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«Nouvelle cuisine» 
chinoise 
à Hongkong 


Ut 


langage a refait son 
I apparition à Pékin, que 
l’on croyait disparu depuis la 
révolution culturelle. Condam- 
nant (a projet de réformes démo- 
cratiques présenté par le gouver- 
neur britannique de Hongkong, le 
régime communiste chinois vient 
successivement de qualifier 
M. Chris Pattan de «danseur de 
tango», puis de «grand criminel 
devant l'éternité ». D'un régime 
dont la pragmatisme, en matière 
d'économie s'entend, est sans 
borne au point de vouloir Inscrire 
l'économie de marché dam* M 
Constitution.. on ne s'attendait 
guère à un tel déchaînement ver- 
bal. qui plus est offlcteUament 
approuvé par M: Deng Xiaoping. 

Et pourtant, les propos du pre- 
mier ministre. M. Ii Rang, puis 
ceux, mercredi 17. mars, de 
M. Lu Ping, directeur du Bureau 
pour Iss affairas de Honÿcong et 
de Macao, sont sans la moindra 
ambiguité : puisque l'admMstra- 
tion coloniale se refusa à inter- 
préter la coopération prévue 
après le retour de Hongkong à la 
Chine en 1997 comme une sou- 
mission aux oukases de Pékin, le 
régime communiste a décidé 
d'installer sa propre administra- 
tion parallèle. En même temps. 
M. Lu admet que cm préparatifs 
«ont déjà commencé B y a long- 
temps» dans le secret, alors 
même que les' deux gouverne- 
ments talent cernés ouvrer de 
concert 

N E pouvant obtenir en dou- 
ceur que M. Patten - sou- 
tenu par M. Major - céda à ses 
exigences comme l'avait frit Jus- 
que-là WH Thatcher; Pékin jette 
le masque. Derrière le slogan 
selon lequel B fout que ce soient 
«les Kongfcongais qui dirigent 
Hongkong», la Chine veut en fait 
mettre la main sur tous les 
rouages d'un territoire fabuleuse- 
ment riche. - 

Au risque de montrer le peu de 
cas qn'il fait d'une coopération 
économique Internationale pour- 
tant al profitable à -son pays, 
M. Lu a ta jusqu'à mettre an 
garde tes Etate-tMs à propos de 
leurs Investissements à Hong- 
kong, si Jamais Bs prenaient des 
mesures de rétorsion contre ta 
Chine. A un montent où Pékin 
négocie son retour au sein du 
GATT, un tel comportement 
laisse mal augurer de la pré- 
sence, dans cette instance inter- 
nationale, d'un pays prêt à utM- 
ser le levier économique pour 
assouvir ses ambitions politi- 
ques. 

Cependant, personne n'a 
encore mis en doute la légitimité 
du retour de Hongkong à la 
Chine. Ce que M. Patten a voulu, 
c'est donner aux Hongfamgafs un 
nrinfmum de garan tie s démocra- 
tiques et de représentation parle- 
mentaire avant la rétrocession. 
Pékin réplique que, «puisque, 
pendant plus de cent ans, fi n'a 
été nuBement question de démo- 
cratie à Hongkong, le processus 
de démocra tisa tion doit avoir fieu 
de manière graduelle». Sens 
doute, mais, pour M. Lu, cette 
«manière graduelle» signifia en 
tait le rejet «sine die» de toute 

iDKiliiro. 

J USQU'A présent, M. Patten 
est resté forme et digne. 
Londres aussi Mais les pressions 
chinoises, et les tentatives de 
division de l'opinion et des déci- 
deurs de Hongkong «• font de 
plus en plus brutales. Jusqu'à 
quand M. Patten powm-t-B réste- 
ter à cette «nouvelle cuisine» 
concurrent» annoncée par M. Lu 
Ping? Dans un monde où la gas- 
tronomie jouit d'une réputation 
égalée seulement par la France, 
rite risque d'avoir un goût amer. 
Et les «cuisiniers» chinois sont 
passés, maîtres dan» l'art du 
tranchoir— .- - 
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Tandis que les négociations ont repris a New-York 

Les Serbes continuent 
à défier FONÜ 

Pour la huitième journée consécutive, les Serbes conti- 
nuaient de bloquer, jeudi matin 18 mars, l'aide humanitaire 
internationale destinée à f‘ enclave musulmane de Srebrenica, 
où h générai Philippe Moriiion. chef des s casques bleus s en 
Bosnie-Herzégovine, se trouve toujours. A New-York, les 
négociations sur l'avenir de cette République ont repris dans 
une atmosphère de pessimisme due à la poursuite des atta- 
ques serbes contre les populations civiles de Bosnie orientale. 

La mission impossible du générai Morilbn 

par Yves Heller 


Les Serbes ont amplement 
prouvé, en près de deux ans, 
qu'ils avaient de la suite dans les 
idées, que rien ne les arrêtait dès 
lors qu'ils s'étaient fixé un objec- 
tif précis. Mais cette preuve 
n*avait jamais pris un tonr aussi 
spectaculaire que depuis une 
semaine. Et si le général Philippe 
Morillon devait échouer dans sa 
tentative de foire -plier les Serbes 
en les obligeant à ravitailler une 
enclave musulmane qu'ils 
s'apprêtaient à liquider, son geste 
aurait eu,, au moins, le mérite de 
clarifier les choses. Chef des 
«casques bleus» en Bosnie-Her- 


zégovine, le général Morillon 
s'est «enfermé» dans Srebrenica, 
au coeur de cette Bosnie orientale 
limitrophe de la Serbie, et que les 
Serbes veulent faire leur. 

Depuis une semaine mainte- 
nant, il cherche à assurer le libre 
passage de l’aide humanitaire 
dans cette enclave; un passage 
refusé, jusqu'à présent, par les 
forces serbes. Menaces, pourpar- 
lers assortis d'accords de prin- 
cipe, suppliques : rien n*y a fait, 
rien n'a encore pu foire plier la 
détermination serbe. 

lue h sotte et Partkte 
d'AFSANÉ BASSUt POUR page 4 
et page 23 h chroaàjae 
de DANIEL SCKNEWE&MANX 


Sans demander aa second tour la réciprocité aux amis de MM. Latomie et Waecbter 

Le PS appellera ses candidats à se désister 
en faveur des écologistes 


1 Les dirigeants du PS ont décidé, mercredi 
17 mars, d'appeler les candidats socialistes à 
se désister, au deuxième tour des élections 
législatives, en faveur des candidats écolo- 
gistes mieux piacés qu'aux. Ce désistement, 
qui n'est soumis à aucune condition de réci- 
procité de la part des Verts et de Génération 
Ecologie, s'inscrit dans la perspective de (a 

p ar Patrick Jorreau 


Le bureau executif du PS, como- 
qué dimanche 2] mars, appellera 
les candidats socialistes à se désis- 
ter pour le second tour des élec- 
tions législatives, d’abord en faveur 
des communistes là où ceux-ci les 
auront devancés, ensuite en faveur 
ides écologistes partout où ces der- 


niers auront été mieux placés au 
premier tour. Le texte de cet appel 
a fait l'objet d’un accord mercredi 
17 mars entre les principaux diri- 
geants du parti. MM. Laurent 
Fabius, Michel Rocard. Lionel Jos- 
pin se sont consultés à ce sujet par 
téléphone. La thèse du «désiste- 
ment unilatéral» pour les écolo- 
gistes, là où il y aura lieu, face à la 
droite, l’a emporté sur celle qui 


La Bundesbank baisse son taux d’escompte à 1, 5 \ 


La Bundesbank a annoncé, 
jeudi 18 mars en début 
d’après-midi, une baisse de 
0,5 % de son taux d’escompte, 
à 7,5 %. Le taux lombard reste, 
lui. inchangé à 9 %. 


Quelques nrwurtss plus tard, la 
banque centrale du Danemark 
réduisait également de 0.5 % 
son taux d’escompte, à 10%. 

(Lire nos informations 
page 24.) 


rénovation de la gauche, dont M. Rocard a 
esquissé les contours dans son discours de 
Mon thuis-sur-Loire le 17 février. L'ancien pre- 
mier ministre considère d'autre part que la 
relance du PS passe par le départ de son 
premier secrétaire. M. Fabius, qui pourrait se 
voir proposer fa présidence du futur groupe 
parlementaire. 

soumettait ce désistement à une 
condition de réciprocité . Elle s’est 
imposée d’autant plus aisément que 
les derniers sondages publiables à 
la fin de la semaine dernière indi- 
quaient une baisse des intentions 
de vote pour l’Entente des écolo- 
gistes, qui réunit les Verts et Géné- 
ration Ecologie. Cette position a 
naturellement, au-delà de la finalité 
tactique «Je limiter autant que pos- 
sible l’ampleur de la victoire de la 
droite, une portée stratégique. En 
l’adoptant, le PS entend montrer 
qu’il accepte sans barguigner de 
reconnaître les écologistes comme 
une composante majeure de la 
gauche à reconstruire face à la nou- 
velle majorité et dans la perspec- 
tive de l'élection présidentielle 
future. 

lire b sotte page 9 
et ans iafonoathas page l . 8, 9 et 24 


moins 

Depuis la àute dn comunme, l'Eglise perd du terrain 
en dépit -on à cause - de l’aémne dn clergé 




VARSOVIE 


de notre envoyée spéciale 

« Peu importe que ht Pologne 
soit capitaliste, peu importe qu’y 
règne la liberté d'expression ou le 
bien-être, ce qui importe c'est que 
la Pologne soit catholique. » S’il se 
trouve encore en 1993 de hauts 
responsables politiques, comme le 
vice-premier ministre Henryk 
Goryszewski, membre de PUnion 
chrétienne-nationale (ZChN, 
membre de la coalition gouverne- 
mentale), pour clamer haut et fort 
cette conviction, les Polonais, eux, 
paraissent de moins en moins 
enthousiastes à ta partager. Moins 
de quatre ans après la chute du 
communisme, dans -laquelle 
l’Eglise, aux côtés de Solidarité, 
joua un rôle de premier plan, la 
bannière du catholicisme polonais 


triomphant s'effiloche sérieuse- 
ment Le taux de fréquentation 
des églises de Varsovie un mer- 
credi des Cendres a, certes, encore 
de quoi foire rêver plus d’un curé 
français. Cest pourtant une crise 
profonde qu’affronte aujourd’hui 
l’épiscopat polonais, une crise à 
laquelle il réagit, maladroitement 
en se radic&iisant, tandis que le 
fossé se creuse entre rintettigent- 
sia catholique libérale et les 
évêques les plus conservateurs. 

Quelques indices donnent une 
idée du malaise : diminution du 
nombre d’inscriptions dans les 
séminaires, baisse de l’assiduité 
aux oours d'instruction religieuse 
à l’école, enquêtes d’opinion 
publique révélant qu’en moins de 
dix ans le prestige de la fonction 
de prêtre a considérablement 
diminué; pour la première fois 


depuis que les instituts de son- 
dages s'y intéressent en janvier 
dernier la cote de popularité de 
l’Eglise comme institution a 
recueilli davantage d'opinions 
négatives que positives, et 59 % 
des personnes interrogées esti- 
maient excessive son influence sur 
la vie publique. Si aléatoires 
soient-ils, ces chiffres traduisent 
tons h même tendance, celle d’un 
doute croissant à l'égard du rôle 
de l’Eglise catholique en Pologne. 

«Propagande des médias!», 
répondait récemment le cardinal 
Jozef Glemp au quotidien italien 
Awenire. Nui ne cherche pourtant 
plus à cacher que deux courants 
s'affrontent ouvertement an sein 
du catholicisme polonais. 

SYLVIE KAUFFMANN 
Lire ht sotte page 4 


La colère des marins-pêcheurs 


ër ALOtfS? 

Tu crûIs aüfi 

CA VA f A*«£ 
V&Uift. 

|LE>JSSC1VJ?? 



Une manifestation était prévue jeudi 18 mars à Bruxelles, où se 
réunissait un conseil des ministres européens consacré à la pêche. 

Lire nos informations page 18 


un entretien 
avec Ht. Hun Sen 

Le chef du régime de 
Phnom- Penh face aux pro- 
chaines élections. 

Lire page 5 

Nouvel attentat 
en Algérie 

Un membre du Conseil 
consultatif national assas- 
siné. 

lire nos informations page 3 

Le Japon et l'accueil 
des réfugiés 

Amnesty international 
reproche à Tokyo «de ne 
pas honorer ses obliga- 
tions». 

Lire page 6 
l'aride de PHILIPPE PONS 



LIVRES 


■ Au cabaret du néant, avec 
(e romancier iranien Sadegh 
Hedayat ■ Histoires litté- 
raires, par François Bott 

■ D’autres mondes, par 
Nicole Zand ■ Le b San d'un 
quinquennat pour Gallimard 
et le Groupe de la Cité. ■ Le 
feuilleton de Pierre Le pape : 
Michel Butor. 

Pages 25 à 32 


DEBATS 


L'ancien premier ministre 
Raymond Barre et le prési- 
dent de l’UAP. Jean Peyre le- 
vade, dialoguent sur le 
thème de {'économe mixte. 

Page 2 

Interminable 


VU. - Tous étaient touchés 

Page 17 
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DEBATS 


Economie mixte 


4 .* 
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Raymond Barre face à Jean Peyrelevade 


a Jean Peyrelevade estime 
que « l'économie mixte est pour 
notre pays une nécessité provi- 
soire mais de tangue durées. On 
voit, à travers plusieurs affaires 
récentes ( Saint Laurent, Adi- 
das...), qu'elle conduit à un 
mélange malsain entra Intérêts 
privés et intérêts publics. Ne 
faut-il pas, au contraire, aban- 
donner au plus vite l'économie 
mixte? 

- Raymond Barre : Il faut 
d’abord définir ce que l’on appelle 
une économie mixte. Comme éco- 
nomiste. je considère que toute 
économie moderne est une écono- 
mie mixte, puisqu’elle comporte 
nécessairement nnterventioo de 
l'Etat. Celle-ci peut s'effectuer 
notamment à travers le secteur 
public. La formule de M. Peyrele- 
vade me parait juste lorsqu’il dit 
qu’il y aura en Fiance une écono- 
mie mixte de longue durée. Du 
moins à vue humaine, l’intérêt 
national exige que. dans certaines 
branches, la présence de l'Etat soit 
maintenue. Le provisoire pourrait 
durer. 

- Jean Peyrelevade: Lorsque je 
dis que l’économie mixte est une 
nécessité, je ne pense pas à celle 
d'aujourd'hui. Dans tout le secteur 
concurrentiel, je souhaite que FEtai 
devienne minoritaire, qu’il y 
devienne un actionnaire comme les 
autres, l/n certain nombre de 
modifications juridiques doivent v 
être réalisées pour accroître l'indé- 
pendance des mandataires sociaux. 
Dans ces conditions, les tentations 
d'interventionnisme ou de compli- 
cités que vous évoquez 
disparaîtront peu à peu. Et la sus- 
picion qui les accompagne, souvent 
mal fondée, également 

- R. B. : Cette présence néces- 
saire d’un Etat actionnaire an com- 
portement banalisé me parait 
répondre & trois faiblesses que 
M. Peyrelevade analyse fort bien 
dans son livre. Nous avons en 
France «un capitalisme pauvre», 
v un capitalisme insuffisant » et 
«un capitalisme trop faible* pour 
résister au vent du grand large. Ce 
sont là trois idées essentielles pour 
sortir du débat idéologique et 
rechercher les actions les plus 
opportunes pour consolider l’éco- 
nomie française. 

» Les entreprises françaises man- 
quent de fonds propres. Cesi notre 
principal problème. Nous n’avons 
pas d'institutions financières suffi- 
samment puissantes capables de 
leur apporter les ressources néces- 
saires et de verrouiller leur capital 
de manière à empêcher que des 
intérêts étrangers n'en prennent le 
contrôle. U nous faut en favoriser 
le développement, ainsi que celui 
de fonds de retraite par capitalisa- 
tion. L’Etat doit aussi accompagner 
le capitalisme français pour qu’il 
soit capable de marcher sans 
béquille. Pour oela, et M. Peyrele- 
vade le souligne, l’abandon du 
tabou de la majorité publique (les 
Si % dans le capital) est indispen- 
sable. 

- Quel doit être le champ 
d’imarvention de FEtst? 

- J. P. : Je n’ai pas de réponse 
définitive. Je propose seulement 
une méthode. Par rapport à la 
notion d’appropriation collective 



Alors que kt question de l'emploi est au centre de la campagne électo- 
rale, le thème des privatisations - et, à travers lui. Je débat sur le 
modèle de capitalisme - reste, pour /'instant peu abordé. B ne devrait 
pourtant pas manquer de l'être lorsque la nouvelle majorité aura à mettre 
en œuvre les privatisations prévues dans sa plate-forme communs. Mous 
l'engageons ici avec la confrontation entre l'ancien premier ministre, 
M. Raymond Barre, et le président de IVAP, M. Jean Peyrelevade, 
directeur du cabinet de M. Pierre Mauroy lorsque celui-ci était à Mati- 
gnon, auteur du Bvre Pour un capitalisme kne/tigent (1). 

La France doit-elle s'orienter vers un capitalisme populaire, où la pro- 
priété des entreprises est largement répartie dans b population, è travers 
l'actionnariat direct? Doit-elle plutôt opter pour un capitalisme dans 
lequel de grandes institutions financières puissantes (banques, assu- 
rances, fonds de pension.. J assurent fintermétâation entre ta population 
et les entreprises ? Quels doivent être le rôle et le poids de l'Etat 
actkrnme ? Bien que se situant poétiquement dans des camps apposés, 
les deux dàbetteurs se rejoignent sur de nombreux points. Européens 
convaincus, 3s estiment que FEtat actionnée doit être un protecteur des 
entreprises vis-à-vis des convoitises étrangères. 


basée sur la nécessité publique, 
l’extension du secteur public est 
allée trop loin, bien au-delà de 
cette définition primitive. Plutôt 
que de continuer à nous affronter 
idéologiquement sur le diptyque 
nationalisation-privatisation, reve- 
nons aux sources et demandons- 
nous : qu’est ce que la nécessité 
publique? L’économiste peut ame- 
ner des réflexions, mais c’est aux 
politiques d’avoir un débat sur te 
lieu ou passe la frontière. 

- R. B. : Toute la question est 
effectivement de savoir quelle est 
l’étendue du secteur dans lequel 
doit se manifester la participation 
publique. Si c’est un secteur public 
de la dimension de 1981, ie le 
trouve excessif, hypertrophié. En 
revanche, je crois qu’il y a une 
discussion à mener sur les condi- 
tions dans lesquelles la présence de 
l’Etat pourrait être utile dans nn 
certain nombre d’entreprises qui 
'seraient des entreprises mixtes. Je 
crois que l’économiste peut contri- 
buer à éclairer le politique. 


Raymond Barre: 
«Qu'on en finisse 
avec les statuts» 

- J. P. : Il y a deux aspects. La 


tées. Cest le cas dis que vous avez 
des facteurs de production fixes 
extrêmement lourds fies centrales 
nucléaires, le réseau de chemins de 
fer...). J'ai noté par exemple avec 
intérêt que les industriels britanni- 
ques n’ont pas tiré de l'éclatement 
de l*«c EDF » britannique et de sa 
privatisation d’avantages sensibles 
en matière de prix. Deuxième 
question : ces monopoles, s’ils doi- 
vent être conservés, doivent-ils être 
publics ou privés? 

- R. B. : Il ne me viendrait pas 
à l’esprit effectivement de proposer 


la privatisation d*EDF. Cest là un 
cas très symbolique de la supério- 
rité d'un monopole public, qui a 
permis un effet de rationalisation 
maximal dont toute l'économie 
française a, par l'intermédiaire des 
tarifs, tiré bénéfice. A la nécessité 
publique que vous évoquez peut en 
effet s’adjoindre un effort de ratio- 
nalisation. Fai connu une expé- 
rience de ce type avec la prise de 
participation de l’Etat dans Das- 
sault en 1977. 

- Faut-il privatiser France 
Télécom? 

- R. B. : Je a 'exclurais pas une 
privatisation de France Télécom, 
mais j’avancerais ici avec précau- 
tion. Si France Télécom, qui gagne 
beaucoup d’argent, continuait à en 
gagner, si cet argent pouvait rester 
dans l’entreprise plutôt que d’ali- 
menter les multiples domaines 
dans lesquels l'Etal a des besoins, 
alors noos aurions une entreprise 
bien dotée en fonds propres, et la 
présence de l’Etat protecteur finan- 
cier ne sc justifierait plus. Une pri- 
vatisation totale ou partielle? Ce 
serait aux gens de terrain d’en 
décider. Je serais cependant très 
attentif à ce que la mise du capital 
dans le public ne se traduire pas 
par une prise de contrôle discrète 
par des intérêts étrangers. 

- J. P. : France Télécom est, à 
mes yeux, l’un des lieux où la pré- 
sence simultanée de TEtat et d’un 
actionnariat privé est probable- 
ment à terme incontournable. La 
construction des réseaux de base 
répond à l’intérêt général. Us ne 
peuvent être bâtis sans que l’Etat 
ait une certaine capacité d’in- 
fluence sur leur conception et leur 
développement. L'utilisation de ces 
réseaux, en revanche, doit donner 
lieu à une concurrence entre diffé- 
rents opérateurs libres de fabriquer 
les services qu’ils souhaitent et 
payant éventuellement on droit de 
passage à France Télécom. 

- la privatisation de certains 
services publics risque de provo- 
quer des réactions de rejet 
parmi les personnels de ces 
entreprises, une défense des 
statuts? 

- R. B. : Vraiment, qu’on en 


MAIRIE DE PARIS 


La Maine de Parüs ex l’Siiadiarrê organisera. 

SALON DE 
L’ETUDIANT 

“Pour parler de voire avenir; 
nous serons mieux au Ssloir* 

à la Grande Halle de La Villette 
les 18, 19, 20 et 21 mars 1993 

[Etudiant 


(M) Porte do Pantin 


RTL 

104,3 M * s^a ‘J M!* E£5I 36.(8 L ETUDIANT 


finisse avec les statuts. L’économie 
française du vingt et unième siècle, 
si eue reste une économie â statuts, 
est définitivement condamnée au 
chômage endogène. 

- J. P. : fl est vrai que le per- 
sonnel des entreprises publiques est 
très attaché à son statut, de 
manière parfois irrationnelle. Je 
l’ai constaté en arrivant à l’UAP. 
Cela n’a pourtant pas de sens, 
s’agissant d’une entreprise du sec- 
teur concurrentiel 

- M. Peyrelevade plaide pour 
un Etat actionnaire modeste, 
silencieux, intelligent échap- 
pant aux opérations politi- 
ciennes. N'y a-t-il pas la quel- 
que naïveté? 

- J. P. : Je ne sois pas un 
homme politique. Je suis un simple 
citoyen. Mais pecmcttcz-moi un 
brin de philosophie politique. La 
démocratie, c'est quoi? Cest une 
lutte permanente pour contrôler, 
canaliser, cantonner ce quej’appeK 
ieraii l’instinct de pouvoir. Dde 
fois 'votée, la loi est opposable & 
l’Etat lui-même. Il en ira ainsi .si, , 
pour l’Etat actionnaire, la for 
reconnaît la nécessité d’un retirer 
au droit commun, notamment pour 
la nomination des présidents d’en- 
treprises dans lesquelles l’Etat a 
des participations. Il y aura bien 
sûr toujours des tentations d'inter- 
vention, mais au moins l'appareil 
juridique protégera davantage 
qu’aujourd*hui 1 autonomie des 
personnes en question. 

- R. B. : Il faut constamment, 
dans le fonctionnement de l’Etat, 
introduire des dispositions qui en 
assurent l’impartialité, qui protè- 
gent ceux qui exercent le pouvoir 
de la tentation de céder à l'inter- 
ventionnisme politicien. Je pren- 
drai nn exempte, la fameuse affaire 
des noyaux durs. La loi de privati- 
sation de 1986 donnait au ministre 
des finances le soin de composer 
en dernier ressort et avec un pou- 
voir discrétionnaire les noyanx 
durs des entreprises privatisées. 
Les Britanniques ont choisi une 
autre formule, celle des enchères, fl 
faut savoir ce que Ton veut S'il y 
a un pouvoir discrétionnaire, on ne 
peut pas foire autrement qu’accep- 
ter que le pouvoir discrétionnaire 
s'exerce. Il est préférable d’adopter 
des dispositions assurant de plus 
grandes garanties d’impartialité. 

- Pour T un et l'autre, la prin- 
cipale justification de l'Etat 
actionnaire. c'est qu‘3 doit être 
te .protecteur des entreprises 
françaises à t égard das convoi- 
tises étrangères. N'est-ce pas 
un nationalisme suranné? 

- J. P. : Soyons sérieux. Nos 
entrepri se s manquent de fonds pro- 
pres. Elles ont un handicap supplé- 
mentaire, elles sont peu pro tég ées. 
A l'occasion d’une enquête que fai 
faite pour écrire mon livre chez 
nos voisins européens sur la pro- 
tection des structures de propriété, 
j’ai été stupéfait par ce que j’ai 
découvert. En Allemagne, en Hol- 
lande, dans tous les pays Scandi- 
naves, même en Italie ou en Suisse, 
les structures de propriété des 



devenue mondiale et globale. 

» Mais une chose est l'ouverture 
du capital, autre chose est de voir 
une entreprise d'intérêt national 
passer sous le contrôle d’un centre 
de décision qui est étranger. Quitte 
à apparaître nationaliste, anti- 
européen. je ne suis pas prêt à 
renoncer à cette position. Nous ne 
pouvons pas voir par exemple 
notre plus grande compagnie d as- 


surances fi’UAP) ou notreprinci- 
pale compagnie pétrolière (En) pas- 
ser sous le contrôle d’une firme 
étrangère. Les Français ne f accep- 
teraient pas. 


Jean Peyrelevade: 
«Gardons le contrôle 
de nas grand s centres 


eur o p é e ns continentaux, un seul 
exempte d’OPA hostile réussie. 

- R. B. : Tout pays doit, pour 
sauvegarder son identité, notion à 
laquelle je crois, conserver un cer- 
tain nombre d’instruments qui 
définissent sa capacité d’action. Je 
■souhaite le premier que des partici- 
pations étrangères puissent s’effec- 
tuer dans nos entreprises. Et si je 
sais favorable à 1 ouverture du 
capital des entreprises publiques, 
c'est que je suis convaincu que ces 
entreprises ont intérêt à passer des 
alliances avec des Européens pour 
faire face à la compétition, qui est 


- Européens, vous êtes prêts 
i abandonner la souveraineté 
monétaire de la France à une 
banque centrale indépendante. 
Vous refusez qu'Etf ou Renault 
passent sous txntrdfe étranger, 
même européen. N’y-a-t-fi pas U 
une contrarfiction? 

- JL B. : Personnellement, je 
n’en vois pas. Nous ne renonçons 
pas à notre souveraineté moné- 
taire. Nous unissons notre souve- 
raineté et celle d’autres pays pour 
constituer une monnaie internatio- 
nale, une monnaie unique, gérée 
par une banque centrale euro- 
péenne. Ce que nous cherchons, 
c’en de foire en sorte que les pays 
européens unissent leurs efforts 
pour disposer d’une monnaie uni- 
que, seule alternative dans le 
monde de demain au dollar, mon- 
naie internationale. Cela est de 
l'intérêt de la France. 

» Pour ce qui concerne tes entre- 
prises, fl y en a un certain nombre 
clairement identifiables et indivi- 
dualisées pour lesquelles il nous 
semble préférable qu’elles restent 
sous le contrôle nationaL fl se peut 
que demain, face & la concurrence 
intercontinentale, no ns soyons obli- 
gés de construire des groupes euro- 
péens. Je serais le dernier, à ce 
moraent-lâ, & m’opposer â ce qu’il 
y ait une fusion entre entreprises 
européennes ayant à lutter contre 
des «méga-firmes* de la région 
Asie-Pacifique ou du grand espace 
américain. Pour Trustant, conser- 
vons le contrôle des actifs dont 
nous disposons. 

- J. P. : Ces entreprises euro- 
péennes verront le jour. Mais, 
comme dans tout mouvement de 
fusion, il est important qu’il se réa- 
lise dans des conditions équili- 
brées. Si nous entrons dans ce jeu 
de manière un peu naïve, comme 
nous avons tendance à le faire 
aujourd’hui, en oubliant que toutes 
tes structures de propriété de nos 
voisins continentaux sont proté- 
gées, le jeu ne sera plus équilibré. - 

» La distribution du ien sur le 
continent est en fait telle que, en 
matière d’entreprises, la souverai- 
neté ne peut pas être partagée 
parce qu'il y a des gens qui se 
protègent énormément. Donc, il 
faut garder le contrôle de nos 
grands centres dé décision, jusqu'à 
ce que le partage de la souveraineté 
sur les grandes entreprises 
devienne possible. 

- R. B. : Gardons nos cartes 
avant rte battre le jeu. 

- Dans un espace européen 
unique, dans uns économie 


mondiale globalisée, le contrôle 
d'une entreprise a-t-il encore un 
sens, une importance pour l'es- 
pace national? 

-SL B. : Le marché unique ou le 
marché mondial ne font pas 
disparaître les nations. D’ailleurs, 
l'article premier da traité de Maas- 
tricht indique que l'Union euro- 
péenne est une union de nations et 
d’Etats. Le marché mondial a fonc- 
tionné et fonctionnera toujours 
avec des nations. Ce marché a ses 
règles et ses disciplines. U com- 
porte ses dangers. On s’y adapte. 

- J. P. : Les entreprises ont, 
d’une certaine manière, une natio- 
nalité. fl n’y a pas vraiment de 
société multinationale véritable- 
ment multiculturelle, sans attache- 
ment â une nationalité. Quand 
IBM arrête un plan mondial de 
licenciement^ la décision est prise 
aux Etats-Unis. 

- En tenant compte des 
Intérêts d'IBM, pas de ceux des 
Etats-Unis. La notion géographi- 
que de centre de décision 
a-t-effe un sens? 

- J. P. : Oui, elle est une réalité 
très forte. Dans nos entreprises, 
nous essayons tous de placer des 
étrangers dans nos états-majors. U 
n’en reste pas moins qu’une entre- 
prise comme te nôtre (TU AF), qui 
a son siège place Vendôme à Pans, 
a nécessairement dans ses décisions 
les plus mi cto éc on omiqucs une cer- 
taine vision de l'intérêt nationaL 
Nous avons une préoccupation 
majeure de protection non seule- 
ment de l’intérêt national, mais 
aussi de notre marché domestique. 
La délocalisation des centres de 
décision est un appauvrissement 
terrible pour les pays qui en sont 
Ira victimes. 

- La Rance a-t-elle besoin de 

petits actionnaires? Rejetez- 
vous l’un et l'autre le capita- 
lisme populaire, pour certains 
l'instrument d’uns participation 
des Français à la vie des entre- 
prises? , — T 

- R. B. : Cest une bonne chose 

S ue les Français soient actionnaires 
e leurs entreprises. Mais 1a réalité 
économique d’aujourd'hui, c’est 
que Ira actionnaires sont des inves- 
tisseurs institutionnels, des grandes 
institutions privées. Regardez le 
poids des fonds de pensions dans 
la propriété des entreprises aux 
Etats-Unis. Que l’on fosse tous tes 
efforts nécessaires pour intéresser 
Ira Français & la vie de leurs socié- 
tés et surtout que les entreprises 
tiennent compte des intérêts des 
actionnaires - en France, elles les 
ont trop souvent négligés, - c’est 
une très bonne chose. Mais ne foi- 
sons pas du capitalisme populaire 
une idée motrice. Je ne crois pas 
qu'elle corresponde aux structures 
du capitalisme financier contempo- 
rain. » 

- J. P. : Nous avons besoin de 
petits actionnaires. Mais le meil- 
leur moyen pour qu’ils existent en 
grand nombre, on le constate à 
l'étranger, c’est qu’il y ait, à côté 
d’eux, des institutions financières 
puissantes : banques, assurances et 
fonds de pensions. 

Propos récusais par 
ÉRIK IZRAELEWICZ 

(I) Pour as cepl/alhme intelligent, 
Jean Peyrelevade, Grasset, 1993, 
267 pages. 
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LIBERIA : devant l’offensive de la force onest-africaine d’interposition 


ALGÉRIE : nouvel attentat contre un dirigeant politique 


Les rebelles de M. darles Taylor seraient en déroute j fc ,ate É Ç * 8 tsSmi 

J 1 a ete assassine 


Rien ne va plus pour M. Char- 
les Taylor, la chef da Front 
national patriotique du Libéria 
(FNPL). L'étau de la force ouest- 
africaine d'interposition (ECO- 
MOG) se resserra inexorable- 
ment autour de lui. Les rebelles 
subissent défaits sur défaite et 
reculent face à l'offensive des 
«casques blancs», épaulés par 
leurs nouveaux supplétifs, les 
guérilleros du Mouvement uni 
da libération du Libéria (UUMO). 
farouchement hostiles à M. Tay- 
lor, et les AFL (Armad Forces of 
Liberia), formées de soldats de 
l'ancien président assassiné, 
Samuel Doe. 

ABIDJAN 

correspondance 

U s’agit bien du début d’une 
déroute militaire, et non pas d’un 
« repli tactique», comme a tenté 
de le faire croire M. Norwood 
Langley, « ministre du com- 
merce» du «gouvernement» de 
M. Taylor, lors, d’un passage à 
Abidjan. Sur le front est, la force 
ouest-africaine d'interposition et 
les AFL sont, à 90 kilomètres au 
sud-est de Monrovia, aux portes 
du port minéralier de Buchanan, 
le «poumon économique» du 
« Taylorland », par où- transi- 
taient les exportations du FNPL 
(fer, caoutchouc, bois). 

Les «casques blancs» ont éga- 
lement reconquis l’aéroport inter- 
national de Robertsfield et la 
localité de HarbeL au milieu de 
l’immense plantation d’hévéas de 
la compagnie américaine Fires- 

SÉNÉGAL : en trois jours 
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tone. Au nord, les freedom fich- 
iers (combattants de la liberté) du 
FNPL sont soumis h la pression 
des combattants de PULIMO. 

La ville de Kakata, à 55 kilo- 
mètres au nord-est de Monrovia, 
est tombée. Du coup, le quartier 
général de M. Taylor, Gbarnga, 
est sérieusement menacé. Les 
stratèges du Mouvement uni de 
libération du Libéria s’apprêtent 
apparemment à . attaquer cette 
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grosse bourgade poussiéreuse sur 
deux fronts, à partir de Kakata et 
de Voinjama, à la frontière gui- 
néenne. 

Une marelle faction 
rivale 

En un an, M. Taylor - qui 
contrôlait 90 % du territoire libé- 
rien - a perdu les comtés de 
Grand Cape-Mount et du Lofa, 


dans l’ouest du pays, à la fron- 
tière sierra-léonienne. Son opéra- 
tion «Octopus» (l’assaut contre 
la capitale, Monrovia, lancé le 
15 octobre dernier) s'est soldée 
par un cinglant échec. Il a dû se 
replier sur «ses terres», le comté 
du Nimba, où il recrute l’essentiel 
de ses combattants. Mais même 
dans cette région à proximité de 
la GSte-dTvoire, l’avenir ne s’an- 
nonce pas de tout rqpos pour lui. 
depuis l'apparition d’une nouvelle 
faction rivale du FNPL, le Nimba 
Rédemption Courte! > (NRC). 

Le blocus du «Taylorland», 
décrété par la Communauté éco- 
nomique des Etats de l'Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). commence, 
en outre, à handicaper sérieuse- 
ment le FNPL. Les navires nigé- 
rians de l'ECOMOG surveillent 
étroitement la côte, et l'aviation 
bombarde les principaux axes 
routiers - ce qui ne facilite d'ail- 
leurs pas la tâche des organisa- 
tions humanitaires qui tentent 
d'acheminer vivres et médica- 
ments. 

La machine de guerre du FNPL 
est grippée, faute de carburant. 
«On en trouve, mais c’est cher et 
difficile s, admet te «ministre du 
commerce» de M. Taylor, qui 
explique sa présence en Côte-d'I- 
voire par des «raisons de santé» ! 

Aussi, le chef d’état-raajor de 
l’ECOMOG. le général nigérian 
Adetunji Olurin, savoure 
d’avance une victoire annoncée, 
en déclarant : « Taylor se cache, il 
est en détresse, nous allons bientôt 
le trouver...» 

JEAN-KAR1M FALL 


Troisième personnalité politi- 
que â être la cible d'un attentat 
en l'espace de quatre jours, le 
docteur Laadi Flïei, membre du 
Conseil consultatif national 
(CCN), a été assassiné par balles, 
mercredi 17 mars, dans son cabi- 
net de la casbah d’Alger où il diri- 
geait une association de défense 
de la vieille ville. 

Après le meurtre de l'ancien 
ministre de l’enseignement supé- 
rieur, Djilali Lyabès, et la tenta- 
tive d’assassinat, dimanche, d'un 
autre membre du CCN, 
M. Hafidh Senhadri, ce crime, 
imputé par les autorités aux isla- 
mistes extrémistes, semble confir- 
mer que ceux-ci sont résolus à 
s’en prendre non seulement aux 
membres des forces de l’ordre 
mais encore aux représentants du 
pouvoir (le Monde du 18 mars). 
Dans une cassette distribuée sous 
le manteau autour de plusieurs 
mosquées, un des principaux diri- 
geants islamistes, M. Omar 
Eulmi. président fondateur du 
Syndicat islamique du travail. 


affilié au Front islamique du salut 
(FIS), dissous, demande à ses par- 
tisans de tr tuer tous les agents du 
pouvoir a actuel, «même les pères 
de Jdmille, les femmes et les per- 
sonnes âgées k Plusieurs groupes 
islamistes auraient par ailleurs 
demandé à leurs militants de faire 
«le maximum d'agitation et 
d'actes hostiles au pouvoir » dans 
les dix derniers jours du mois du 
ramadan. En janvier dernier déjà, 
(e numéro deux du FIS, l’imam 
Ali Belhadj, qui purge une peine 
de douze ans de prison, avait fait 

Ï iarvenir â ses sympathisants une 
etire affirmant que, s'il était en 
liberté, il « serait sous les ordres 
d'Abdelkader Chebouti», chef des 
principaux maquis islamistes de 
l’Algérois. 

Créé en avril 1992 pour sc 
substituer à l’Assemblée nationale 
dissoute, après l’annulation des 
élections législatives que parais- 
saient devoir remporter largement 
les islamistes, le Conseil consulta- 
tif national est particulièrement 
dénoncé par ces derniers. - (AFP.I 


DIPLOMATIE 


ian sommet 


Le gouvernement japonais ne cache pins 
son irritation contre M. Mitterrand 


.ttSaSL Les travaux de la Conférence de réconciliation 


indépendantistes 
ont été tués - ' 


enusamanca dïov» X 
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Quatre-vingts nommes apparte- 
nant au Mouvement, des forces 
démocratiques de Casainance 
(MFDC, séparatiste) ont été tués, 
entre le vendredi 12 et le dimanche 
14 mars, au cours de six accro- 
chages avec l'armée sénégalaise, 
a-t-on indiqué de sources sûres, 
mercredi 17 mars, â Dakar. Trois 
militaires ont été tués et seize bles- 
sés. 

Le plus important de ces accro- 
chages a eu lieu dimanche, à 
Badem, A une vingtaine de kilomè- 
tres de Ziguinchor, la capitale 
régionale de la Casamance, lors- 
qu’une patrouille s’est trouvée face 
à un groupe d'hommes armés qui 
avaient installé un campement. Les 
militaires ont procédé peu après & 
un pilonnage, par avions, de la 
zone de Baaem. L’armée se refu- 
sant à fournir toute indication sur 
ses actions en Casamance, ancun 
bilan officiel n’a été divulgué. 

Recrudescence 


La semaine dernière, dix-neuf 
personnes, dont un soldat, avaient 
été tuées lors d’un affrontement 
entre militaires et rebelles. Le quo- 
tidien gouvernemental le Soleil 
avait d’autre part annoncé lundi 
qu'un soldat et quinze membres du 
MFDC avaient trouvé la mort lors 
d’une fusillade, dimanche, dans la 
région de Bissine, & 50 kilomètres 
de Ziguinchor. 

Ces six derniers accrochages por- 
tent à au moins cinq cents le nom- 
bre de victimes du conflit casa- 
mancais, depuis septembre dernier. 
L’affrontement le pins meurtrier 
entre l’armée sénégalaise et des 
hommes du MFDC, depuis Pappa- 
ritiod de ta revendication indépen- 
dantiste en 1982, remontait au 2 
septembre. Il avait fait 52 morts 
(50 indépendantistes et 2 mili- 
taires) et 69 blessés â Kaguitt, non 
loin de la frontière avec la Guinée* 


Le président Abdou Diouf a 
annoncé mercredi « l'envoi de ren- 
forts militaires pour assurer la sécu- 
rité des populations», tout en indi- 
quant qu’il existait des «éléments 
d’un dialogue possible et construc- 
tif» avec le MFDC. *// n'y a 
du'uae minorité de rebelles, gui 
continue à agir atec violence contre 
les populations»,, «-il. estimé, tore 
de sa première conférence de 
presse depuis sa réélection, annon- 
cée samedi .ta recrudescence des 
accrochages entre Tannée et les 
indépendantistes confirme que la 
question séparatiste sera l’un de ses 
dossiers prioritaires. - {AFP. Reu- 
ter.) 


- ^ * ; ©Bt <été 

U (^féhbl^dâiMoyhdlîa- 
twm nationale a été suspendue 
mercredi 17 mars, soit qua- 
rante-huit heures après son 
ouverture, le général Mohamed 
Farah Aïttid, l'un, des principaux 
chefs de factions, ayant refusé 
d'y participer pour protester 
contré les incidents survenus la 
vaille à Kisimayo (Je Monde du 
18 mars). La poursuite de la 
conférence dépend désormais 
des conclusions d'une enquête 
des Nations unies sur cas com- 
bats. 

AODIS-ABEBA 

de notre envoyé spécial 

Le général Aïdid a suspendu sa 
participation aux! pourparlers jus- 
qu’à ce que le général Mohamed 
Saïd Hersi, dit «Morgan», gendre 
de l’ancien président Syaad Barre - 
dont les troupes avaient attaqué 
mardi celles du colonel Omar Jess, 
allié du générai Mdid, â Kisimayo 

- soit déclaré «à l'unanimité hors- 

a CAMEROUN : plusieurs respon- 
sables de l'opposition interpellés. - 
Une vingtaine de personnes apparte- 
nant à l’Union pour le changement 
^ (coalition d’opposition) ont été 
arrêtées puis relâchées, mercredi 17 
i mars à Yaoundé, selon des sources 
informées. Parmi elles, figuraient 
M. Victoria Bieleu, président de 
rUuion des forces démocratiques 
'pour le changement (UFDQ, un 
ancien ministre, M. Gatga Hadji, et 
fon des anciens caciques du régime, 
M. Senghat Kuo. Leur arrestation a 
eu lien à proximité de r université, où 
ils s’étaient rendus pour discuter 
d'une manifestation prévue pour 1e 
lendemain. — (AFP, Reuter.) 

a MAROC : l'opposition s'organise 
yiour foir e Obérer an dirigeant syndi- 
cal. — Les partis politiques d’opposi- 
tion v iennent de constituer, avec les 
syndicats qui leur sont affiliés, une 
commission chargée de coordonner 
tes campagnes en tirveur de la libéra - 1 
lion de M. Noubtr Amaoni, secré- j 
taire généra) de la Confédération | 
démocratique du travail (CCfï) et j 
membre du bureau politique de 
rUnion socialiste des forces popu- 
laires (USFP). M. Amaoui a été 
condamné, au mois d'avril 1992, â 
‘deux ans de prison ferme pour pro- 1 
pos «diffamatoires» à rencontre du i 
gouvernement. Cette sentence avait ( 
;été confirmée, au mois de janvier, 
par ta cour d’appel de Rabat. - 
(AFP.) : 


lM L èdr In.çQpffrçnce » Dam* Je 
meme temps, la Ton* o'mtervèn- 
.tion unifiée (UNTTAF) a annoncé 
l’envoi . d’une mission d’enquête, 
pour déterminer les responsabilités 
de chacun dans les combats de 
mardi, qui se sont soldés par l’ex- 
pulsion de Kisimayo des partisans 
du colouel Jess. Les Américains 
ont d’antre part annoncé renvoi de 
500 hommes dans te ville portuaire 
du sud. 

Selon des sources militaires, le 
rapport de l’UNlTAF devait parve- 
nir à Addis-Abeba jeudi, avec le 
nom de celui ou de ceux qui out 
violé le cessez-le-feu. signé 
début janvier, tr Les chefs de faction 
ont accepté de condamner celui gui 
sera condamné par les faits», a 
indiqué 1e responsable politique de 
l’Opération des Nations unies en 
Somalie (ONUSOM), M. Leonard 
Kapungo. Mais, dans les couloirs, 
les représentants des factions 
Darod (la famille clanique à 
laquelle appartient le général Mor- 
gan) nuançaient leur promesse. 

Pour l’Alliance nationale soma- 
lienne (ANS) du général Aïdid, il y 
a « conspiration ». « Depuis fe 


déploiement des soldats èflges eï- 
américains à Kisimayo. c’est la cin- 
quième offensive de Morgan, s'ex- 
clame le secrétaire général du mou- 
vement, M. Abdulkarim Ahmed. 
L'UNIT AF ne réagit pas, sinon en 
désarmant nos alliés!»'. Les obser- 
vateurs expliquent plutôt le succès 
militaire de M. Morgan par la dif- 
ficulté, pour les huit cents parachu- 
tistes belges et les cent «marines» 
sur place, de contrôler toute la 
région. 

Rien n'indique que la conférence 
reprendra ses travaux à. brève 
échéance, ni que la réconciliation 
soit en bonne voie. Les responsa- 
bles de CONU laissent, de temps i 
autre, deviner leur désenchante- 
ment. M. Kapungo a notamment 
paru anticiper un échec éventuel 
de cette réunion en mettant d'em- 
blée les Nations unies hors de' 
cause. « Que voulez-vous, a-t-il 
répété au cours d’un point de 
presse, la Somalie c'est la Soma- 
lie L. » 

JEAN HÉLÈNE 


Après que la Maison Blanche 
eut jugé «peu probable j», mardi 
16 mars, ta tenue d'un sommet 
extraordinaire des Sept suggé- 
rée par M. Mitterrand, le gou- 
vernement allemand a égale- 
ment rejeté cette proposition, 
ainsi que j'ûlée française d'orga- 
niser ce sommet dans la foulée 
de ta rencontre entre M. Clinton 
et M. Eltsine prévue à Vancou- 
ver début avril. L'Allemagne «ne 
s'invitera pas a à Vancouver, a 
déclaré M. Dietar Vogel, porte- 
parole de la chancellerie. A 
Tokyo, (es dirigeants japonais ne 
cachent plus leur irritation con- 
tre M. Mitterrand. 

TOKYO 

de notre correspondant 

Le gouvernement japonais a 
non seulement rejeté la proposi- 
tion de M. Mitterrand de tenir un 
éventnel sommet extraordinaire 
des Sept pays (es plus industriali- 
sés è propos de ta Russie, mais il 
a réagi avec une vivacité inhabi- 
tuelle aux déclarations du prési- 
dent français. 

Les dirigeants japonais ont été 
doublement vexés par celles-ci : 
ils affirment ne pas avoir été 
consultés et estiment pour le 
moins déplacé de la part de 
M. Mitterrand de suggérer qu’une 
telle rencontre pourrait avoir lieu 
sans eux, alors qu’ils seront les 
hôtes du prochain sommet régu- 


lier du mois de juillet. Au cours 
d’une conférence de presse mer- 
credi, le porte-parole du gouver- 
nement a qualifié 
d’« incompréhensibles » les décla- 
rations faites à Moscou par 
M. Mitterrand. Il a déclaré qu’il 
appartenait au Japon de décider 
de l’opportunité d’une réunion 
anticipée. ■ — 

Les Japonais étaient déjà irrités 
pac les prppos jenu&jpar je . prési- 
dent français - au cours d’une 
conférence de presse conjointe 
avec son homologue américain, le 
9 mars à Washington. En réponse 
à une question sur le tenue d’un 
G7 extraordinaire, M. Mitterrand 
avait déclaré : «Je connais l'oppo- 
sition japonaise. Peut-être le 
Japon méconnaît-il dans les cir- 
constances actuelles {'important 
événement gui se déroule essentiel- 
lement en Europe. » Le président 
français a récidivé mardi à Mos- 
cou : «SI cette opposition persiste, 
pourquoi ne pas se réunir sans ie 
Japon ?» 

Cité par la presse, un haut- 
fonctionnaire du ministère des 
affaires étrangères aurait déclaré : 
«Si le président français prend 
une position en flèche, c’est guidé 
par des considérations de politique 
intérieure et dans la perspective de 
la défaite du parti socialiste aux 
élections, afin de réaffirmer que la 
diplomatie reste un domaine 
réservé. » 
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Observant le système dans son ensemble, coteries, clubs, cercles et 
connivences compris, les auteurs ne craignent pas de prendre des 
[ risques, à commencer par celui de déplaire. Leur intrépidité mérite 
I d’être encouragée. Leur humour est bienvenu. P. Jarnau / Le Monde 

■ Anecdotes, indiscrétions, portraits, descriptions nous font pénétrer 
H dans les coulisses où se joue la vraie comédie du pouvoir. En celte 
H période électorale, leur livre tombe à pic alors que nos polilocrates 
vont défiler sur nos écrans. J.-M. Gaillard / Le Nouvel Observateur 
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EUROPE 


Les discussions sur le plan de paix de MM. Vance et Owen 

L’offensive serbe en Bosnie orientale 
pèse sur la reprise des négociations de New-York 


NEW-YORK (Nations urées) 
correspondance 

■ Les négociations sur la Bosnie- 
Herzégovine ont repris mercredi 
17 mars à New-Yoriç, dans un cli- 
mat dé grand pessimisme en raison 
de l'offensive que mènent actuelle- 
ment tes Serbes contre les popula- 
tions civiles de Bosnie orientale. 

Dans les milieux diplomatiques 
proches des négociations, on espère 
que, sous la pression américaine, te 
président Afija fzetbegovîc accep- 
tera de signer le dernier volet du 
plan de paix de MM. Vance et 
Owen, qui prévoit (e découpage de 
la Bosnie en dix provinces auto- 
nomes. MM. Vance et Owen, qui 
se sont entretenus longuement avec 
tes cinq membres permanents de ce 
Conseil, seraient en revanche « net- 
tement moins optimistes» sur Fac- 
ceptaticm de la carte par les Serbes 
de Bosnie. La réunion, mercredi, 
de MM. Vance et Owen avec leur 
dirigeant, Radovan Karadzic, n’a, 
selon les diplomates, «abouti à 


rien». Le ministre des affaires 
étrangères de la République fédé- 
rale yougoslave (RFY, Serbie et 
Monténégro), M Vladislav Jovano- 
vic, participera aux négociations. H 
a déclaré à son arrivée : «Je ne 
suis ici que pour me rendre utile», 
en ajoutant que la RFY n'était pas 
partie au conflit M. Jovanovic a 
nié toute participation des avions 
yougoslaves aux derniers raids 
aériens contre tes villes de Bosnie 
orientale. «Ce sont des affabula- 
tions pour obliger le Conseil de 
sécurité à adopter une autre résolu- 
tion interdisant les vols au-dessus 
de la Bosnie », a-t-il déclaré. 

Certains membres du Conseil ne 
cachent pas leurs inquiétudes à 
propos de l'offensive serbe. «Pen- 
dant que les Serbes finissent leur 
travail de purification ethnique, 
nous sommes là à montrer le 
poing», dit un ambassadeur. Selon 
lui, les Serbes accepteront le plan 
de paix quand ils auront raccroché 
la Bosnie orientale à la Serine; 0 se 
dit « dégoûté » par l'inaction du 


Conseil. « Dès que les Serbes ont 
compris que l’Occident n’avait 
aucune intention (^intervenir mili- 
tairement contre eux. ils ont gagné 
la guerre», estime-t-iL 

Une résolution 
violée 465 fois 

Dans une déclaration non 
contraignante, adoptée par consen- 
sus mercredi, te Consei l condamne 
les bombardements aériens en Bos- 
nie orientale. La résolution 781 
interdisant te survol de l'espace 
aérien bosniaque a été violée 
465 fois par les Serbes, affirme ce 
texte. Le Conseil demande une 
« explication immédiate » aux 
Serbes bosniaques. A la demande 
des membres non alignés, B invite 
le secrétaire général à enquêter sur 
{"utilisation du territoire de la RFY 
pour le lancement de ces attaques 
aériennes. 

MM. Vance et Owen avaient 
espéré la collaboration de te Rus- 
sie, pour obliger le prérident serbe 


Slobodan Milosevic à user de son 
influence sur les Serbes de Bosnie 
pour leur Eure accepter te (dan de 
paix. Washington a m*»™ proposé 
une série de sanctions supplémen- 
taires à rencontre de Belgrade. 
Mais le représentant russe au 
Conseil de sécurité, M. Yuli 
Vorontsov, a expliqué que, étant 
donné les problèmes de M. Boris 
Eltsine avec le Parlement russe, 
Moscou ne pourrait pas soutenir de 
nouvelles sanctions k rencontre de 
Belgrade. D a été décidé déva- 
luer» la position du ministre des 
afflues étrangères de la RFY pen- 
dant son séjour à New-York, avant 
de prendre de nouvelles mesures. 

Si M. Radovan Karadzic refuse 
de signer te plan de paix, des «scé- 
narios-catastrophes» deviendraient 
à nouveau envisageables, selon an 
diplomate occidental : eJl serait 
alors très difficile de refuser la 
demande des Musulmans de lever 
l'embargo sur les armes. » 

AFSANÉ BASSIR POUR 


Mission impossible 


Seite de U première page 

«Ici, autour de moi, il y a des 
milliers d’enfants qui courent un 
grand risque de mourir de faim si 
les convois d’aide et de nourriture 
ne peuvent pas arriver. Personne au 
monde n’accepterait une telle tragé- 
die», a rappelé, mercredi 17 mars, 
te gàiéral Morillon dans un appel 
aux Serbes. «La paix est en jeu. La 
paix frappe à la parte au moment 
même où je parie. La peux vous 
apportera ce que vous désires dans 
le respect du droit de chacun à la 
liberté et la dignité (...) Faites 
confiance aux Nations unies. Vous 
savez très bien que nous ne sommes 
pas vos ennemis. Comprenez que 


c'est aussi pour vous, les Serbes, que 
je suis venu h Srebrenica et que je 
resterai ici. » 

Les choses sont, aujourd’hui, 
claires. Au-delà de l'aspect pure- 
ment humanitaire de sa mission, 1e 
générai Morillon représente l’ONU, 
et son échec sera celui de l’ensem- 
ble de la communauté internatio- 
nale: ce sera une nouvelle preuve 
que - par aveuglement on par 
cynisme - cette communauté est 
«nue» devant la force, désarmée 
devant te barbarie. Déjà, l'officier 
français a démontré que te béret 
bleu qu'il porte, symbole d’un nou- 
vel «tordre mondial» tâtonnant, 
n’avait rien de particulièrement 


impressionnant pour des chefs de 
guerre, locaux ou non, bien déridés 
à mener leur tâche jusqu’au bout. 
Car, même s'ils viennent à céder 
aujourd'hui on demain, les Serbes 
«mmv «tenu» tue semaine entière 
face au monde, comme Us «tien- 
nent» depuis près de deux ans face 
à tous tes anathèmes. 

Maintenant, on voit mal com- 
ment certains diplomates ou 
hommes politiques, en Europe 
notamment, pourroat justifier que 
l’on condamne tout en ne sanction- 
nant qu'avec timidité - comme 
vient de te faire une fois de plus le 
Conseil de sécurité de TONU ; que 
l’on désigne tes coupables mais que 
Ton continue à négocier avec eux. 
Au moment même où, comme le 
dit te général Morillon, des enfants 
vont mourir de faim sous te regard 


des Nations unies, à New-York, on . 
va prier tes Serbes de bien vouloir 
accepter une carte de partage de la 
Bosnie-Herzégovine qu’ils ont déjà 
modifiée sur le terrain. 

Co-président de la Conférence 
internationale sur Tex-Yougoslavie, 
où il représente tes Nations unies, 
M. Cyros Vance a pu damer haut 
et fort qu’il ne tolérerait aucune 
modification significative de son 
projet de carte. Mais pourquoi s’at- 
tarder à un trait de crayon lorsque 
l’on peut nhangw impunément la 
réalité à coups de canon? ü y a 
beau temps que les Serbes ont 
compris que entre un stylo et un 
char d’assaut, il valait mieux savoir 
utiliser le second que te premier. 

YVES HELLER 


La Pologne 
moins catholique 


.Saite de la première page 

Pour F un de ces courants, mili- 
tant, intégriste, l’Eglise doit jouer 
le rôle d’ordonnateur de la vie 
publique; l'autre courant ouvert, 
libéral, refuse l'enfermement dans 
un ghetto. La ligne de division 


respect des «valeurs chrétiennes». 
«Ces différences existaient aupara- 
vant. mais la liberté les a fait 
apparaître au grand jour», relève 
Graegorz Polak, journaliste catholi- 
que qui suit tes affaires religieuses 
à Cazeta IVyborcza, l’organe le 
plus critique de la tendance dure 
de l’Eglise. * Partout en Europe 
coexistent ces deux tendances au 
catholicisme , rétorque Mcciej 
Letowski, président de f association 
catholique des journalistes, il est 
naturel qu'en Pologne on observe 
les mêmes divisions. » 

Avec cette différence qu’en 
Pologne, c’est le courant « mili- 
tants - « fondamentaliste », disent 
mime ses détracteurs - qui détient 
le pouvoir dans la hiérarchie reli- 
gieuse. Le malheur, dit Anna 
Grabska, présidente du Ciub de 
I*intelligentsia catholique (KIK), 
«c'est que tes intellectuels ouverts 
au dialogue sont en minorité». 

Une initiative 

do c ardinal GI&Hp 

L’affrontement a gagné les 
colonnes de te presse catholique : 
le prestigieux hebdomadaire de 
Cracovie, Tygodnik Powszechny, 
que l'Eglise polonaise avait réussi à 
imposer au pouvoir communiste en 
dépit d'une lourde censure, est 
désormais considéré par l’épiscopat 
comme un brûlot gauchiste auquel 
les paroisses suppriment leur abon- 
nement. Les antres médias catholi- 
ques sont soit ennuyeux à mourir 
soit d’une agressivité & déc ou rag e r 
les plus grands adeptes do dialo- 
gue. Le verdict des lecteurs est 
clair ; tous ces journaux sont en 
pleine déconfiture commerciale. 

L’aventure de SIowo Dziennik 
KoioUdd en dit long sur la soif de 
lecture religieuse des Polonais. 
Souhaitant depuis longtemps la 
création d’un grand quotidien 
catholique, le primat, ie cardinal 
Glemp, décida de reprendre Slow 
Pomzechne, un journal qui péricli- 
tait. Et pour cause : ce quotidien 
avait été quarante-six ans durant 
l'organe de Fax, association catho- 
lique qui s’était largement discrédi- 
tée en collaborant avec le régime 
communiste. On se contenta de 


V 


changer le titre - SIowo Pows - 
zechne. « La Parole universelle». 
devint 1e 22 janvier dernier SIowo 
Dziennlk Katolicki, «La Parole, 
quotidien catholique» - de nommer 
auprès de 1a rédaction conservée en 
L'état un «assistant ecclésiastique» 
de l'académie de théologie, et de 
porter ie tirage de dix mule à cent 
mille exemplaires avec, dans te 
premier numéro, us hommage à ce 
jour inexpliqué du cardinal Glemp 
à l’ancien quotidien de Pax Fiasco 
total : un mois après son lance- 
ment, 1e «nouveau» journal n’osait 
même pas publier ses chiffres de 
vente. « C'était l'enterrement 
assuré, au moins maintenant ce 
sera un enterrement religieux». 
sourit Grzegorz Polak-. 

Qu’un peuple réputé bigot 
dédaigne à ce point la presse catho- 
lique alors que tes autres journaux 
se vendent bien commence, sem- 
ble-t-il, à éveiller te curiosité de 


certains évêques. Mais loin de pen- 
ser qu’il faut peut-être «faire diffé- 
rent» pour rattraper leurs ouailles, 
ies maîtres à penser de l’Eglise ne 
songent pour l'instant qu’à «faire 
plus». La société polonaise souffre, 
assurent-ils, d '«une laïcisation 
beaucoup trop forte». Cest 2a men- 
talité de forteresse assiégée, deve- 
nue « obsessionnelle » au sommet 
de l’Eglise, selon les libéraux. 
Toute critique est perçue comme 
une attaque des «forces obscures» 
par on dergé d’autant pins sensible 
qu’il en avait perdu l'habitude : 
dans les années 80, le pouvoir 
communiste, en perte de vitesse, 
n’osait plus critiquer l’Eglise, et tes 
laïcs s’eu abstenaient en raison do 
contexte politique. 

Lu bataille 
de l'avortement 

Aujourd'hui, «le dergé semble 
percevoir les laïcs comme une 
menace», observe Isa Taras a, an 
ancien cfe Tygodnik Powszechny. 
Résultat : le ton se durât, jusque 
dans tes lettres pastorales où, selon 
le sociologue Ireneusz Krzeminsk^ 
l’épiscopat adopte un langage qui 
était jusqu’ici l'apanage des leaders 


Les fous de Dieu 


VARSOVIE 


de notre envoyée spéciale 

«On trouvait que h cathoB- 
clsma dormait, alors on a 
décidé de le réveiller et de 
l'éduquer. » Ainsi naquit, en 
1991 à Varsovie, à l’initiative 
du père Piwko, l'Ecole des lea- 
ders catholiques. 

Pour l'instant, le succès n'est 
pas fulgurant : cinquante élèves, 
de dix-huit à soixante ans, 
répartis sur un cursus de deux 
ans, viennent suivre à leurs frais 
quelques heures de cous dans 
les sa Res d'un bâtiment parois- 
sial, entre des tablas rudimen- 
taires et des pies de Rvres iden- 
tiques. Mais s*is appBquent à la 
lettre les enseignements du 

vice-recteur, Starrtsfaw Krajski. 
alors les chrétiens libéraux de 
Pologne ont encore quelques 
années de combat devant eux! 
«Notre formation, explique le 
professeur Krajski, de l’Acadé- 
mie théologique catholique, per- 
met de reconnaître dans chaque 
situation ce qui est en accord 
avec le Christ et ce qui ne l’est 
pas.» 

L’avortement, par exempte? 
Ça ne l'est pas, bien sQr. «Une 
femme qui est pour fa liberté 
d'avorter ne peut pas être 


cathoSquo. c’est mémo un ces 
(Tetmommurécation ipso facto», 
assène le pr ofes seu r Krajski, qui 
n'a pas quarante ans. La peine 
de mort? Ça oui, c'est en 
accord avec le Christ, qui, 
co n trairement à une idée répan- 
due, n'a jamais rit «Tu ne tue- 
ras point», mass «Tu ne tueras 
poârt un innocent.» 

Le cathoScteme « est en train 
de mourir en Pofogne, mais 
c'est une bonne tendance car 
comme disait saint Paul mieux 
vaut être froid que tiède». Ceux 
qui l'ont tué, ce sont les intel- 
lectuels catholiques libéraux, 
d'« accord avec fe commu- 
nie me». D’affleurs, « les Odes en 
Pologne sont athées ou athéi- 
santes ; las prêtres, dans leur 
majorité, sont de souche pay- - 
sanne.» 

Si réptscopat a préféré garder 
ses distances avec f Ecole des 
leaders catholiques, il s'est 
quand même trouvé un vice- 
premier ministre, M. Lacz- 
kowski, pour venir y faire une 
conférence. «Vous me trouvez 
radical? s'étonne le vice-rectaur 
en nous raccompagnant. Pour- 
tant avec vous, i’aï fait un 
effort I» 

S. K- 


ultra-conservateurs du ZChN. 
Cette crispation explique en partie 
l’affaiblissement du. catholicisme 
'polonais. MStaC ui'Tahforitf' du 
d ergé paraît encore bien assise à la 
campagne, l'introduction du caté- 
chisme dans tes écoles en 1990, la 
bataille contre l’avortement (qui 
s’est soldée, en janvier dernier, par 
te vote d’une loi interdisant HVG 
sauf dans certains cas), le vote 
d’une autre loi, au même moment, 
demandant aux médias audiovi- 
suels de r espect e r tes « valeurs chré- 
tiennes». l’attitude face au rida et, 
de manière générale, ['intervention- 
nisme des autorités religieuses dans 
ta vie publique, ont été contre-pro- 
ductifs en ville. « L’Eglise est en 
train de perdre la classe active des 
trente quarante ans », admet 
Maciej Letowski. Pour d’autres 
intellectuels, la Pologne s’était 
acquis à tort l'image du pays de te 
ferveur religieuse, alors que le 
catholicisme polonais était superfi- 
ciel et rituel, servant surtout à 
véhiculer l'opposition au commu- 
nisme, mais sans que les catholi- 
ques polonais se pnvent de divor- 
cer ou d’avorter - lorsque te loi te 
leur permettait encore. 

Optimiste impénitent lorsqu’il 
s’agit de rEgtise, ranrien premier 
ministre Tadeusz Mazowiecki, 
grande figure de l’inleUigeatsia 
catholique polonaise, «nourrit l’es- 
poir qu’on est en train de sortir de 
cette passe tris délicate». Entre 
deux missions dans l’ex-Yougosla- 
vie, 3 observe qne le cardinal 
Glemp ne s'est pas opposé an com- 
promis élaboré par son parti, 
l’Union démocratique, sur Favorte- 
meztl (le projet de toi initial visait 
à l'interdiction totale, sans aucune 
exception), et il relève dans les 
déclarations de tri évêque - «assez 
hermétiques, reconnaît-il, même 
pour un évêque polonais l» - le 
rime d'« un approfondissement du 
débat au sein de l'épiscopat sur les 
relations Eglise-Etat». Comme à te 
belle époque avec les communistes, 
ces: intellectuels catholiques se 
prennent & épier d’obscurs signaux 
de libéralisation, à repé re r les 
noms des évêques plus ouverts que 
les autres ( «Zycùisfd. Ûembowski, 
Pironek...») qui, 1e moment veau, 
assureront peut-être te relève à la 
conférence épiscopale. 

Pour l'heure, les Polonaises en 
sont réduites à aller avorter, pour 
200 dollars, à Kaliningrad ou en 
Slovaquie grâce à des «agences de 
voyage» d’un nouveau genre, et le 
pape continue de fustiger l'idéolo- 
gie de raxgent et de la consomma- 
tjoo alors eue tes Polonais, fonçant 
tête baissée dans l’économie de 
marché, ne pensent qu'à acheter et 
s’enrichir. La société se détourne 
de l’Eglise et « l’Eglise , observe 
pensivement M. Mazowiecki, ne 
s’en aperçoit pas»-. 

SYLVIE KAUFFMANN 
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RUSSIE 


«Appels» pour renforcer 
les pouvoirs présidentiels 


MOSCOU 


de notre envoyé spécial 

Alors que M. Eltsine n’a toujours 
pas annoncé quelles solutions il 
comptait adopter pour résoudre la 
crise institutionnelle russe, de nom- 
breuses organisations et des c oaseô- 
ters directs du président ont 
demandé k celui-ci d’établir une 
« administration présidentielle 
directe» sur te pays, c’est-à-dire, en 
gabstanoyde gouverner par ookszes, 
«ans l'aval du Parlement. Dans un 
style et avec un unanimisme trou- 
blants, l'Union des écrivains, une 
organisation de Cosaques, l'Associa- 
tion des pilotes ou le Syndicat des 
cheminots, après avoir qualifié de 
«coup d’Etat communiste» te der- 
nière session du Congrès des députés, 
ont appelé te président à suspendre 
k$ activités pa rteme n tri rcs, à préoa- 


rer un référendum et à convoquer 

yiy » Assemblée const i tua n te. 

Selon 1e porte-parole de M. Ett- 
‘ sine, le .Conseil présidentiel, réuni 
‘mercredi, a aussi suggéré l'adminis- 
tration présidentielle directe. En ' 
revanche, rien n’a filtré de 1a réunion 
te même jour des six membres du 
Conseil de sécurité. L’un d’eux, le 
vice-premier ministre Secguri Chakh- 
aü, avait fejt entendre une note dis- 
cordante dans ce concert de dédara- 
tions musclées : «Une chose doit être 
évidente pour tous: ait ne retournera 
pas à l’époque des mesures d’excep- 
tion. personne ne peut prendre de 
telles décisions, ni le Congrès, ni k 
présidait, ni personne.» M. ChakfaraS 
a aussi assuré que M. Eltsine cher- 
chait des partenaires pour former 
une coalition, notamment au sein 
d'un gouvernement remodelé. 

J.-A. F. 
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M. Iakovlev est 
des résultats 

« Vu de France, les résultats du 
Congrès des députés paraissent plus 
catastrophiques» qu’ils ne le sont 
eu réalité, a lancé T« idéologue de 
la perestroïka», M. Alexandre 
Iakovlev, mercredi 17 mars à 
Paria, où fl étrit de passage pour la 
sortie de son livre le Vertige des 
illusions. Ce fidèle de M. Mikhaïl 
Gorbatchev estime eu effet que, si 
l’autorité du président Eltsine a 
souffert de la dernière crise politi- 
que en date, celle de ses adver- 
saires du Congrès des députés en a 
pâti beaucoup plus encore, contrai- 
rement au gouvernement de 
M. Tchernomyrdine, qui a vu ses 
pouvoirs accrus. «C’est positif», 
a-t-îl dit, car «four les échecs 
aujourd'hui viennent d’une baisse 
de la production, et ce gouverne- 
ment veut la relancer». M. lakov- 
tev pense, comme le courant «cen- 
triste» russe, que c’est aujourd’hui 
possible, c^'dit-fl, feÿ dirigeants 
des entreprises, ÿ‘ compris beau- 
coup de ceux du complexe mflha- 
lO-industrieL «ont'çessé de saboter 
les réformes»'. "Et ïl 'semble estimer 
qu’entre (es trois solutions qui s'of- 
frent à M. Eltsine - laisser tout en 
l’état, préparer ua référendum ou 
faire entrer des centristes au gou- 


plutôt satisfait 
du Congrès 

vemement - 1a dernière est la pins 
probable. Commentant la rencon- 
tre, mardi, des présidents russe et 
fiançais, M. Iakovlev a estimé que 
M. . Eltsine «dramatise un peu», 
tout en trouvant .cela normal. 
Concernant l’aide occidentale 
enfin, Ü s’est déclaré contre des 
crédits à F«Etat» russe, mais pour 
des investissements et une ride au 
secteur privé, prioritairement dans 
P agro-industriel pour limiter les 
pertes de récoltes. «Mais, a-t-il 
déploré, les banques occidentales ne 
donnait pas de crédits pour ça, elles 
veulent garder le marché russe- » 

S. Sh. 
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□ GÉORGIE : Pins de cent dn- 
qaut morts en Abkhazie, selon 
TlnflsaL - Trois jours de violents 
combats entre forces géorgiennes et 
âéêpatutntès» abkhazes ont fait 
«au moins 155 morts » et «des 
centaines de blessés», a' annoncé 
mcrcrtdf îT'ûiâft'te'Irinlstère de 
la défense géorgien. Le chef d’Etat 
géorgien, Edouard Chevardnadze, 
en visite à Soukhoumi, a appelé à 
une rencontre urgente avec te pré- 
sident Eltsine. - (AFP.) 


. f4 




V 






TURQUIE : à Toccasion dn Nouvel An larde 

Le PKK annonce 
un cessez-le-feu unilatéral 
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ISTANBUL 


de notre correspondante 

«Mettons fin à celte guerre et 
passons aux négociations», a pro- 
posé, mercredi 17 mars, le diri- 
geant da Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK). Abdallah Oca- 
tan, qui a annoncé un cessez-le-feu 
unilatéral du 20 mars au 1S avril - 
te période du Nouvel Art, ou 
Nevrouz - lors (Tune conférence de 
presse tenue dans 1a Bekaa liba- 
naise. «J’espère que ce sera le 
\début d'un processus de paix, 
d’amitié, et de fraternité historique 
entre les Turcs a les Kurdes », a-t-il 
.dit. confirmant ainsi les intentions 
qui hri étaient prêtées depuis quel- 
ques jours (le Monde du 17 mars). 

Pour cette apparition publique 
exceptionnelle, Abdullah Ocatan, 
dit «Apo», avait abandonné f uni- 
forme du combattant qu'il est 
depuis 1984, pour te costume et la 
cravate du politicien qu’il espère 
devenir. Dans un entretien publié 


par le quotidien arabe Al-ffayat, 
«Apo» a lancé un appel aux auto- 
rités turques : «Kurdes et Turcs 
sont fatigués du bain de sang. Leàs- 
sez-mol rentrer au Kurdistan [turc] 
en paix pour mener une action poli- 
tique et entamer le dialogue entre 
nous.» 

Les premières réactions des auto- 
rités turques ont été négatives. 
«Nous leur avons déjà dit qu’ils 
doivent sans conditions déposer 
loirs armes et se rendre à la justice 
indépendante et impartiale de l’Étal 
turc», a déclaré le ministre de r in- 
térieur, M. Israël Sezgin. Mais la 
voix officielle du gouvernement n’a 
pas encore été entendue : 1e pre- 
mier ministre, M. Suleyman Demi- 
rel, qui avait déclaré qu*il n'écarte- 
rait pas d’emblée des propositions, 
a refusé de commenter l'offre 
d’«Apo» avant la réunion spéciale 
du conseil des ministres qui . devait 
avoir lieu jeudi soir. 

NICOLE POPS 


EN BREF 

Q ALLEMAGNE : prises de pri- 
son ferme pour tes auteurs d'u 
atteste* antisémite - Un tribunal 
de Berlin a condamné respective- 
ment à cinq ans et neuf mois de 
prison ferme et deux ans et neuf 
mois de la même peine, mercredi 
17 mars, deux extrémistes de 
droite qui avaient commis l’été 
dernier un attentat è la bombe con- 
tre un monument juif et incendié 
un foyer de demandeurs d’asile, 
a-t-oc indiqué de source judidteire. 
Le m banal a estimé que tes atten- 
tais avaient « porté (...) atteinte aux 
intérêts de la RFA» et qu'ils 
étaient d'autant plus graves qu’ils 
visaient des gens particuliè re ment 

«vulnérables» en Allemagne, les 

juifs «les étrangers. - (AFP.) 

O ISLANDE DU NORD s m soî- 
éat tué par na tireur isolé. - Un 
soldat britannique a été tué mer- 
credi 17 mars lors d’une patrouille 


par un tireur isolé, dans te village 
de ForkhiU, du comté d’Armagh, 
eu friande du Nord, a-t-on appris 
auprès de la police. La patrouille a 
riposté, sans atteindre le tireur. - 
(AFP, Reuter J 

o SUÈDE s le premier ministre 
obtient la confiance du Parlement. - 
M. Cari Büdt, le premier ministre 
suédois, chef du Parti conserva- 
teur, qui dirige un gouvernement 
minoritaire de centre droit, a 
obtenu mercredi 17 mars, par 
172 voix contre 154 et 23 absten- 
tions, la confiance du Parlement, 

3 ii’ii avait sollicitée après le rejet 
C son projet de . budget, une 
semaine auparavant (le Monde du 
12 mais). Les députés populistes de 
la Nouvelle Démocratie n’ont pas 
joint leurs voix à celles des 
Sociaux-démocrates et des anciens 
communistes, contrairement, à ce 
qu'ils .avaient fait, pour le vote du 
budget. - (Çorresp) 
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Cambodge : un entretien avec M. Hun Sen 

«Notre parti a le plus de chances de gagner les élections» 
nous déclare le chef du régime de Phnom-Penh 


M. Htm Sen. prôner ministre du 
régime de Phnom-Penh, estime 
que son Parti du peuple (PPC) a 
«te plus de chances» de remporter 
les élections organisées par l Au- 
torité provisoire des Mations unies 
pour le Cambodge (APRONUC) du 
23 eu 27 mai. En cas de victoire, 
ajoute-t-il b PPC proposera b for- 
mation d‘ « un gouvernement 
d'union pour la reconstruction 
nationale» dont sera axe ki b RM4- 
CtNPEC du prince Ranariddh. l'un 
des fils du prince Sihanouk. En 
l'absence des Khmers rouges, qui 
refusent de partieper au scrutin, b 
FUNÛNPEC est Je principal adver- 
saire du PPC. M. Hun Sen estime, 
en revanche, que le prince Silta- 
nouk «doit Jouer un rôle» au sein 
du futur régime. 

PHNOM-PENH 

de notre envoyé spécial 

« Quelles sont ha chances de 
votre parti de remporter les 
élections? 

- O ne faut pas vendre la peau 
de l'ouïs, mais différents sondages 
récents montrent que notre parti a 
le pins de chances de gagner. Notre 
victoire peut constituer une réalité 
car la tendance est en faveur dn 
PPC et elle va s’accentuer au fil 
des semaines. 

- En cas de victoire, envisa- 


gez-vous ta formation d'un gou- 
vernement de coalition avec le 
FUNCtNPEC? 

- Le principe démocratique veut 
que la majorité forme, seule, le 

S DUvememenL Mais, dans le cas 
u Cambodge, il fout tenir compte 
de là volonté de réconciliation 
nationale. Pour réussir, nous serons 
donc peut-être appelés à inviter 
certains partis à travailler avec 
noos dans le cadre d'on gouverne- 
ment d'union pour la reconstruc- 
tion nationale. Mais ces partis ne 
devront pas être alliés aux Khmers 
ronges parce que nous ne voulons 
pas d'un retour à un régime de 
génocide. Or le FXJNCINPEC est 
contrôlé, de la tête aux pieds, par 
les Khmers rouges. 

- En janvier, vous avez dit que 
tes Khmers rouges devraient 
être déclarés hors b loi. Le pen- 
sez-vous toujours? 

- En raison des accords de Paris, 
les Khmers rouges demeurent une 
faction légale. Leur statut dépend 
donc du Conseil national suprême 
(CNS) et de rONU. En ce qui nous 
concerne, fonte de pouvoir obtenir 
leur expulsion du processus de 
paix, nous ferons tout pour qu’ils 
-soient déclarés bon la loL Mais 
cela ne pourra se réaliser qu’apiès 
les élections. 

- Existe-t-H encore une striu- 
tfarc poJrtfquo au conflit cambod- 

- Un échec politique mettrait en 
évidence le grand échec de PO NU 
au Cambodge. Ce n'est pas possi- 
ble. II appartiendra au futur gou- 





vernement élu de régler le pro- 
blème posé par les Khmers rouges. 
Mais, dans la région, il y a des 
précédents. En Thaïlande, en 
Malaisie et, encore maintenant, 
aux Philippines, il a fallu des 
années, parfois trente ans, pour 
mettre fin à des rébellions. Après 
les élections, noos ne pourrons pins 
admettre qu'un parti (égal fasse 
dissidence et contrôle une partie 
dn territoire national 

- Vous n'envisagez donc 
qu'une solution militaire? 

- De nombreuses mesures seront 
prises. La plus importante sera le 
développement social et économi- 
que des campagnes pour diminuer 


l'influence des Khmers rouges. Il 
fondra également prendre des déci- 
sions politiques afin de les isoler. 
La solution militaire ne doit être 
que le dernier recours. 


«L’inarehie 
se développe» 


- Les Khmers rouges ayant 
refusé d'appliquer les clauses 
mftitaires de l'accord de Paris, le 
Cambodge connaît une a paix» 
armée. Ne risque-t-on pas de 
voir l'anarchie se développer? 

- Depuis plus d’un an, l'anarchie 
sc développe. Les actes de bandi- 
tisme se multiplient. En ce 
moment, avec la coopération de 
l’APRONUC, nous menons une 
campagne pour confisquer (es 
armes illégales. Ce n’est pas facile, 
mais on parviendra à contrôler (a 
situation. Tout pays qui a connu 
une longue période de guerre en 
subit pendant longtemps les 
séquelles. Cest d'autant plus diffi- 
cile an Cambodge que les Khmers 
rouges refusent de déposer leurs 
armes. 

- L'APRONUC vous accuse 
dlntimider vos adversaires élec- 
toraux. 

- La critique n’est pas fondée. 
L'APRONUC n'écoute qu’une par- 
tie, ce qui fausse son jugement. 
Nous n'avons aucun intérêt i sabo- 
ter les élections. De la même 
façon, noos n’avons pas lancé 


JAPON : les lacunes de la politique humanitaire 

Amnesty International reproche à Tokyo «de ne pas honorer 
ses obligations» en matière d’accueil des réfugiés 


Dans un.rappçrt jHéÆâ marcretfi 17 mare^^rnnosty 
a accusé lé Japon de cm pas honorer ses obligations internatio- 
nales a an matière <f accueil dm réfugiés alors que a des pays qui 
n'ont pas ses ressources se montrent plus généreux a. Amnesty 
accusa Tokyo de «ne pas garantir aux demandeurs d'âgée une pmcé- 


TOKYO 

de notre correspondant 

La modification dans la hiérar- 
chie de la puissance entraînée par 
la fin de la guerre froide donne aux 
facteurs économiques one impor- 
tance qu’éclipsait auparavant la 
primauté des considérations mili- 
taires. Cette nouvelle donne 
confère & P ascension du Japon on 
relief particulier : d’un pacifisme 
réactif dans un contexte de 
confrontation, il est convié A passer 
à on pacifisme actif en contribuant 
davantage à l'équilibre mondiaL 

Contrairement i la participation 
de troupes nipponcs aux missions 
de paix des Nations unies, l'assis- 
tance humanitaire est un domaine 
qui ne suscite pas de controverse 
mais dans lequel Tokyo paraît 
pourtant en retrait. Le Japon est 
certes présent sur la «scène huma- 


nitaire». Mais, A Tanne dn succès 
médiatique du mouvement huma- 
nitaire en Occident, il semble 
replié sur son égoûme national. La 
seule «visibilité» nippooe dans ce 
domaine est M» Sadako Ogata, 
haut-commissaire de l’ONU pour 
les réfhgiés (HCR). La campagne 
pour sou élection, il y a deux ans, 
avait été assortie d’engagements 
financiers accrus au HCR qui n'ont 
été que partieflemeoi satisfaits. 

Le Japon est moins actif sur le 
plan humanitaire qu’il ne Test en 
matière d'aide au développement 
(11 milliards de dollars en 1991). 
Sa contribution au HCR plafonne 
avec A peine 10 %, loin derrière les 
Etats-Unis et la CEE L’arrivée de 
M*° Ogata a néanmoins été suivie 
d'une donation de 14 millions de 
dodais du patronat (Keidanren), et 
un fonds a été mis A sa disposition 
en cas d'urgence. 
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Islande : 

le secret le mieux 
gardé de l'Europe 

ALAI1T0ÜRS vous 
propose de découvrir 
•votre ISLANDE*-. 
Voyages individuels, 
location de 4x4, . 
randonnées à pied, 
à chevaL circuits 
accompagnés avec 
hébergement à rhôtd 
etc 
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Selon le ministère des affaires 
étrangères, le Japon est en outre le 
pays contribuant le plus au pro- 
gramme de l’ONU en foveur des 
réfugiés indochinois (89 millions 
de dollars en 1991). 0 a d’autre 
part fourni 27 millions en 1992 
(19,6 millions en 1993) aux réfu- 
giés somaliens, s'ajoutant aux 
100 millions destinés aux forces de 
maintien de la paix. 

La grande lacune de sa potitiqur 
humanitaire tient à sa contribution 
en personnel. Les Jap&n Overseas 
Coopération Volunteers, créé en 
1965 sur le modèle du Peace Corps 
américain, participe à des pro- 
grammes d assistance médicale, 
agricole et technique. Depuis 196S, 
12 000 Japonais ont été envoyés à 
r étranger, mais le Japon reste peu 
présent sur le terrain. 

La faiblesse 
des trois cents ONG 

Le système de remploi à vie, qui 
rend difficile la réinsertion, décou- 
rage les salariés et risque de com- 
promettre leur carrière, dissuade 
les médecins. L’opinion japonaise 
n’est pas insensible aux problèmes 
humanitaires. Tant le HCR que la 
nouvelle représentation au Japon 
de Médecins sans frontière (MSF) 
ont fait l’expérience d’une généro- 
sité parfois émouvante. «Il y a des 
médecins prêts à partir mais qui rte 
trouvera pas le cadre adéquat a, 
ajoute M. Dominique Leguillier, 
représentant de MSF A Tokyo. 

Les contributions volontaires i 
une aide d’urgenoe par un prélève- 
ment sur les intérêts des comptes 
postaux (la plus importante 
ipargne : 14 000 milliards de dol- 
lars) témoignent d'an sens de la 
solidarité populaire : dix millions 
de personnes y participent et un 
an après sa création en 1991. 
2,3 milliards de yens avaient été 
recueillis. 

La timidité relative de l'action 
humanitaire japonaise s’explique 
aussi par te faiblesse des organisa- 
tions non gonvernementales 
JONG). Bien , qu’il n’ait plus la 
vigueur des années 1970, le mou- 
vement associatif reste puissant, 
mais il est tourné davantage vers 
■les problèmes internes. Mal organi- 
sées, souvent contestataires, les 
trois cents ONG manquent de 
fonds. M. Kazuo Nukazawa, chargé 
de l’assistance internationale au 
Keidanren, estime qtT « elles ne 
font pas preuve d'imagination : sub- 
mergées de demandes, elles donnent 
aux e professionnels » des fonds». 


Une reconnaissance réciproque des 
ONG el du poovoir se fait jour 
néanmoins et le gouvernement 
commence A les subventionner (un 
milliard de yens en 1992). 

Le Japon a un autre handicap 
dans sa politique humanitaire : il 
n’est guère exemplaire en matière 
d’accoeQ des demandeurs d'asile. R 
n’a signé la convention de FONU 
sur les réfugiés qu’en 1981. Par la 
suite, il a fait passer de 500 A 
10 000 son quota de réfugiés. Mais 
la procédure est si décourageante 
qu’ils ne sont que 8 500 (avec seu- 
lement an «permis de séjour»), 
pour la majorité indochinois, et 
200 seulement bénéficient du statut 
de réfugié. 

Les difficultés d’assimilation 
dans une société qui passe pour 
homogène sont une raison invo- 
quée pour expliquer les réticences' 
nipponcs. Un argument qui, sur un 
fond de vérité, est aussi spécieux : 
lorsqu’il s’est agi de foire venir des 
Coréens de force travailler pour le 
Japon impérial, la question ne 
s’était pas posée. Aujourd’hui, il y 
a prés de cinq cent mille immigres 
clandestins, et Tokyo devra un jour 
préciser son attitude envers ces 
nouveaux arrivés. 

Dans le passé, le Japon n’a pas 
ignoré le droit d asile : des réfugiés 
célèbres, tels Sun Yat-sen, fonda- 
teur de la République chinoise, ou 
des nationalistes indiens s’exilèrent 
dans l’archipcL Bien que membre 
de l’Axe, il permit en outre A 
trente mille juifs fuyant l’Europe 
de se réfugier à Shanghai. Aujour- 
d’hui, Tokyo fait implicitement 
savoir que les réfugiés ne sont pas 
bienvenus, afin de ne pas créer de 
tension avec ta Chine et d’éviter 
un afflux d’immigrés. 

Le cas tragique de demandeurs 
d’asile chin ois remis aux autorités 
de leurs pays témoigne de 
l'exuême .sensibilité nippone aux 
réactions de Pékin. Mais c’est Tîm- 
portante minorité coréenne qui 
constitue le plus grand risque en 
cas d’assouplissement de la procé- 
dure d’accueil des réfugiés. L’exem- 
ple allemand a eu un effet négatif 
sur un éventuel relâchement des 
dispositions sur le droit d’asüe. 

Si le ministère de la justice, qui 
décide du sort des demandeurs 
d’asile, reste intransigeant, aux 
affaires étrangères on paraît 
conscient de l’image déplorable 
donnée à l’étranger : « Une attitude 
plus libérale s 'impose », reconnaît 
un harn-foDctiomiaire. 

PHILIPPE PONS 


d’« offensive générale» en février, 
comme l’APRONUC l’a annoncé 
tout en sachant très bien que nous 
nous sommes limités A des actions 
d’autodéfense. 

♦L’APRONUC n’est pas 
contente quand je dis que ses 
hommes fuient devant les attaques 
des Khmers rouges en abandon- 
nant les populations. Elle devrait 
plutôt nous remercier de défendre 
les territoires où se tiendront les 
élections. Encore récemment, des 
Vietnamiens ont été tués par des 
Khmers rouges dans la province de 
Siem-Réap. Des Khmers rouges 
ont même pillé des locaux de 
l’APRONUC. Nous défendons 
même tes gens de TONU, et nous 
sommes accusés de violer l'accord 
de paix. Devrions-nous noos retirer 
chaque fois que les Khmers rouges 
attaquent? 

- Le prince Sihanouk avait 
préconisé une alliance entre le 
PPC et le FUNCtNPEC. Puisque 
cela ne s'est pas fait, quel rôle 
peut-U jouer? 

- Le prince Sihanouk continue 
de jouer un rôle important dans le 
processus de paix. Malgré ses pro- 
blèmes de santé, il ne ménage pas 
ses efforts. Une alliance entre le 
PPC et le FUNCTNPEC a été son 
ardent désir et, si elle ne s’est pas 
faite, ce n’est pas de sa faute. A 
nos yeux, les gens du FUNClN- 
PEC sont des Khmers rouges et 
ont pour objectif commun avec les 
Khmers rouges de s’opposer à 
nous. En tant que père de te patrie, 
le prince désire noir tous les partis 


politiques. Que ce soit réalisable 
est une autre affaire. 


inf juges 
ROAlÛC, 


tkm de r APRONUC? 

- Les pouvoirs accordés à 
l’APRONUC étaient suffisamment 
étendus. Ce qui lui a manqué, ce 
sont l’audace et le courage d’être 
ferme à l’égard des Khmers rouges. 
L’APRONUC a le pouvoir de 
déployer ses forces sur tout le terri- 
toire cambodgien. Dans les zones 
contrôlées par les Khmers rouges, 
elle n'y est pas parvenue. En 
revanche, elle ne manque pas d'au- 
dace chez nous. Blé a encore per- 
quisitionné, le 8 mars, au domicile 
de nos généraux à Battambang. 
Elle fait preuve d’audace avec les 
bons, pas avec les autres. Quand 
nous critiquons l’APRONUC, elle 
nous accuse de propagande. Pour- 
tant, c’est notre libre droit d’ex- 
pression. Quand l'APRONUC est 
contre nous, elle a toujours raison 
même quand elle à tort. 

- Serez-i/ous à Phnom-Penh 
lors de la visite du secrétaire 
général de l'ONU. en principe le 
7 avril. Jour de l'ouverture de la 
campagne électorale ? 

- Peut-être pas. J’ai dit à mes 
collaborateurs que je serai en pro- 
vince du 5 avril au 19 mai. Les 
gens veulent m’entendre parler. La 
perte d’une journée de campagne 
est une grande perte. Mais il y a 
d’autres membres du CNS pour 
accueillir M. Boutros-Ghalï._ ». 

Propos rscuedEs par 
JEAN-CLAUDE POMONT1 


dura sétisfahatTta pour foira valoir leurs, demandes p et dte.les cas 
"de'non-renouVBlIëineiit du peiniis de séjour de contestataires chinois 
de facto expulsés. Des Birmans risquent de subir le même sort, 
poursuit Amnesty qui rappefle que «respecter tes droit fondamentaux 
des réfugiés [...] relève d'une obGgation du droit international». 


du JEUDI 18 mars 
au 31 MARS 

VENTE 
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ÉTATS-DNIS 


Les deux principaux suspects dans l’attentat de New-York 
sont inculpés d’homicide 


Les deux principaux suspects 
arrêtât après l'attentat à la bombe 
du 26 février contre le World 
Trade Cealer de New-York, qui a 
fait six morts, ont été officielle; 
méat inculpés d’homicide mercredi 
17 mars par uue cour fédérale de 
Manhattan. Ces inculpations ont 
été notifiées par un «grand jury» 
(chambre de mise en accusation) a 
MM. Mohammed Salameh, un Jor- 
danien de vingt-cinq ans qui avait 
loué la camionnette utilisée pour 
transporter la bombe, et Nidal 


Ayyad, vingt-cinq ans, un « 
rhîmîate américain, né au Koweït, 
qui avait accompagné le précédent 
lors de la location du véhicule et 
qui avait un compte bancaire com- 
mun avec lui. L'inculpation précise 
que les deux hommes ont agi « tlU- 
gaiement, volontairement et en 
connaissance de cause, avec une 
intention criminelle». Os sont pas- 
sibles de peines de prison i perpé- 
tuité. 

Un troisième homme, ami de 
M. Salameh, M. Ibrahim 
H Gabrowny. quarante-deux ans, a 
été quant a lui officiellement 
inculpé &« obstruction à injustice» 
(il avait bousculé des policiers lors 
de la perquisition de <son apparte- 


ment) et de * fraude», car les 
enquêteurs ont retouvé chez lui 
cinq faux passeports, dont nu au 
nom de son cousin Sayyid Nosair. 
Ce dernier purge actuellement une 
peine de dix-sept ans de détention 
pour des faits liés à l’assassinat à 
New-York en 1990 du rabbin 
d'extrême droite Meir Kahane. 

Un peu plus tôt dans la journée, 
un juge de Newarlc (New-Jersey) 
avait déclaré juridiquement 
<r expulsable » des Etats-Unis 
M. Omar Abdel Raiunan, un reli- 
gieux musulman de Jensey-Gty qui 
prêche régulièrement dans des 
mosquées fréquentées par les trois 
suspects. Le religieux égyptien dia- 
d*un délai de dix jours pour 
appel. 

Trois Arabes soupçonnés d’être 
impliqués dans l’attentat ont quitté 
précipitamment les Etats-Unis peu 
après U arrestation de M. Salameh, 
écrivait mercredi 17 mars le Wall 
Street Journal. Mnnis de faux 
papiers, ils se sont tendus à l’aéro- 
port Kennedy- de New-York pour 
prendre le premier avion en par- 
tance pour l’Europe. Comme tous 
les vols étaient complets, ils ont 
choisi finalement de partir en Afri- 
que du Sud. L’un d’eux serait 


M. Mahmoud Abouhaiima, on 
chauffeur de taxi proche de 
M. Salam eh. Arrivé en Afrique dn 
Sud, il aurait aussitôt pris un avion 
pour r Allemagne, d’où 3 se serait 
rendu au Pakistan. 

L’Autorité portuaire de New-, 
York et du New-Jersey, proprié- 
taire du World Trade Center, a 
enfin indiqué mercredi que ks pre- 
miers locataires de la tour numéro 
deux, la moins couchée par l’explo- 
sion, pourront réintégrer leurs 
bureaux dès jeudi Les deux tours 
avaient été fermées au public le 
26 février. - (AFP. AP.) 


o M. Bill Clinton renonce pour 
l'instant à nommer un envoyé spé- 
cial en Ulster. - Le président Bill' 
Clinton, célébrant pour la première 
fois mercredi 17 mais la Saint-Pa- 
trick à la Maison Blanche, en com- 
pagnie du premier ministre irlan- 
dais Albert Reynolds, s’est dit 
«prêt à faire ce qu'il pouvait pour 
ramener la paix en Irlande du 
fiord», mais a aussi annoncé qu’il 
renonçait jusqu’à nouvel ordre à 
nommer un envoyé spécial ou un 
représentant en Ulster. — (AFP J 


a CUBA : quatre prix Nobel de la 
paix demand ant à M. Fidel Castro 
de mettre fia h la répression. - Qua- 
tre prix Nobel de la paix ont 
envoyé, mercredi 17 mais, une péti- 
tion au dirigeant cubain, l’exhortant 
à mettre fin à b répression politi- 
que dans son pays et à autoriser les 
inspections dans les prisons 
culmines. Selon M. Ricardo BofiU, 
président du Comité cubain des 
droits de l'homme, dont le siège est 
i Miami, aux Etats-Unis, la lettre a 
été signée par l'ancien président du 
Costa Rica Oscar Arias, 
farchévèque sud-africain Desmond 
Tutu et les pacifistes nord-irlan- 
daises Betty Williams et Mairead 
Maguire. Les uns et tes autres font 
part de leur «profonde inquiétude» 


devant la situation des droits de 
l'homme à Cul». - (AFP) 

□ CANADA : avec M M Kim 
Campbell à leur tète, les Conserva- 
teurs pourraient être reconduits an 
pouvoir, selon un sondage. - Le 
parti conservateur au pouvoir à 
Ottawa pourrait être réélu si 
M» Kim Campbell, ministre de la 
défense, en prenait la direction en 
remplacement du premier ministre 
Brian Muironey, démissionnaire, 
indique un sondage publié mer- 
credi 17 mars à Toron ta - (AFP.) 

a COLOMBIE: les autorités 
acceptent les dernières condftioiia- 
posées par Pablo Escobar pour sa 
reddition. - Les autorités colom- 
biennes ont accepté, mercredi 


' 17 mars, les dernières exigences du 
chef du Cartel de la drogue de 
Medellin, Pablo Escobar, pour se 
livrer à la justice, ce qui, aussitôt, 
a relancé les spéculations sur l'im- 
minence d’une seconde reddition 
du «baron» colombien de la 
cocaïne. Dans un message parvenu 
aux services du procureur Gustave 
de Greiff, Pablo Escobar a notam- 
ment demandé de pouvoir disposer 
dans sa prochaine prison d’une 
ligne de téléphone privée pour 
communiquer avec sa famille au 
moins trois fois par semaine, d'une 
cuisine privée, pour lui et ses lieu- 
tenants, par crainte d’un empoison- 
nement. et a réclamé aussi une 
protection spéciale pour ses parents 
les plus proches. - (AFP.) 
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A TRAVERS LE MONDE 


i CHINE 

Augmentation 
du budget mtare 
de 12,5 % 

Dans la projet de budget pré- 
sumé lors de le session en cours 
de l'Assemblée nationale popu- 
laire. la part réservés aux forces 
armées augmenta de 12,5 % pour 
atteindre 42,5 milliards de yuan» 
(environ l’équivalant en francs). Il 
s’agît en réalité, selon notre cor- 
ras pondant h Pékin, Francis Deron, 
du budget officiel, qui ne repré- 
sente qu'environ la moitié des 
dépenses réelles des forces 
armées. Le ministre des affaires 
étrangères, M. Qian Qichen. a 
néanmoins affirmé que cette aug- 
mentation ne constituait pas tune 
menace j pour 1s région. 

Dans son discours devant l'As- 
semblée, lundi 15 mars, le premier 
m in is tre, M. li Peng, avait déclaré 
que la Chine devait avoir «les matf- 
; «sures forces armées qu'autorise la 
situation actuelle » et que l'armée 
devait « constamment accroîtra 
son efficacité au combat et ses 
opacités défensives dans la 
guerre modems». 

ÉGYPTE 

Dix islamistes 
et deux poûders tués 
à Assiout 

Dix intégristes muadmans, dont 
un chef de h Jamaa isiamiya, et 
deux policiers, ont été tués lors 
d’affrontements, mercredi 
17 mars, à Assiout, en Haute- 
Egypte, au lendemain d’un attentat 
b la bombe, au Caire, revendiqué 
par cette organisation clandestine 
0e Monde du 18 mars). 

Neuf policiers ont également été 
blessés lors de ces incidents, 
déclenchés par des opérations de 
j ratissage des forces de l’ordre et 
,qui ont permis l'arrestation de 
jtrante-dnq mifitants islamistes. Le 
.Jamaa isiamiya, dirigée per Cheikh 
Omar Abdel Rahmane. dont le 
nom a été évoqué dans l’enquête 
sur l’attentat contre le Wotfd 
Trade Center, à New-York, a mis 
en garde, dans un communiqué, 
contre la possibflité d'autres atten- 
tats au Caire. - (AFP) 

INDE 

L'attentat de Calcutta 
a fait plus 
de soixante morts 

Selon le plus récent bOan de l’at- 
tentat qui a eu lieu h Calcutta, 
'dans la nuit de mardi 16 à mer- 
credi 17 mars, au moins soixante 
personnes ont trouvé la mort et 
cent vingt-cinq ont été blessées (le 
Monde du 18 mare). Pour la 
police, cet attentat, qui serait sans 
[relations avec ceux qui avalent lait 
plus de deux cents morts la 
'semaine dernière à Bombay, pour- 
rait être imputable è des malfai- 
teurs musulmans. La police a 
'arrêté deux suspecta, des gangs- 
ters musrêmans au casier judiciaire 
'chargé. Pendant ce temps, les 
forces de l’ordre poursuivent leur 
Jenquète è Bombay, oh le nombre 
de suspects interpellés est passé è 
sept. New Delhi compte également 
'demander aux Emirats arabes unis 
,l 'extradition des deux principaux 
suspects, qui se sont enfuis à 
Dubaï. - (AFP. Reuter, AP. UPi ) 
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INDONÉSIE 

Davantage de civSs 
et de musulmans 
dans le nouveau 
gouvernement 

La président indonésien Suharto, 
réélu le mercredi 10 mars, a 
formé, mercredi 17 mars, un gou- 
vernement dont plus de la moitié 
des quarante-et-un portefeuilles 
sont renouvelés. Le nombre de 
ministres musulmans passe de 
vingt-deux è vingt-neuf tandis que 
celui des chrétiens recule de huit è 
trois. Par ailleurs la part des m&- 
taires passe de douze è huit. Si 
M. AA Alatas conserve les affaires 
étrangères, les deux postes-dé de 
la défense et de la coordination 
des affaires économiques, finan- 
cières et industrielles, changent de 
titulaire : eu grand ministère éco- 
nomique, M. Seleh Affif, précé- 
demment ministre du plan, rem- 
place M. Radius Prawiro. A la 
défense, le général Edi Sudrejat 
succède au général Benny Murdani 
tout en conservant le commande- 
ment des forces armées où fl rem- 
place le général Try Sutrisno. 
devenu vice-président .Dans (es 
deux cas, (es ministres étaient 
donnés sortants depuis long- 
temps, mais MM. Prawiro et Mur- 
dani, deux chrétiens considérés è 
la forte personnelté, sont rempla- 
cée par des musulmans. Enfin, le 
général Susilo Sudarman, précé- 
demment ministre des postes et 
télécommunications, succède au 
général Sudomo à la Coordination 
des affaires publiques et de sécu- 
rité. - (AFP) 


IRAN 

Explosion 
au i 

de la République 
islamique ? . 

Une explosion s'est produite 
mercredi 17 mars au domicile du 
« guida » rie ta République islami- 
que d'Iran. M. Àfl KhameineL dont 
on ignore la sort, ont affirmé à 
Paris rex-présfdent Abolhassan 
Bam-Sadr et un dignitaire religieux 
chiite .hânton, - l'ayetolleh Mehdl- 
Rouharif. Selon NI. Bard-Sadr, il y 
aurait de nombreux tués. 

Ces informations, qui crêhddam 
avec celles taisant état d'un nou- 
veau confit de pouvoir au son de 
la hiérarchie religieuse 0e Monde 
du 19 février), s ne sont qu'une 
invention de l’opposition», " a 
déclaré un responsable de l'agence 
officielle IRNA. De leur côté, les 
. Moudjahkfines du peuple, principal 
mouvement d’opposition au 
régâns, ont fbrmsflemsm démenti 
cas informations, après avoir 
contacté leurs sympathisants è 
Téhéran. - (AP, Reuter.) 


ZAÏRE 

M. Faustin Birindwa 
désigné comme 
premier ministre 

Le conclave politique, réuni 
depuis le 9 mers è l'instigation du 
maréchal Mobutu, a désigné 
comme premier ministre, mercredi 
17 mars, M. Faustin Birindwa, en 
remplacement de M. Etienne Tshi- 
sekedi, désavoué par le président 
le 6 février. 

Comme M. Tshlsekedi, 
M. Birindwa est l’un des fonda- 
teurs de rUraon pour fa démocra- 
tie et le progrès social (UDPS, 
opposition), dont a a été exclu le 
1" mars, après avoir été soup- 
çonné de sympathies envers la 
présidence. Agé de cinquante ans, 
originaire du sud du Kivu. dans . 
l'est du pays, U avait été rrantetra 
des finances dans la premier gou- 
vernement Tshlsekedi, en 1991. H 
jouit du respect de nombreux 
membres de l'opposition, qui lui 
avaient témoigné en privé leur sou- 
tien après son exclusion de 
i'UDPS. 

• Dans les milieux informés, on 
souligne toutefois que le Haut 
Conseil de la République (HCR), 
instance législative de la transition, 
qui n'a pas participé aux travaux 
du conclave, devra entériner cette 
décision pour lui donner une véri- 
table portée. - (AFP, Reuter) 

□ CORÉE DU NORD : rencontre 

UDéricxoo-aortL-ooréeinte à Pékin. - 
Des diplomates américains et nord- 
coréens se sont rencontrés & Pékin, 
mercredi 17 mars, à l’initiative des 
Etats-Unis, pour tenter de résoudre 
la crise ouverte par ta décision de 
■ Pyongyang de se retirer du traité 
de non-prolifèration nucléaire 
(TNP). D’antre part, les Douze se 
sont déclarés mercredi «profondé- 
ment préoccupés» par la décision 
prise par le régime du maréchal 
Kim tt-suog. Pour eux, les inspec- 
tions effectuées par P Agence inter- 
nationale de l'énergie atomique 
(AIEAX et rejetées par Pyongyang, 
sont «d’une importance cruciale» 
pour le bon fonctionnement du 
TNP.-l’riPîy ... 

a GUINÉE t sa moins an mort 
iba« des affrontements ethniques, — 
Des affroflLeipept? entre Peuls et 
Soussous ont. fait un mort, de 
source officielle, ou deux selon des 
sources concordantes, et plusieurs 
blessés, mardi 16 mars, à 24 kilo- 
mètres au nord de Conakry. Selon 
la police, plusieurs personnes qui 
portaient des armes blanches ont 
été arrêtées. Une dispute autour 
d'une borne-fontaine, entre deux 
jeunes filles peuL et soussou, serait 
i l'origine des affrontements entre 
les deux ethnies. - (AFP) 
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POLITIQUE 

Les élections législatives des 21 et 28 mars 


Las écologistes sont nerveux, A quelques Jours 
du p remier tow de scrutin, Ss ont pris la mesura des 
effets que pourraient avoir las multiples candidatures 
suscitées, çà et lè, par les formations représentées à 
I Assemblée nationale. Un point, deux points de 
moins par rapport au score qui pouvait raisonnable* 
ment être escompté il y a un mois, cela signifie que. 
dans de nombreuses circonscriptions, (as candidats 
de J'Entame des écologistes ne pourront pas ae 
maintenir au second tour. Les cas d'élections trian- 
gulaires, en principe plus favorables aux écologistes, 
seraient réduits d'autant. Et il n'y aurait, in ffae. que 
trois ou quatre «écolos» dans la future Assemblée. 

Le tassement des intentions de vote an faveur 
des écologistes, révélé par Iss damiers sondages, a 
accru la crainte des dirigeants des Verts et de Géné- 
ration écologie. A 15 % des suffrages exprimés, 
dans un scrutin dont l’enjeu et les modafités sont 
très différents des élections régionales de 1992 (où 
las écologistes avaient obtenu 14,7 % des voix), 
ceux-ci pourraient s'estimer satisfaits. Mais en deçà 
de ce seuil, le résultat de la nouvelle Entente des 
écologistes passerait Inévitablement pour un échec. 

Il y a beaucoup de raisons pour expliquer ce 
tassement attendu. A rapproche du scrutin, nombre 
<f électeurs ont dû cesser de rêver, pour se détermi- 


ner, malgré tout, an fonction du vieux cliva ga 
gauche-droite. Les responsables des Verts et de 
Génération écologie ont omis, d'autre pan, d'affi- 
cher, au cours de la campagne, un programma com- 
mun, clair et cohérent. Les uns et les autres avaient 
annoncé leur intention de faire de tria pratiqua autre- 
ment ». Mais de lâchers de ballons sur les bords de 
le Seine en défilé carnavalesque dans les ruas de 


un temps, dans tes sondages d'opinion. Obsédé par 
la recomposition politique qu’8 appeSe de ses vœux, 
le présidant de Génération écologie a fait l'impasse 
sur le clivage fondamental qui sépare sa propre 
conception d’une société libérée des contrantes du 
temps de travail de celle des libéraux, pour lesquels 
la croissance économique demeure le seul moteur 
possible d'une réduction de l'actuelle crise de rem- 


La survie des «écolos» 


Paris, et de descente du Rhône en bateau aux ami- 
cales retrouvailles - qui ne pouvaient tromper per- 
sonne - de a Brice» et d'i Antoine» autour d'un 
gros gâteau d'anniversaire, on a eu le sentiment que 
sla relève», comme dit M. Lalande, a eu surtout le 
goût de copier chez les autres le sans de le € politi- 
que-spectacle». 

Le côté rectiligne de M. Waechter, pour lequel 
« râcofogie est une histoire d’amour », et ta parcours 
quelque peu sinusoïdal de M. Lalonde ont aussi 
contribué, sans aucun douta, è ce que las écolo- 
gistes ne puissent tenir le rang qui leur fut promis. 


ploi. La seule vraie victoire des écologistes, dans 
cette campagne, demeurera [' introduction du thème 
du partage du travail. 

«Le rendez-vous manqué du PS remonte à 1983, 
quand ils ont choisi ta franc fort contre ta partage ». 
a rappelé, mercredi, lors d'une ultime réunion organe 
séa b Paris, M. Membre, avant d'ajouter que les 
écologistes ne sauraient accepter a la main rendue 
par M. Rocard ont que celle-ci serait maintenue par 
tas menottes du Para socialiste». «Le véritable big 
bang, c’est nous qui l’avons apporté», juge 
M** Andrée Buchman, l’une des porte-parole des 


Verts. Presque tous, chez les écologistes, sont prêts 
& jouer ce jeu-là, qu'il leur faudra bien - s’ils veulent 
survivre - favoriser d’une manière ou d’une autre. 
Une défaite, en nombre de sièges h l’Assemblée 
nationale, ne serait pour eux qu’accessoire. Plus 
important est. pour les «écolos», le volume de voix 
obtenues, qui. fidélisées, pèseraient sensiblement 
dans la balance du second tour de la prochaine 
élection présidentielle. 

« Nous ne sommes pas pressés, il ne peut 
y avoir de désistements particuliers», a prévenu 
M. Manière, t Pour l'essentiel», comme dit M. Wae- 
chter, il n’y aura pas d’accord entre les deux tours. 
Mais, dans le détail, on connaît déjà quelques-uns 
des candidats devant lesquels les représentants 
locaux de l'Entame des écologistes pourraient être 
priés de s’effacer : M. Michel Rocard dans les Y va- 
nnes (dont M— Dominique Voynet a souhaité publi- 
quement. mercredi soir à Dole, la réélection), 
M. Michel De le barre dans te Nord, M™ Marie-Noélle 
Lie ne mann dans ('Essonne, M. Bernard Ste si dans la 
Marne. A charge, bien sûr, de revanche. 

JEAN-LOUIS SAUX 


La concurrence entre candidats se réclamant de 1’écologie 


PERSONNALITES EN CAMPAGNE 


La querelle 
parle 

Les écologistes n'aiment pas la 
concurrence quand die empiète sur 
leur fond de commerce. Il est vrai 
que, parmi tons ceux qui tentent de 
profiter d’une vague porteuse, cer- 
tains n'ont pas cherché i marquer 
leur différence. Bien au contraire: 
Ainsi est apparue une Génération 
verte, an sigle étrangement ressem- 
blant à celni du monvement de 
M. Brice Lalonde. Ainsi les dissi- 
dents de Génération écologie, qui 
ont formé avec M. François Douze! 
l’Union pour l'écologie et la démo- 
cratie, rappellent dans leur tract que 
celui-ci est «cofondateur avec Bnce 
Lalonde de GE». 

Les dirigeants des mouvements 
qui se voudraient les seuls déten- 
teurs du label, ont pensé qu'un bon 
procès pouvait être une arme du 
combat politique. Les représentants 
des Verts ef de GE, lorsqu’ils ont 
découvert 'la propâgarfde de -leurs 
rivaux, ont donc décidé de s'adres- 
ser à la justice, en demandant la 
mise sous séquestre des bulletins de 
vote et des professions de foi des 
candidats Génération verte, et, dans 
certains cas, de ceux de l’Union 
pour récologie et la démocratie. Us 
ont saisi, par la voie du référé, c’est- 
à-dire par une procédure d'extrême 
urgence, les présidente des tribunaux 
.de grande Instance compétent 

Dans un premier temps, celui de 
Pontoise, le 12 mars, et celui 
rf Amiens, le 13 mars au matin, leur 
ont donné raison. Mais le préfet de 


des étiquettes sera tranchée 
Conseil constMonnel 


l'Orne, lorsque fol saisi, le 14 mars, 
le tribunal a Argentan, a déposé un 
«mémoire de aécfinatoire de com- 
pétence». Cest là une procédure 
peu courante, mais qui permet au 
représentant de l'administration de 
foire valoir à la justice civile qu’elle 
n'est pas compétente dans un 
domaine qui, d’après lui, ne relève 
que de la justice administrative. Si 
tes juges civils contestent cette déci- 
sion (ce qu’aucun d’entre eux n’a 
encore fait en la matière), c’est le 
tribunal des conflits, instance réunis- 
sant des membres du Conseil d’Etat 
et de la Cour de .cassation, qui 
- tranche. Les autres préfets, confron- 


tés au même problème, ont réagi de 
la même manière, ce qui a amené 
MM. Lalonde et Cochet à affirmer 
que ceux-ci avaient agi sur ordre du 
ministère de l’intérieur, ce que 
M. Quilès a démenti dans un com- 
muniqué. 

L’argumentation des préfets 
repose sur un principe fondamental 
du droit qui veut qu’un juge ne 
puisse intervenir en référé que dans 
un domaine où Q est compétent au 
fond. 

Va ride 
jnridiqné 

Or. en vertu de la Constitution, 
seul le Conseil constitutionnel est 
juge de « la rêguiftrité de l'élection 
des dêpufésj». Jfe.- tribunal des 
conflits a-eu/occasna de rappeler, 
én 1989, dans une, affaire ou les 
représetitiwtâ' fcfffàd* <Jg J’UDF 
reprochaient a un candidat d’utiliser 
ce sigle sans leur accord, qu'il est 
«de principe qu’il n'appartient pas 
aux tribunaux judiciaires d'interférer 
dans les opérations électorales de 
nature politique ou dans leurs préli- 
minaires, dont le contentieux appar- 
tient au seul juge de l'élection», . La 
même année, il a d’ailleurs précisé 
«qu'il n’appartient pas aux juridity 
tions de l'ordre judiciaire d’enjoindre 
la suppression dans les divers docu- 
ments électoraux de mentions figu- 
rant dans une liste dont la canmdet- 
ture a été enregistrée ». 

Mais, comme il n’y a pas de pro- 


être tranché avant l’élection. Cest 
bien ce qui inquiète les Verts et GE. 
qui redoutent que les «contrefa- 
çons» dont ils s’estiment victimes ne 
trompent les électeurs et que cela ne 
les empêche, dans de nombreux cas» 
de franchir ht barre leur permettant 
de maintenir leurs candidats au 
second tour. Us menacent donc de 
demander l'a nn ul ati on de toutes les 
élections. 

En attendant, ils ont écrit, mer- 
credi 17 mars, an président du 
Conseil constitutionnel pour lui 


Génération vert4e-gris 


8* 


Hs ont la couleur de r écologie et 
l'apparence d’écologistes mais ce 
sont, en réafité. des sous-marws 
d'extrême droite. Après s'ôtre fait 
enregistrer dans les préfectures 
sous f étiquette du Rassemblement 
dos démocrates et des répubC- 
cains de progrès (ta Monda daté 
dos 7 et 8 mars), soixante-neuf 
canrfdats aux légistatives vont se 
présent» aux suffrages des élec- 
teurs avec des bulletins de vote 
estampillés Génération verts. 
A y bien regarder, a s'agit phitôi 
d'une génération vert-de-gris dort 
rmventeur na veut aucun bien aux 
candidats de MU. Brice Lalande et 
Antoine Waechter. 

Parmi ces «écologistes» de la 
vingt-cinquième heure, on trouve, 
à Paris. M. Roger Johnstone. un 
moontste qui est secrétaire générai 
adjoint du groupe lepénfcte du Par- 
lement européen et qui figurait en 
douzüma position sur la Bste du 
Front national m T 989. JDjoigna- 
ble. cet homme cultive la dlscré- 
tion en poétique. C'est pur hasard 
ai M. Franck ümdouch, candidat 
dans le.VaW’Oise, est présenté 
dans, l'annuaire officiel' du parti 
d'extrême droite (page 49) comme 
« photographe du Ftart national». 


Une ' coïncidence veut que 
M. Daniel Bâzard, «écologiste» de 
Selne-et-Mame, ait été candidat, 
au congrès de 1990, à faccssson 
au comité central de es parti dont 
B a défëndu les couleurs dans plu- 
sieurs élections. Une coïncidence 
identique concerne M* Marie Raye 
qui se présente aussi en. Seine-et- 
Mame. 

Selon Génération Écologie, le 
mandataire des neufs candidats 
vert-de-gris de l'Essonne est un 
conseSer municipal du Front natio- 
nal, et im candidat parisien du 
même tonneau a donné comme 
adressa & la préfecture, cèlie du 
siège de la secte Moon. Certains 
candidats interrogés sur le sens de 
leur présence répondent qu'te ont 
«ordre de ne pas paiera. 

Les électeurs n’aurom pas ai la 
chance de prendre connaissance 
du programme des écologistes 
vert-de-gris qui n'avaient pas 
accès à ta campagne officielle 
radfo-téJévisée. mais les contribua- 
bles, en revanche, auront le bon- 
heur de participer. & leur finance- 
ment pubfc. 

0. B. 


demander d’intervenir auprès du 
ministère de l’intérieur afin qu’il 
interdise au préfet d'utiliser la pro- 


Marie-Christine Blandin, la pédagogue 

La présidente du conseil régional dn Nord-Pas-de-Calais, qui n’est pas candidate 
à w siège de dépoté, tient en aide à ses amis 


«Alors, qu‘esi-ce que je dois 


mcraisG ou u uuu» fore?» Ce ionr-là, à Rennes, Pexer- 

cédure du «déclinatoire de compé- L 7;_r i x. ■ ; n^TT . TT. £wù. 

tence». En effet, celfem, formelle- ™ 


ment, ne peut intervenir que si la 
compétence appartient à la juridic- 
tion administrative, et il n’est pas 
certain que le Conseil constitution- 
nel y soit assimilé. Mais suivre ce 
raisonnement reviendrait à laisser 
les tribunaux civils prendre, éven- 
tuellement, des décisions de séques- 
tre de bulletins, que le juge de réfec- 
tion annulerait par la suite, mais 
trop tard. A l'évidence, il y a bien 
on problème juridique. 

Cette difficulté ne peut pas être 
réglée avant les élections. M. Robert 
Badinter a répondu à M. Lalonde 
pour lui rappeler que le Conseil 
WaVait «aucune compétence pour 
intervenir, avant 1er élections ». Les 
Verts :et*GE en ont déduit que les 
préfets n’avaient pas le droit 
d’empêcher la justice civile de se 
prononcer, et estime donc que 


lais est appelée à la rescousse pour 
soutenir les principaux responsables 
des Verts, engagés dans la bataille 
des législatives. Au nom de la règle, 
encore sacro-sainte dans son mouve- 
ment, du non-comul des mandats, 
elle n’est, eUe-raèrae pas candidate. 


prononcer, et estime aonc que "T": 

M. Paul Quilès a commis «une feignants. Et aujounfhui. 
faute lourde dans l’exercice de ses ou?» 
fonctions», ce qui pow eux le rend Depuis qu’à la fin fév 
passible de la Haute Coor. été libérée du souci de f 


ronde sur le paita g»*- du travail avec, des législatives. Au nom de la re 
entre autres invités, MM. Pierre »«*e sacro-sainte dans son mot 
Méhaignerie, président du CDS, et mcaL du non-camul des mand 
Paul Marchelli, président de la ata “est, dle-mème pas candidi 
Confédération générale des cadres 

(le Monde du 5 mars). « Tiens, ça. je 

ne t'ai encore jamais fiât!» Ce n’est - r . 

pas, en effet, l'une des spécialités de * CB B 6Sl P3S BU BMUQICâp 

M- MarioOristme Blandin, jeune ^ 

professeur de sciences naturelles, 

propulsée, il y a moins d’un an, à la — — 

tête (te la région Nord-Pas^ie-Calais. , . _ . __ , 

Alors, pour introduire le débat, . A ^ t Renn^ w re préwïte^ 

M- Blandin a recours à ce qu’elle Jf 

smt faire de mieux : U pédagogie^ J M- D^ni^ d 

« Vous vous souvenez des années 60? ÎT”,,. ‘ M 
Hte èimmi marquées par raqpétiL d^d. flST JS 

On quittait les campagnes pour Unaeraheim (Haut-Rhin) d 

chômeurs passaient alors pour des «Mane», rarcefl amsiqn 
feignants. Et aujourd'hui, on en est prtwdente», a cédé 


Après Rennes, où se présente l'un 
des quatre porte-parole des Verts, 
M. Yves Cochet, elle est aOée sou- 
tenir M"* Dominique Voynet dans 
le Jura. Puis M. Antoine Waechter 
lui a demandé de faire un détour 
par Ungersheim (Haut-Rhin) pour 
un petit déjeuner avec tes delegués 


THIERRY BRÉH1ER 


Depuis qu’à la fin février elle a 
été libérée du souci de faire passer 
son premier budgrt, ta présidente du 
conseil régional de Nord-Pas-de-Ca- 


« Marie», car c’est ainsi qu’on 
appelle «la présidente», a cédé de 
bonne grâce. Le 8 mars. Journée 
internationale de la femme, elle est 
arrivée, seule, à l’aéroport de Bâle- 
Mulhouse. Un mineur l'interroge sur 
la reconversion. Elle parie de forma- 
tion, tout en précisant : « Vous êtes 


Une lettre de M. Alain BM (Verts) 

M. Alain Rîst, candidat des Verts Tienne (GP), beaucoup plus connue, j» te tarifait de ta tt tp rtifo po p* 
dons la huitième circonscription de qui mettait en œuvre des pratique» -T . T*? , 

Sàneet-Mame, nous écrit, à la suite proches du terrorisme, meme s il 
de notre article Intitulé : «Le Vert a le s’agissait souvent d’un tenwisme plus 

député «cht terrain» (le Monde du symbolique que reeL J ai toujours ^ pnUtuht bemutioaaJ, «ta ados et 
16 mais) ■’ combattu ces pratiques et ridéotegie apçrtaés. AnffinrMw mfaofif 

I» «« shmihïa ntaân » « 165 souwrodait, au sein et à Tex- * ûwsteir **re prim ta me détente*- 

Je sots qualifie a «ancien maoïste», , 4 ^ de la GOP. do» «m ptm année et m bammgt m 

ce que je ne peux accepter. La confit- ... . . , cmmfc \UoTst-taaK. mm mdaa ta 

sion vient sans doute de ma participa- Je souhaite que les lectews du ^matera n msmbk- 

eoeat de te plue de U Bépab&fae, samedi 


sion vient sans doute de ma participa- 
tion, de 1971 à 1977 environ, à un 
regroupement intitulé Gauche 
ouvrière et paysanne (GOP), qui s’est 
essentiellement attaché au soutien au 
Larzac et à Lip, ainsi qu’à d'autres 
luttes plus locales à cette époque. 

Le terme «maoïste» rappelle, 
essentiellement, la Gauche proléta- 


Monde ne risquent pas d’être victimes 
de la même confusion et que cette 
précision leur soit apportée avant le 
premier tour des élections. 

(Loi lecteur* dn Monte npprfdenmt ta 
orise h polat de M. Etat à ta barihe te 
ti a naaaArpL çat rOlgUbatilU C tt BI B Bhlg 
Gond» MHritie ef paysanne, à tavKBc D 
tadfeK «mtr «pBrtidpé», mit pABé içrt* 


beaucoup moins vulnérables que 
nous.» Le Nord, ce Nord qu’elle a 
confronté à d’autres pauvretés, ne ta 
quittera pas de ta journée. 

A NeuhoÇ une cité populaire de 
Strasbourg, après un trajet à vive 
allure effectué dans la BMW fort 
peu écologique d’un sympathisant 
alsacien, «Marie» écoute encore, 
plus qu'elle ne parle. Des femmes 
immigrées, an foyer paroissial de la 
Résurrection, racontent leur double 
vie d'exclusion : «Dis le jour de 
notre naissance, on est déjà considéré 
comme une calamité. • M* Blandin, 
qui fut professeur pendant trois ans 
en Algérie, répond simplement : 
«Les Polonais ont souffert de l'exclu- 
sion davantage encore que la der- 
nière vague d 'immigrés. » Plus tard 
encore, elle fait réference au Nord et 
à la ségrégation dans te travail par le 
sëxé : «La mine et' lés~ brasseries 
étaient interdites aux femmes, le tex- 
tile était interdit aux hommes.» 

Venue soutenir les quatre femmes 
- deux membres des Verts et deux 
de Génération Ecologie - qui se pré- 
sentent dans quatre des neuf cir- 
conscriptions du Bas-Rhin, 

. M" Blandin se voit inévitablement 
poser cette question par Fume d'en- 
tre elles : « Alors , ce n’est pas trop 
dur?» Non, vraiment, elle ne fait 
l’objet d'aucune agressivité, de la 
part de ses adversaires politiques, 
hormis parfois M. Cari Lang, prési- 
dent du groupe du Front national, 
dans l’assemblée régionale qu’elle 
préside. 

«Je ne sais ce qui relève, chez 
moi, de la femme ou de l'écologiste, 
dit-elle. Pour moi, c'est un peu la 
même chose. C’est une autre parole, 
plus concise, plus concrète. Ce n’est 


tlsamdbni Paris.» On obérai, d'entre pos un handicap d'être une femme. 

» . . .«h _ I or /ma f/z.^o Mimi’lM# Mm A 


part, pore- PtMotote, «prit Hre h «fae «a 
point te oUKffctal écologiste, D s«nWe hira 
qæ les qnenfles vi oppo q I ra * les «BflK- 
rentes bûches dn n ao faa c ta Ftaaot, têtes 
gae ta GOP es ta Gauche praWaneane, ne 
«dent pas ton h bit éteintes prb de vingt 
ans ptae tard. - P. JJ 


D’ailleurs, si les Verts avaient pré- 
senté un homme à la présidence de 
notre région, je pense que l'agressi- 
vité de ces messieurs aurait été bien 
phts grande.» 

J.-L S. 


ERRATUM : Dans les 


éditions du Monde du mercredi 17 daté jeudi 18 mars 1993, l'annonce Nouvelles Frontières était erronée, 
ts prie de bien vouloir l'en excuser. Les prix actuellement pratiqués sont ceux figurant dans l'annonce ci-dessous. 


Et après 

la moiteur des sentiers tropicaux, 
siroter un lait de coco, 
face à la mer, 

sur la terrasse de votre Paladien, 
vous coûtera à peine plus cher que 
votre séminaire d’ikebana* 


* Les Antilles avec Nouvelles Frontières, 
c’est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 4 005 F. 

CONTACTEZ UNE DE NOS 160 AGENCES EN FRANCE 
TAPEZ 36 15 NF TELEPHONEZ (1) 41 41 58 58 


LES 
ANTILLES 

2430 F 

VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 

Nouvelles Frontières. 
On ne vit que mille fois. 


Nouvelles 

FRONTIERES 
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POLITIQUE 


Les élections législatives 


Les « beurs » sous la bannière de l’écologie 

Les jeunes issus de l'immigration sont quelques dhaines à se lancer dans la bataille, souvent sous l’étiquette des Verte ou de GE 


Qui oserait encore tes qualifier de 
«berna»? S’il n’y avait ia consonance 
de leur patronyme, les candidats 
issus de l'immigration passeraient 
presque inaperçus dans le paysage 
sans relief de œs législatives. Libérés 
du pesant délai sur l'ira migration, 

£ en I» renvoyant & feras origines, 
it d'eux tes boucs émissaires des 
joutes électorales, les voilà vraiment 
entrés en politique, la vraie. «Ouf!, 
soupire Razak Fetnan. vice-président 
de Tassodatk» France Plus, c'est h 
première fois que la gauche et la 
droite ne Jouent pas au ping-pong 
avec nous, et que nous sommes tran- 
quilles pour débattre des problèmes de 
fond du pays.» 

A l'heure où le débat sur les ban- 
lieues tourne, à juste titre, sur ta 
manière de relancer l’exercice de la 
ritoyenneté dans les quartiers popu- 
laires, ils sont quelques dizaines à 
donner l'exemple en se jetant dans la 
bataille des législatives. Leur présence 
reste limitée mais elle est nouvelle 
dans un scrutin (f ampleur na ti o n ale. 
Aux élections municipales de 1989, 
plus d'une centaine de candidats 
d'origine maghrébine (enfants d'im- 
migrés ou de harkis) ont été élus et 
quelques-uns ont franchi la barre des 
régionales, voici un an. 

Aux dernières législatives, en 1988, 
les Maghrébins brillaient par leur 
absence. A l’époque, tes rescapés du 
mouvement bèur s’échinaient encore 
à obtenir quelques strapontins sous la 
bannière des «grands» partis, le PS 
pour fessestieL Leur stratégie était 
ample mais ambigus: des candidats 


maghrébins pour attirer le «vote 
maghrébin». Peine perdue. La réalité 
de ce vote «ethnique» est pins que 
douteuse en France et la plupart des 
dirigeants politiques restent persua- 
dés qu’un nom arabe sur une liste 
coûte plus de voix qu'il n’en rap- 
porte. 

Cinq ans plus tard, le divorce 
entre les «beurs» et les socialistes est 
consommé. Ils n’ont plus en tête 
ridée d'un «quota» de Maghrârins, 
mais cherchent à faire de ta politique 
«de droit commun». Comme si le 
dépit à fégttd du pouvoir socialiste 
teur avait fait franchir un pas décisif 
vers l’intégration politique. 


Le parcours exemplaire 
de Zatr Kedadooche 


Si la gauche demeure largement 
leur terre d'élection, les «beurs» mit 
tiré Ira conséquences de l’incapacité 
des partis traditionnels & leur ména- 
ger ne serait-ce qu’un rapace d’ex- 
pression. Comme beaucoup de déçus 
du gouvernement socialiste, ils ont 
trouvé asûe chez les écologistes, par 
conviction ou par raison. Cela n’a 
pas été sans quelques contenions à 
propos du droit de vote des étrangers 
aux élections locales. Cette revendica- 
tion est soutenue par tes Verts mois 
non par Génération Ecologie (GE) où 
se retrouvent cependant d’anciens 
dirigeants de SOS-Radsme, Hadem 
Désir en tète, favorables au droit de 


vote. Reste que tes deux formations 
écologistes ont su donner, pour la 
première fois, une place non négli- 
geable anx plus ballants des jeux» 
issus de rimmigration, d «ns des cir- 
conscriptions connues pour leurs 
quartiers «sensibles». C'est le cas de 
Zaïr Kedadooche et de Hayette 
Boudjemia en Seine-Saml-Denis, de 
Saadia Sahali et de Farid Boirait 
dans tes Yvdines. 

Ce ne sou plus des «bans», mais 
des jeunes militants politiques issus 
de milieux populaires. Fils d’Algé- 
rien? «Je suis né à Nanterre et ma 
famille a fiât k choix de la France 
depuis 1904. Pourquoi ne présente- 
t-on ms Poniatowski comme un Polo- 
naise», dit Farid Bouali, suppléant 
(GE) dn candidat Vert à Mantes-La- 
Jolie (YvdinesX «Pour les gens que Je 
rencontre, je ne suis pas un beur mais 
un écolo. Ib me panent de leur cadre 
de vie. C’est ma grande victoire», 
confirme Zaïr Kedadooche, trente- 
cinq ans, candidat de l’Entente des 
écologistes dans la cüoonscription 
d ’ Auberv üli ers-La Courneuve-Le 
Bourget (Seine-Saint-Denis) dont le 
député sortant est une élue commu- 
niste. 

Le parcours de M. Kedadooche est 
exemplaire. Fils d'éboueur grandi 
dans les bidonvilles puis les HLM 
cTAubervifliers, militant associatif, 
éphémère sympathisant de France 
nos, fl a été footballeur profession- 
nel, et professeur de technologie 
avant d'être admis an cycle prépara- 
toire à J’EN A, orientation qu’il a 
abandonnée pour entrer directement 


en politique. Elu municipal de sa 
vBle en 1989 et membre fondateur 
de Génération écologie dont il est 
aujourd'hui l’un des porte-parole 
nationaux, Zaïr Kedadooche est 
conseiller régional d'Ile-de-France 
depuis l’as passé. Dans la Seine- 
Saint-Denis oh B arpente cités et 
marchés, fl pourrait être t'arbitre 
d'un dnd PCF-FN, si le faible taux 
de participation dans tes cités ne ren- 
dait hypothétique sa présence au 
second tour. En attendant, fl apprend 
à mesurer la vivacité, et parfois la 
bassesse des coups portés contre ha, 
accusant un élu communiste d’Ao- 
berviUiers d’avoir lancé publique- 
ment cette devinette nauséabonde 
mais râblée: «Que/ est le comble 
pour le fils d’un éboueur. ? C’est d’être 
uneonntre.» 


«Héritiers 

de ht cüsse ouvrière» 


Hayette Boudjemia, ancienne vice- 
présidente de SOS-Raràme, reçoit 
son baptême du feu électoral dan* os 
antre fief de la «ceinture rouge», 
Saint-Denis, où elle est candidate 
pour Génération écologie, face 
notamment an maire communiste 
sortant, Patrick Braouezec, et an 
fabrasiea Henri Weber. Militante 
associative passée au politique, en 
même temps qu*Hariem Désir, can- 
didat écologiste à Trappes (Yveünes), 
M“ Boudjemia met en avant sa 





Banque Générale du Luxembourg 




Construction d’un centra bancaire A Luxembourg-Kirchberg 

de 130.000 m 3 hors-sol et 160.000 m 3 sous-sol avec parking souterrain de 132.000 m a en 32 mois de calendrier 
débutant automne 1992. 


Appel de candidatures 


pour la réalisation en entreprise générale partielle des lots groupés suivants: 

(I. B Courant faible (technique B] 

1) Alarme-incendie 

2 ) Système de gestion des chemins de secours 
3 ) Installation de sonorisation ( messages d'urgence ) 

4 J Alarme-gaz 

5) Détection eau 

6) Détection CO 

7 ) Contrôle des émissions CO 2 , etc. 

8 ) Câblage des réseaux de communication 

9 1 Répartiteurs des réseaux de communication 
10J Désenfumage 

11) Interphones 

12) Horloges 

II). Agencements intérieurs 

1 1 Travaux de chapes ( 54 .000 m 2 ) 

2 1 Travaux de plâtrage, enduits (11.500 m 4 ) 

3) Travaux de peinture (70.000 m 2 ) 

4) Serrurerie, fermetures, barrières d'accès 

5) Travaux de carrelage, dallage (21.000 m a ) 

6) Double-planchers ( 31.000 m a > 

71 Faux-plafonds ( 39.500 m 2 ) 

81 Cloisons + finitions + habillage colonnes (28.500 m 2 ) 

9 } Menuiserie bois ( portes, armoires ) 

10) Cabines sanitaires et vestiaires 
1 1 ) Revêtements de sol souples ( 28.500 m 2 } 

Les entreprises intéressées aux lots groupés II. B ou iil. devront signifier leur intérêt par fax avant le 29 mars 1993 
à l'adresse suivante : 

Banque Générale du Luxembourg SA, Attn. Coordination Projet Kirchberg. 27, avenue Monterey à 
L-2951 Luxembourg, Fax 1352) 4799-2521, qui les invitera à retirer le dossier de candidature. Ce dernier sera à 
retourner à ia même adresse pour le 19 avril 1993 au plus tard. 


. .J,.. 




connaissance des problèmes des cités 
où elle a toujours vécu : «Nous, 
jeûna da cites, nous sommes la 
héritiers de la classe ouvrière. La 
politiciens doivent se rendre compte 
que nous ne nous aurons pas», lsnce- 
c-eBe, excédée par les attaques dont 
elle fait l'objet 

Quant à fassodation France Pins, 
efle aJjgœ vingt-deux candidats à tra- 
vers la France, «basanés ou gaulois », 
tyitnnu» Notllrêdine Henni à DUdher- 
qne, Hugues Lemoine en Gironde ou 
Abderrhamane Tabet à Marseille. 
L’association présente aussi des can- 
didats ffaiw des circonscriptions sym- 
boliques, comme celtes où sont pré- 
sents Michel Rocard, Louis Mermaz, 
Jean-Marie Le Peu,. et les anciens 
responsables de SOS-Racïsme, sa 
rivale. Après huit ans de lobby ing 
pour la participation civique des 
beurs « des fib de harkis, France 
Plus semble avoir tiré les conclusions 
de Fécbec de sa stratégie de «place- 
ment» de ses militants auprès des 
partis politiques. 

Ses candidats se présentent sous 
une étiquette autonome, «Ensemble 
aujourd’hui», et développent les 
thèmes généraux de la campagne de 
la gauche, avec, parfois, de surpre- 
nantes nuances. Candidat dam la 
première circonscription de Paris, 
Hassan Mîlal plaide pour le maintien 
de la sectorisation scolaire, et pour 
aune politique t Thüégratmn républi- 
caine doits le respect des droits et 
devoirs de chacun». A Marseille, 
Abderrhamane Tabet veut «interdire 
de construire da bâtiments de quatre 


étage s», créer un « revenu parental» 
permettant «aux femmes de se 
consacrer à nos enfants et à ht ceihik 
famiüaie». A Dunkerque, dans 2a cir- 
conscription où se présente Michel 
Ddebarre, Nomredine Henni invite 
è « briser ensemble le silence 
social (_) pour changer là vie». 

Si les candidats issus de rimnri- 
gration ont un point en commun, 
c’est de vouloir drainer la panda aux 
populations des cités touchées par 
rexdnston sociale et urbaine. Avant 
même la revendication du droit de 
vote anx élections municipales pour 
les étrange», se pose la question de 
la participation civique des locataires 
des ôtés HLM. A Mantes-la Jolie, 
Farid Bonali, vingt-neuf ans,, fait 
i-ym p H g tip dans rimmen$e ZUP du 
Val Fourré «où la partis politiques 
ne vont plus depuis longtemps et bus- 
sent le terrain au Front national». 
Militan t associatif connu dans cette 
cité qui bat des records <f abstention, 
fl souhaite que sa présence anx élec- 
tions légistatives incite le Val-Fourré 
à sortir de sa réserve: 

Cet autodidacte devenu cadre 
commercial a mis sur pied un 
«conseil de quartier» dans la cité, et 
se targue d’avoir fait inscrire mille 
quatre errés habitants, en 1992, sur 
tes üstes électorales. Entre deux cages 
d’escalier, deux «tractages», fl peau- 
fine son discours, apprend & jauger 
ses adversaires, et rêve anx Sections 
municipales de 1995, comme tout 
candidat qui se respecte. 

PHILIPPE BERNARD 


Les convictions de Saadia Sahali 


A f entendra, Saadia Sahali an 
tombée très jeune dans ia marmite 
da récokjgfe. A rège de dix ans, 
efle assista impussarde à la d&mo- 
Btk» du «vieux paya» de Sartrou- 
viBe (Yveünes),. un quartier popu- 
biro ' composé de vastes maisons 
anciennes où elle 1 vit avec aa 
fanéHéi xf origine algérienne, parmi 
(es Français et les immigrés. La 
nostalgie l'étrangle presque à 
révocation des grappes d’enfants 
jouant dans les coure et tes Jardms 
irxfivkJueb, f ambiance de vilage, 
le racisme ignoré, le rôle des 
«grands-mères françaises» dans 
son éducation de file d'immigrés. 

La plupart des maisons du 
«vieux pays» ont été rasées, 
en 1975, par la rnunidpalté conv- 
munista d'alors, pour laisser la 
place à des immeubles. «On a faft 
exploser toutes las soUerités, les 
gens ont été expropriés . déraci- 
nés. m rappeRe-t-ete. fs se sont 
retrouvés en HLM.» Des HLM 
comme codes de la cité des Indes, 
qui ont été le théâtre d'affronte- 
ments, on 1991, après le meurtre 
d'un jeune par un vigfa de l'hyper- 
marché voisin. 

«Défendre 
Fécole répnblicmne» 

Près de deux décentes après la 
destruction du quartier de son 
enfance, Saadia Sahaff. vingt-six 
ans, mffitante des Verts, est can- 
didate de r Entente des écologistes 
dans la circonscription des Yve- 
line» où elle vit depuis son 
enfance, rai nord-ouest de Paris. 
EBe se bat pour « donner le pende 
aux gens des quartiers», pour que 
l'autoroute, A 14 et ia nouvelle 
départementale 121 ne viennent 
pas détruire le cadre de via «L'es- 
sentiel du problème des banBeues 
à la dérive vient du fait qu'on 
n’écoute pas leurs habitants». 
estime cette fite d'ouvrier munici- 
pal, titulaire d'une maîtrise de 
sociologie urbaine et d'un troi- 
sième cyde d’aménagement et de 
développement local, aujourd’hui 
chargée de mission dans un 


□ M. Chrat est m a Anan é pour ifB- 
chagn surage. - Saisi en référé par 
M. Didier Bariaoi, maire (UDF-cad.) 
dn vingtième nnorafissemeM de Paris 
et candidat (UPF) dans la vingt et 
unième rir coose ri ptioa, le tribunal de 
grande instance de Paris a condamné, 
mardi 16 mars, M. Michel Charzat, 
député (PS) de ia capitale, pour non- 
respect de la législation en madère 
électorale. Dans son perf orm ance, te tri- 
bunal enjoint à M. Charzat de pro- 
céder d Pedèvemenf des affiches col- 
ite de façon sauvage «sous astreinte 
de 500 P par Infraction constatée», 
passé le délai de vingt-quatre heures 
suivant la notification du jugement. 
M . Bariaoi a récemment subi une. 
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bureau d'études spédaisé dans la 
question des banlieues. 

Si la gauche avait accordé le. 
droit de vote aux immigrés, «on 
aurait gagné, -du- temps, car les \ 
faunes seraient affés voter, mois 
aujourd'hui, c'est un faux prù- 
bfèmo». estime-t-sDe. À l'inverse, 
efiesaJus lé courage politique de 
Simone Vol, son personnage poé- 
tique de référance, avec sa loi sur 
f avortement: «Je lui dis menti 
pour le liberté des femmes.» 1 

Son propre itinéraire d'élève j 
modeste mais modèle, son expê- ' 
rien ce de survenante dans des ] 
établissements scolaires lui ont 
drainé de solides convictions sur 1 
« l’école républicaine qu’il faut! 
défendre», mais aussi sur ia ! 
nécessité de modifier le système i 
da nomination des enseignants et | 
chefs d'établissement «J’ai vu \ 
des proviseurs qui avaient peur \ 
des élèves. H faut nommer des 
professeurs volontaires dans les 
étBbSssements drfficfes, parfois 
trouver des gens qui sont prêts à 
jouer tes Rambos.» 

Longtemps animatrice da quar- 
tier, Saacfe Sahafi a aussi participé 
à la création d'un groupe de traval 
sue le civisme, qui s’afficha comme ! 
un contre-pouvoir face au maire 
(COS) de Sartrouvfie, Laurent Wet- 
zei, dont l'inaptitude au dialogue 
avec tes jeunes pendant iss événe- 
ments da 1991 avait été fort criti- 
quée. Candidate des Verts soute- 
nue par Génération Ecologie aux 
élections cantonales de 1992, la 
Jeune mffitante avait surpris en 
obtenant 9,30 % des voix sur le 
canton de Ssrtrouyffie et près de 
16 % dans la ôté des Indes. Be 
arpente aujourd'hui la circonscrip- 
tion, du Vésinet à Maisons-Laffitte, 
défendant «le droit au logemeot 
pour tous», «régaSté des chances 
par renseignement» et «le soSdsb 
rité entre les générations». Des 
convictions trempées dans son 
enfance, au «vieux pays» de Sar- 
trouvffe. 

Ph. Be. 


c on d amn a ti on identique (le Monde 
daté 14 et LS mars), 
a Polynésie française : ML V wta 
appelle à voter en faveur da 
M. Teraara. - M. Emile Vemaudon. 
député sortant (maj. prés.) de Polyné- 
sie française, battu as premier tour 
dans la deuxième dr ctrasc ri p ti cm, a 
appelé, mardi lé mais, à voter en 
faveur du candidat indépendantiste, 
M. Oscar Temara, qui affrontera, te 
28 mais, dam fa première csconscrip- 
tioo, M. Jean Juventin (RPR), préti- 
dent de l’Assemblée territoriale. Ce 
dernier a reçu le soutien de 
M.- Alexandre LéontiefF, député ses- 
tant, éliminé dès le premier tour rismfi 
la pittmire cûconscnption, qui sou* 
boite « arrêter la marnée des indépen- 
dantistes». 
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SOCIETE 


L’installation dn Conseil snpérienr de l’activité de la police nationale 

La force publique «doit être irréprochable 
i plan de la déontologie ». affirme M. Quili 


La ministre de l'intérieur et de 
Ja sécurité publique, M. Paul 
Quilès, a installé mercredi 
17 mars le Conseil supérieur de 
l'activité de la poëce nationale, 
dont les membres avaient été 
nommés la veille (Je Monda du 
17 mars}. Instauré par un décret 
du 16 lévrier 1993, la conseil 
est chargé d'émettre, ai partir 
des cas qui lui sont soumis, des 
avis sur le fonctionnement des 
services de la police nationale 
dans ses relations avec le 
pubRc» (le Monde du 11 novem- 
bre 1992 et du 20 février 1993), 
Les coridUtais de sa création ont 
I OU l'objet de critiques émanant 
de l'opposition et de certains 
secteurs de l'Institution poli- 


ce Conseil supérieur de l'activité 
de la police nationale (CSAPN) 
vise A « lever les soupçons où les 
doutes que les citoyens peuvent 
nourrir vis-à-vis de la police », a 
commenté M Quilès, en installant 
la nouvelle autorité dont il avait 
prévu la création dans son te plan 
d'action pour la sécurité» do 
13 mai 1992. Réunis place Beau- 
vau, les dû-huit membres de ce 
conseil présidé par M. Roger Jac- 
qnin-PentiUon, conseiller d’Etat 
honoraire, ont entends le ministre 
présenter les grandes lignes de la 
mission confiée au CSAPN. <r&z 
vocation est de dire la déontologie 
de l'activité de la police, a ajouté le 
ministre. Témoin placé à l'intersec- 
tion de la société et de sa police, le 
conseil doit être en mesure de véri- 
fier. 


la satisfaction 
de sécurité des citoyens.» 

Demandé de longue date-par des 
syndicats policiers soucieux de 
réconcilier la poUce et les citoyens, 
le conseil n’avait pas été, en lui- 
même; critiqué lors de sa. création 
par décret en 1 février. Mais 1e 


député (RPR) Robert Pandraud, 
ancien ministre chargé de la sécu- 
rité dans le gouvernement de coha- 
bitation entre 1986 et 1988, a 
contesté une désignation qui inter- 
vient «à six jours des élections 
législatives ». Il est vrai que le code 
de déontologie de la police natio- 
nale offre un précédent fameux : 
son décret de création avait été 
pris le 18 mais 1986, & la veille du 
retour de l'opposition aux affaires. 
De son côté, le Syndicat indépen- 
dant de la police nationale (SIPN), 
deuxième force syndicale de la 
police en tenue, a regretté que le 
conseil ressemble à «un chib très 
fermé et très a sélect » ayant un 
tris lointain rapport avec le métier 
de policier de terrain». 

Redoutant ce nouveau regard 
extérieur porté sur l'institution 
policière, certains responsables 
craignent que l'efficacité des ser- 
vices ne pâtisse d'une transparence 
accrue. Os s'effarouchent de la pré- 
sence d’aussi ardents défenseurs 
des libertés que l’avocat Henri 
Leclerc. Le décret créant U nou- 
velle instance est pourtant un texte 
de compromis, moins novateur que 
l’avait souhaité le rapport confi- 
dentiel remis en 1991 au ministre 
de l’intérieur par le conseiller 
d’Etat Robert Boucbery (le Monde 
du 19 mai 1991). Pour moitié, Fac- 
tuel conseil est ainsi composé de 
membres relevant du ministère de 
l’intérieur - dont six syndicalistes 
policiers et deux responsables des 
inspections générales (IGA et 
IGS) - et, pour le reste, de magis- 
trats, d’avocats, de maires et de 
représentants de la société civile. 
Nombreux enfin sont ceux qui 
déplorent que le conseil ne s'inté- 
resse pas an respect de la déontolo- 
gie dans la gendarmerie, les 
douanes ou encore les polices 
municipales; -*. s: J. .‘-n : 


La haute autorité, dont la créa- 
tion a été décidée à la suite de 
l’assassinat du pasteur Doucé, 
pourra aussi bien se pencher sur les 
«bavures» - l’action du peloton 
dre «voltigeurs» de la police pari- 
sienne, à Forigine de la mort de 
l’étudiant Malik Oussekine en 
décembre 1986, par exemple - que 
sur des questions relevant de la 
police de proximité, comme l'ac- 
cueil dans les commissariats ou 
les contrôles opérés sur la voie 
publique. Sou instauration n’en 


constitue pas moins, selon M. Qui- 
lès, e une rupture dans l’histoire de 
la police française». A ses yeux, le 
CSAPN devra permettre i la police 
de e puiser sa légitimité et sa 
reconnaissance sociale auprès de la 
population, et non plus de l’Etat». 
Pour être appréciée, a conclu le 
ministre, la force publique doit 
non seulement être efficace, mais 
«irréprochable au plan de la déon- 
tologie». 

ERiCH 1NCIYAN 


ÉDUCATION 

Après la suspension 

de leur nomination au poste de professeur 

Vingt-huit universitaires 
en appellent au Conseil d’Etat 


NOMINATIONS 


E André-Claude Lacoste devient directeur 
de la sûreté nucléaire française 


Le conseil dre ministres du mer- 
credi 17 mars a nommé M. André- 
Claude Lacoste i la direction de la 
sûreté dre installations nucléaires 
(DSIN). A ce poste, il remplace 
M. Michel Lavérie, considéré 
comme le pire fondateur de cet 
organisme. Créée en 1991, la 
DSIN, qui est placée sous l’autorité 
conjointe des ministères de F indus- 
trie et de l’environnement, est le 
finit de la transformation du ser- 
vice central de sûreté des installa- 
tions nucléaires (SCSIN), créé il y 
a une vingtaine d’années et fami- 
lièrement appelé (e «zm-zin». 

Au fü des ans, M. Michel Lavé- 
rie, qui devient aujourd'hui direc- 
teur général de l'Institut national 
de Fenvironnement et du risque 
industriel (INERIS), s’est efforcé 
d’asseoir la crédibilité technique et 
l’indépendance du SCSIN et de la 
DSIN en matière de sûreté. Cette 
direction, qui s'est récemment 
illustrée par son rapport sur les 
conditions de redémarrage du sur- 
générateur Superpbénix, dispose 
aujourd'hui de 1 70 personnes, dont 
une centaine d’inspecteurs, pour 
suivre en permanence le parc des 
centrales nucléaires et nombre 


d’autres installations, qui vont 
de la recherche & l’industrie, 
nucléaires. 

(Né (e 15 novembre 1941 i Ne 
snr-Seine (Hauts-de-Seine), M. A 
Claude Lacoste est ancien élève de 
rEcole polytechnique (I960) et de l'Ecole 
supérieure des mines de Paris (1963); 
Cet ingénieur général des Mines, qui 
occupait depuis te mois de «dn 1990 te 
poste de directeur général adjoint de r in- 
dustrie, pois des stratégies industrielles, 
an ministère de l'industrie et dn com- 
merce extérieur, a commencé sa carrière 
en 1968 dans les mines de la région de 
Valenciennes. En 1971, il devient chef de 
('arrondissement minéralogique Nord- 
Pas-de-Calais et directeur de l'Ecole 
nationale des techniques industrielles et 
des mines de Douai. Sept ans plus lard, 
il est chef des services de «écrasé indus- 
trielle i la direction des mines, puis 
secrétaire général de la direction de la 
qualité et de la sécurité industrielle et . 
chef dn service de la sécurité industrielle. 
En 1985, il rejoint la direction générale 
dn développement régional de Fenvimn- 1 
n «rient industriel et technologique an ' 
ministère de l'industrie, poste qu’à quît- 


pour fa sécurité et (a eompétit 
tridle et celles, en 1989, de chef du ser- 
vice de rinnovution et dû dévdop 
industriel et technologique & la 
générale de FîndastntJ 


Organisés en un «collectif 
des vingt-huit », les maîtres de 
conférences de (boit et d’écono- 
mie dont la procédure de nomi- 
nation au poste de professeur a 
été suspendue dénoncent l'atti- 
tude du ministère de F éducation 
nationale. 

Les vingt-huit maîtres de confé- 
rences de droit et d’économie dont 
la procédure de nomination au 
poste de professeur avait été sus- 
pendue par l’administration n’ont 
pas l’intention de rester passifs. 
Jusque-là, ils n’avaient fait que 
subir les volte-face du ministère de 
l’éducation nationale qui, après 
avoir décidé de passer outre aux 
avis négatifs du Conseil national 
des universités (CNU) sur leurs 
candidatures, choisissait de revenir 
sur leur nomination pourtant 
annoncée par lettre nominative. 
M. Jade Lang, ministre de Féduca- 
tion nationale, avait alors renvoyé 
fa balle dans le camp des cinq sec- 
tions du CNU concernées (IX leur 
demandant de se réunir à nouveau 
pour étudier les dossiers complétés 
des candidats et rendre un nouvel 
avis d’ici le 15 mars (le Monde du 
17 février). 

N'ayant aucune information offi- 
cielle de la paît du ministère, et 
considérant que le CNU «n’avait 
même pas rouvert les dossiers», les 
enseignants ont décidé de s’organi- 
ser sous la forme d’un «collectif 
des vingt-huit», lis ont fait part, 
pour la quasi-totalité d’entre eux, 
de leur intention de déposer indivi- 
duellement un recours devant le 
Conseil d’Etat s’ils n’étaient pas 
confirmés dans leurs fonctions de 
professeur. Il s’agit de faire annuler 
la décision de suspension de leur 
nomination et d’obtenir des dom- 
mages et intérêts pour ceux d’entre 
eux qui sont partis enseigner en 
tant que professeur dans une nou- 
velle université. 


Car la situation de ces ensei- 
gnants est pour le moins ubuesque. 
L’un d’entre eux assure deux cours 
à l’université de Oermont-Ferrand. 
où il a été affecté en tant que pro- 
fesseur, et un crans dans celle dn 
Val-de-Marne (Paris-XU), où il 
était maître de conférences. Tel 
autre se voit contraint d’abandon- 
ner l'université de Mame-ia-VaHée, 
où il a mis sur pied depuis deux 
ans des enseignements et dirige 
une équipe de chercheurs, pour 
rejoindre celle d’Orsay (Paris-XI) 
dont il dépend en tant que maître 
de conférences. «Nous occupons de 
fait deux postes sans être réellement 
affectés à aucun d'entre eux», a 
ié un enseignant 

«Comportement 


Au-delà de leur situation person- 
nelle; ira « vingt-huit» veulent sur- 
tout dénoncer le « comportement 
lamentable du ministère». Pour 
eux, les membres du CNU ne sont 
pas en cause dans la mesure où 
leur rôle était de donner un avis 
sur leur candidature. «Dans un 
Etat de droit, ont-ils déclaré, lors- 
qu’un texte réglementaire est mau- 
vais, on le change. Tant qu’il est en 
vigueur ; on l’applique. » Pour eux, 
il est extrêmement dommageable 
que le corqs enseignant dans les 
disciplines juridiques et économi- 
ques soit composé d’une élite res- 
treinte de professeurs et d’un 
groupe hypertrophié de maîtres de 
conférences. 

Le ministère de l’édncation 
déclare «attendre les avis écrits du 
CNU et les résultats de la mission 
de réflexion sur cette procédure de 
recrutement pour se prononcer». 

MICHÈLE AULAGNON 


(1) Droit privé, droit public, science 
politique, sciences économiques et ges- 
tion. 
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SOCIETE 


DEFENSE 


Selon un document officiel rédigé 
par les services de M. Joxe 


La France a pris de nombreuses mesures 
de désarmement nucléaire 
en 1991 et en 1992 


four la première fois, un docu- 
ment officiel rédigé par le minis- 
tère de la défense recense les initia- 
tives prises unilatéralement par la 
France, en 1991 et 1992, en faveur 
de son désarmement nucléaire, 
sans, pour autant, qu'elle ait eu & 
participer aux accords START, 
entre les Etats-Unis et b Russie, de 
réduction de leurs propres arse- 
naux de dissuasion. 


Ces mesures, dont certaines 
n'ont pas fait l’objet â Tépoque de 
communiqués publics, figurent 
dans un bilan que M. Pierre Joxe - 
appelé â la première présidence de 
b Cour des compte - trace de son 
action de deux ans à la tète de 
armées. 


Globalement, les crédits d'équi- 
pement affectés à l'armement 
nucléaire de b France sont passés 
de 32 089 millions de francs en 
1990 â 26 447 millions de francs 
en 1993, soit un déclin supérieur à 
17 % sur quatre années en francs 
courants. 


Dans l’ordre stratégique, 
d’abord, le gouvernement a mis en 
application ce qu’il a appelé «le 
principe de la stricte suffisance», 
c’est-à-dire qu'il a limité les pro- 
grammes, selon le document de 
M. Joxe, «à quelques centaines 
d'ogives » au total. Aucune autre 
précision n’est donnée, si ce n’est 
que le nombre des sous-marins 
nucléaires lance-missiles, du 
modèle le Triomphant, sera défini- 
tivement limité A quatre unités et 
que le calendrier de leur fabrica- 
tion a été étalé dans le temps. 


La série des missiles Badès 
limitée i tente exemplaires 


Selon d'autres sources d’informa- 
tion, il semble que le nombre de 
ces ogives nucléaires stratégiques 
en ligne - tous systèmes porteurs 
confondus - soit aujourd’hui de 
quelque 450 têtes. De même, le 
Triomphant, qui est le premier de 
la série des quatre sous-marins, ne 
sera pas en service avant 1994. Le 
second, déjà baptisé le Téméraire, 
sera présenté aux essais officiels en 
1997 et le troisième, qui devrait 
fitre commandé en 1993, ne sera 
pas opérationnel avant le début du 
siècle prochain. On ignore b date 


Seuls, dans l'ordre des armes 
d’ultime arvertissement, ont été 
maintenus des missiles aéroportés 
ASMP, qui équipent trois esca- 
drons de Mirage 2000 et deux flot- 
tilles de Super-Etendard. 

Le document établi par les ser- 
vices de M. Joxe avant son départ 
du ministère retrace, enfin, les 
décisions qui ont abouti à b réduc- 
tion de l’alerte dans les forces 
nucléaires, il est précisé, à cette 
occasion, que b marine a été auto- 
risée à ne maintenir que deux sous- 
marins en permanence à b mer (au 
lieu de trois précédemment) et que 
l'armée de l’air a doublé les délais 
de réaction de ses avions porteurs 
d’une arme nucléaire. D’une 
manière générale, les exercices des 
forces nucléaires ont été réduits de 
moitié de 1990 à 1993. 


Il n’est pas fait mention, en 
revanche, des conséquences de la 
suspension, intervenue en 1992, 
des essais nucléaires en Polynésie. 
On sait néanmoins que, pour 1993, 
la subvention attribuée par les 
armées au Commissariat à l’énergie 
atomique (environ 83 milliards de 
francs) a pris en considération les 
effets liés à un nouveau moratoire 
observé jusqu’à cet été. 

J. 1. 


REPERES 


BANLIEUES 


Un lycéen armé ouvre le feu 
devant un lycée 
de Vitry-surSeine 


Un lycéen armé d’un pistolet à 
grenailles a ouvert le feu sur un 
véhicule qui avait tenté d'enfoncer 
le portai de son établissement eu 
moment de b récréation, mercredi 
17 mare à Vitry-sur-Seine (Val-de- 
Marne), sans toutefois faire de 
blessés. Le lycéen, ainsi que deux 
autres élèves du lycée d’enseigne- 
ment professionnel «Les car- 
rières», a été interpellé. Tous trois 
ont été reléchés, sur ordre du par- 
quet, en fin d'aprôs-nmf . Celui qui 
possédait l’aime sera convoqué 
par b tribunal. Le proviseur, qui a 
porté plainte contre X pour b ten- 
tative de pénétration dans l'éta- 
blissement, s'est déclaré * surpris» 
par b remise en liberté des trois 
lycéens et va en référer au recto- 
rat. Les trois jaunes gens n’ont 
pas été admis è reprendre les 
cours, jeudi matin. 


«On ne peut être en même 
temps le contrôleur et le 
contriü/é», dit-elle. Les Verts esti- 
ment que ce cumul de fonctions 
est eittégal», aux termes de b k» 
du 13 juïtet 1983, et qu'il présage 
mal du déroulement de l'enquêta 
publique pour b remise en route 
de Superphénix, qui sera ouverte 
b 30 mars. 


SCIENCES 


Découverte 
d'une bactérie géante 


ENVIRONNEMENT 

Les Verts contestent 
la nomination de M. Syrota 
à la tête du conseil général 
des Mines 


Rendus publique lors du conseil 
des ministres du 10 mars, b nomi- 
nation de M. Jean Syrota, PDG de 
b COGEMA (Compagnie générale 
des matières nucléaires), à b tâte 
du conseil général des Mines - en 
remplacement de M. Raymond 
Lévy, ancien PDG de Renault - 
suscita une polémique antre les 
Verts et b ministère de l’industrie. 
M" Andrée Bucbmann, porte-pa- 
role des Verts, a Immédiatement 


La revue scientifique britannique 
Nature révèle dans sa deml&re édi- 
tion, datée du 18 mare, l’existence 
d’un bactérie gigantesque, prati- 
quement visible è rœfl nu car elle 
mesure un demi-millimètre, soit 
une taüie environ un néffion de lois 
supérieure è celle d'une bactérie 
banale comme Bscherlchla c oli. 
Selon les chercheurs qui sont è 
l'origine de cette annonce. Norman 
Paca et Esther Angert de l’univer- 
sité de l’indiana (Etats-Unis) at 
Kendall Cléments de ('université 
James Cook du Queensland (Aus- 
tralie), cette bactérie, connue 
depuis un certain temps, avait, en 
raison de sa taille, été classée 
parmi les eucaryotes, des orga- 
nismes multicelkriairas ce qui n'est 
pas b cas des bactéries. Ce nou- 
vel organisme, qui a reçu te nom 
de EputopisOum t Ishelsoni, a été 
découvert dans b corps d'un pois- 
son chirurgien péché au large des 
côtes australiennes avec lequel il 
vit, semble-t-fl, en symbiose. 
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Le directeur de la BBC sur b seBette 


LONDRES 


de notre correspondant 


d’entrée en service du quatrième. 
Dans l’ordre des armes dites d’ul- 
time avertissement (ou ancienne- 
ment appelées pré-stratégiques, 
voire tactiques), ensuite, le gouver- 
nement a pris toute une série de 
mesures qui visent â les retirer 
avant même b date prévue à l’ori- 
gine. 

Ainsi, les armes d’ultime avertis- 
sement (les bombes AN- 52) qui 
équipaient les avions Jaguar, 
Mirage IJI-E de l’armée de l’air et 
les Super-Etendard de la marine, 
ont été retirées du service et 
démantelées en 1991, au lieu de 
1997. De même, les missiles sol-sol 
Pluton, dans les régiments d’artille- 
rie, ont été retirés du service et 
démantelés en 1992, au lieu de 
1994. Enfin, la série des missiles 
Hadès a été limitée à trente exem- 
plaires (au lieu de cent vingt), et le 
système n'a pas été déployé, mais 
il a été stocké dans un camp de 
l’armée de terre. 


Quotidiennement alimentée 
- depuis quinze jours - d’informa- 
tions et de rumeurs, IV affaire John 
Birt» refuse de mourir. Elle rap- 


pelle à bien des égards b «traque» 
de l’ancien ministre, M. David 


Mellor, finalement obligé de quit- 
ter le gouvernement 


Rien que de très normal : le 
contrat de M. Birt précisait sim- 
plement que celui-ci était employé 
comme «consultant free-lance» de 
b BBC La «John Birt Productions 
Ltd» existe bel et bien : M. John 
B in a engagé une secrétaire-assis- 
tante, M** John Birt - au salaire 
de 15 000 livres, - et partage ses 
responsabilités avec un antre 
«directeur» - b même M 01 John 


Les situations sont cependant 
bien différentes : M. Mellor était b 
héros malgré lui d’une banale his- 
toire d’adultère. M. Birt, fui, n’est 
«coupable» de rien. Disons qu’il a 
su habilement utiliser les arcanes 
de b législation fiscale pour alléger 
sa feuille d’impôt. 


Birt, - qui reçoit un salaire de 
14 000 livres. Cette société permet- 


tait à ses (deux) employés de 
déduire certains frais profession- 
nels : garde-robe, voyages, télé- 
phone, journaux et livres, assu- 
rance, nettoyage, tickets de théâtre, 
etc. 


Mais M. John Birt, directeur 
général adjoint de la BBC depuis 
1987, devenu «numéro un» 


En conséquence, b salaire impo- 
sable de M. Birt figurait sur une 
tranche d’impôt bien moins dou- 
loureuse! 


râble pour le directeur général de 
«Aiuuie»? Telle est h question à 
laquelle devront répondre rapide- 
ment 'les douze membres du 
conseil des gouverneurs de b BBC, 
en sachant que leur propre prési- 
dent. M. Marmaduke Hussey, a 
autorisé et de facto couvert cet 
«arrangement» fiscal. 

Alors que les demandes de 
démission do nouveau directeur 
général - et de M. Husseys, - e 
multiplient, les membres du conseil 
de gestion, «insi que les six journa- 
listes les plus influents de l'an- 
tenne, viennent d’apporter publi- 
quement leur soutien à M. Birt. 
Les qualités professionnelles de 
l’ intéressé ne sont pas en cause, an 


contraire. M. Birt est engagé dans 
une profonde réforme interne, 
laquelle demande à chacun des 
sacrifices et de la_ rigueur. 

Certains disent même que ce 
sont ses opposants de ^intérieur* 
qui « orchestrent » une campagne 
pour faire tomber M. Birt et ses 
réformes. L’affaire est délicate à 
gérer : M. Birt reçoit les conseils 
de Sir Tim Bell, le «gourou» des 
relations publiques. Qui conseillait 
déjà M. David Mellor.. 




LAURENT ZECCHIN! 


(1) Une livre sterling - environ 
8,15 francs. 


depuis janvier dernier (il succède è 
sir Michael Chcckland), n’est pas 
tout à fait un contribuable comme 
les autres. eAuntie» (tantine), 
c’est-à-dire b BBC est une institu- 
tion. Comme b monarchie, elle est 


de démission 


critiquée mais demeure sur un pié- 
destal. On attend de son directeur 
général qu’il soit A b hauteur de 
cette réputation. Or, il y a six ans, 
M. Birt a trouvé plus astucieux de 
se foire verser son salaire (environ 
140 000 livres (1) par an, soit 
95 600 francs par mois) sur la 
société qu’il avait fondée en 1980 
avec son épouse Jane, b John Birt 
Productions LtdL 


Mais tout est rentré dans Tordre, 
depuis— deux semaines. Le salaire 
de directeur général de M. Birt 
(environ 150 000 livres par an) est 
désormais déclaré comme celui de 
tout employé de b BBC. Les chif- 
fres les plus divers circulent sur les 
«économies» ainsi réalisées par 
M. Birt Celui-ci assure qu'elles 
n’ont pas dépassé b somme - déri- 
soire - de 810 livres. Mais le pro- 
blème est moins arithmétique que 
de principe : tout cela est-u hono- 


□ Un aoaveaa directeur pour la 
Société de presse et d'édition au 
r«mwwm. - Le ministère came- 
rounais de la communication a 
désigné un nouveau directeur, 
M. Paul-Célestin Ndembiyembe, à 
b tête de la Société de presse et 
d’édition du Cameroun (SOPE- 
CAM), société éditrice du journal 
pro-gouvememental Cameroun Tri- 
bune qui a va sa diffusion chuter 
de 100 000 è 10 000 exemplaires. 
M. Ndembiyembe remplace 
M Joseph-Chartes Doumba, secré- 
taire général du comité central du 
Rassemblement démocratique du 
peuple camerounais (RD PC. ex- 
parti unique au pouvoir). Le 


Cameroun avait récemment inter- 
dit six journaux d’opposition, et 
empêché notamment b diffusion 
du Canard enchaîné (le Monde du 
15 février). D’autre paît, dans le 
domaine de l'audiovisuel, un 
accord portant sur b formation, b 
coproduction et des « aides confra- 
ternelles» a été signé, lundi 
15 mars, i Yaoundé, entre te direc- 
teur de b radio-télévision publique 
camerounaise, M. Gervais Mendo 
Ze, et le PDG de France Télévi- 
sion, M. Hervé Bourges, qui fonda 
et dirigea PÉcole supérieure inter- 
nationale de journalisme de 
Yaoundé dans les années 70. 




La puissance 
et le couple. 
Nouveau 
turbocompresseur à 
échangeur air-air, 
1 15 ch*, à 4000 tr/min, 
couple de 
240 Nm à 2000 tr/min. 

Performance 
et souplesse. 
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Nouvelle Safrane 2,5L Turbo Diesel. 


dénoncé le « cumul scandaleux» de 
b présidence d'une société privée 
qui détient les clés de (a filière 
nucléaire d'uranium et l’usine de b 
Hague) et b vice-présidence d’un 
organisme public chargé, entre 
autres, de contrôler le bon fonc- 
tionnement des installations 
nucléaires. 


Nous lui avons donné tout ce que vous espériez d'un moteu. 
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Le silence. 


Suspension pendulaire 
du moteur, 
culasse renforcée. 


Absence 


de vibration. 


Le confort 
d’utilisation. 






Disponibilité du couple 
à bas régime, 
suspension pilotée , 
électroniquement '. 
direction à 


assistance variable. 


Vous êtes à 


bord de Safrane. 
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CINÉMA 


CULTURE 

Les épines et les roses 

Deux amies se détestaient d’amour tendre... 

Une comédie épatante signée d’une jeune réalisatrice britannique 
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ANTONIA ET JANE 

de Beebon lOdron 


La beauté des Jaids.se voit sans 
délais, disait Serge Gainsbourg ; 
idem de celles des laides. Car Jane 
(Iraelda Staunton), luneUeuse et 
complexée, fringuée comme un 
fauteuil sous sa housse, est belle 
sans le savoir. Elle adore Amodia 
(Saskia Reeves), qui elle est jolie, 
te sait, et en souffre, car ri» n'est 
parfait. Jane dit très bien : <r A 
trois ans, Antonia me tapait des- 
sus : i huit, elle m'enterrait 
vivante ; à quinze, elle créait une 
société secrète et refiisait que j'en 
sois membre. Inutile de vous dire 
que je la vénérais.» 

Le ton est donné d'une comédie 
piquante et douce que la publicité 
s’obstine à placer sous la bannière 
tutélaire de Woody Allen, sous 
prétexte que l'une des . amies est 
juive et que l'accessoire principal 


bon sens du terme - autodérision 
et lucidité, pas de pleurnicherie, - 
c'est extrêmement bavard et bien ^ 
joué, plein de promesses quant à d 
Tavemr de Miss Kidron, jeune 
personne précoce et déterminée. 
Photographe prisée dès l'âge de 



Jane : Imelda Stmmton 


Antonia : Saskia Reeves 
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quatorze ans, où die fut l’une des 
seules à prendre des diebés de la 
«révolution des œillets» portu- 
gaise, elle a déjà réalisé deux 
autres films depuis Antonia et 
Jane, dont un à Hollywood, Used 
People, avec Shiriey MacLaine et 
Marcello Mastroianni... 

Donc, deux amies se détestent 
d'amour tendre. Liées depuis l'en- 
fance, elles ne cessent de se tirer 
dans U» pattes mais s'obstinent à 
se retrouver chaque année, pour 
un dîner, où elles arrivent en se 
demandant pourquoi elles sont 
venues, une fois de plus, avant de 
se tomber dons les bras et de se 
raconter leurs vies décevantes et 
contradictoires. L’action se déroule 
des années 60 à nos jours, les 
copines vieillissent à peine, le 
décor autour d’elles change un 
peu, cela suffit. 

On voit Jane, curieuse de tout, 
ne se désespérant de rien, passer 
de la méditation transcendentale à 
l’apprentissage de langues étran- 
gères, faire assez souvent P amour 
avec application et sérieux, comme 
tout, assumer son rôle de disc- 
jokey dans les soirées dansantes de 
la maison de retraite Golda-Meir. 
où une vieille dame la gave de 
gâteaux au pavot qu’elle exècre... 
Pendant ce temps, Antonia la 
blonde déprime, confirme que la 
beauté ne fait pas le bonheur et 
cultive ses peines de cœur. Elle 
finit évidemment par piquer le 
petit ami de Jane, et va jusqu’à 
l’épouser. Jane assistera au 
mariage.» 

De temps en temps Antonia et 
Jane échappe à ('inévitable carcan 
du théâtre filmé où il est volontai- 
rement enfermé, dérape joliment, 
illustre avec un humour tonique 
les angoisses existentielles de Jane. 
Un soir, elle allume la télé, tous 
les programmes parlent d'elle, sa 
mère est interviewée dans le cadre 
d'une émission intitulée « Les I 
filles décevantes ». Ou celles d’An- 
tonia. Elle va au cinéma, sur 1 
l'écran elle se voit, elle est ignoble, 
elle dénonce Jane à la Gestapo... | 
Mais à la fin, c’est l'amitié qui 
gagne, parce que l'amitié, c’est 1 
plus fort que tout, ça résiste à 
tout Même à l'amitié. i 

DANIÈLE HEYMANN j 

► La liste des salles où sont 
projetés (es films sortis à Paris 1 
le 17 mars figure page 16. 

EN BREF 

p Mort de l’actrice américaine 
Helea Hayes. - La Miss Marple de ! 
la télévision, l’actrice américaine , 
de théâtre et de cinéma Helen 
Hayes est morte le 17 mars dans 
l’Etat de New-York. Elle avait qua- 
tre-vingt-douze ans. Elle avait reçu , 
au cours de sa carrière deux Oscars 
(cinéma), un Eraray (télévision), 
trois Toays (théâtre) et un ! 
Grammy (disque). Née en octobre , 
1900 à Washington, elle avait tenu 
son premier rôle à l’âge de cinq 
ans dans une pièce sur la famille 
royale britannique. Elle gagna son 
premier Oscar (meilleure actrice) 
en 1931 pour son rôle dans The 
Sin of Madelon Claudel . un film 
écrit par son époux, Charles Mac 
Arthur. Le deuxième Oscar (meil- 
leur second rôle) lui fol décerné en 
1970 pour son rôle de passagère 
acariâtre dans Airport Et elle gagna 
son Grammy en 1976 pour un dis- 
que où elle avait enregistré le «Bill 
of Rigbts», qui énonce les droits 
fondamentaux des Américains. 
Honneur rarissime : depuis 1955, 
un théâtre de Broadway porte le 
nom de Helen Hayes. 

□ Cinéma francophone en limousin. 
- Sous le label « Francofilms », neuf 
films francophones sont présentés à 
Limoges (Haute-Vienne) et dans les 
villes de la région, du 19 mars au 
5 avril : Gito l'ingrat (Léonce 
Ngabû, Burundi), Ta Dona (Adama 
Drabo. Mali), Pardon Cupidon 
(Mandy, Belgique), la Plage des 
enfants perdus (Gitlali Febrati, 
Maroc), Aline et Michel (Carole Casa- 
nière, coproduction Belgique-Qué- 
bec), Sango Modo (Bassek ba Kobhio, 
CamerounX la Sarmstne (Paul Tana, 

Québec), Hyènes (DjibrQ Diop Mam- 

bèiy, Sénégal) et Samba Traoré 
(Idriss Ouedraogo, Burkina-Faso). A 
quoi s’ajouteront une série de courts- 
métrages burundais et belges. Plu- 
sieurs réalisateurs seront présents 
pour animer des rencontres, notam- 
ment le Malien Adama Drabo. 

► Festival international de fran- 
cophonie. 4 rue des Arènes. 
87000 Limoges. Tél. : (16) 
5 5-32-32-68. 


Les barreaux 
du futur 

FORTPESS 

de Stuart Gordon 


Tout, tout pour le décor. David 
Copping, aidé de trois brillants 
messieurs des effets spéciaux, Paul 
Gentry, Tad Pride et Bob Clark, a 
inventé une forteresse high-tech, 
un cauchemar inhumain et 
chromé, une niche d'esclaves terri- 
fiés qui s’enfonce de trente étages 
dans le sol, luisante de coursives 
métalliques, creusée de cellules à 
claire-voie gardées par des lasers 
meurtriers, hantée de torturantes 
images virtuelles. Les prisonniers 
eux-mêmes sont pourvus 
d’«intestinateuTS», implants dia- 
boliques qu'ils ont été contraints 
d’avaler et qui déclenchent des 
souffrances atroces dès qu'ils fran- 
chissent une ligne rouge tracée sur 
le sol : les barreaux du futur... 

Le metteur en scène, Stuart 
Gordon, i qui l’on doit (en 1985) 
Réattimator. et. plus tard, le renta- 
ble scénario de Chérie, j’ai rétréci 
les gosses, a placé sans se surme- 
ner quelques marionnettes dans 
cette geôle spectaculaire : des cou- 
ples qui ont enfreint «la règle» 
(un seul enfant par famille), des 
«droits communs», des «politi- 
ques», le méchant directeur robo- 
tisé; le pauvre «latino» complexé, 
le bon Noir sacrifié, la jolie jeune 
femme enceinte et menacée (Loryn 
Locklin), épouse du héros de l'af- 
faire, ex -soldat perdu qui va se 
racheter. Dans ce rôle musculeux 
et conventionnel, Christophe Lam- 
bert est rendu à l'extrême pau- 
vreté de son registre expressif, 
après l’embellie de Max et Jéré- 
mie. 


Embolies 


LES VAISSEAUX DU CŒUR 

d'Andrew Butin 

Au début, on a cru à un gag, on 
a cherché le deuxième degré dans 
les scènes bucoliques où Greta 
Scacchi, maquillée tel un manne- 
quin pour un défilé de froufroute- 
ries tombe en arrêt devant le pec- 
toral saillant sous la salopette de 
Vincent D’Onofrio, lustré et fri- 
sotté comme un taurillon de publi- 
cité champêtre. La scène est bario- 
lée au filtre orangé comme dans 
un spot pour la bière ambrée, elle 
sera vitrifiée an bleu de Prusse 
pour la première galipette dans 
une grotte, tandis que la voix off 
déverse son sirop de roman de 
gare . Mais non, ce n’est pas un 
gag Cela devient gênant, à la fin, 
tant de bêtise alliée à tant de mau- 
vais goût, au fil de séquences à 
Paris, aux Etats-Unis, à Londres, 
aux îles Vierges, à Montréal. 
L’unique consolation serait que 
l'argent de cette coproduction 
européenne aura un peu renfloué 
le déficit des compagnies 
aériennes. Ah ! au fait, il s’agissait 
d’une bourgeoise â angoisses, 
amoureuse d'un pauvre marin 
pêcheur écossais, des années 50 à 
avant-hier. Evidemment, ça ne 
peut pas finir bien. Si seulement 
ça avait commencé.. 

J.- M. F. 

Revenants 

HISTOIRES 

DE FANTOMES CHINOIS N* 3 

de Ching Su Jung 

Bien peu avaient vu le n* 1, i 
vrai dire assez conventionnelle 
affaire de fantastique oriental Les 
spectateurs furent nettement plus 
nombreux, l’été dernier, pour 
découvrir le n* 2, réjouissant 
capharnaOm de vieille mythologie, 
de bande dessinée, de kung-fu, 
d’effets spéciaux inventifs et brico-. 
lés, d'humour et de videogame. On 
y reconnaissait, aux côtés du réali- 
sateur, la patte de son producteur, 
le prolifique et insaisissable Tsui 
Hark. Ces spectateurs risquent 
d’être déçus par le n« 3. Parce 
qu’en gros c’est ta même chose en 
on peu moins bien. 

Ceux qui ont raté le deuxième 
épisode pourront tout de même 
s’offrir cette session de rattrapage, 
pour découvrir les moines volants, 
les belles mortes- vivantes, les 
monstres gluants et les guerriers 
farouches qui font tout le sel du 
genre. Mais cette fois le savant 
mélange d’artifice et de farce, de 
j’meo-foutisme et de savoir-faire 
se détricote. U reste quelques mor- 
ceaux de bravoure de la plus belle 
eau trouble, reliés par ce qui appa- 
raît, déjà, comme des poncifs. 

J.-M. F. 
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L’Ecole du patrimoine au risque de la décentralisation 

Les collectivités locales refissent d'assumer la charge financière des élèves conservateurs 
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L’École nationale du patrimoine 
(ENP) a pour ambition de fonner 
l’ensemble des conservateurs fian- 
çais (le Monde du [7 décembre 
1992) dans des domaines aussi 
divers que les musées (de toutes 
sortes), les archives, F archéologie, 
l’inventaire, ou les bibliothèques 
patrimoniales. Installée à Paris, 
boulevard Saint-Germain, dans un 
bel immeuble construit par Char- 
les Garnier, l'architecte de 
l’Opéra, elle fêtait fl y a trois mois 
l'arrivée de sa troisième promo- 
tion. Sur les trente-huit étudiants 
recrutés sur concours, onze 
avaient réussi l'épreuve qui devait 
leur ouvrir les portes d’un établis- 
sement relevant d’une collectivité 
territoriale. 


devait rejoindre l’étudiant après la 
sortie de l’Ecole. Mais, après la 
proclamation des résultats du 
concours, les collectivités territo- 
riales, qui s’étaient engagées 
auprès de l’Ecole du patrimoine, 
se sont désistées. Elles ne pou- 
vaient, affirment-elles, subvention- 
ner les études de futurs fonction- 
naires locaux qui passeraient 
dix-huit mois de formation loin 
du centre où ils seraient affectés 
ultérieurement. Par ailleurs, les 
études «généralistes» suivies à 
l'ENP ne correspondraient pas 
nécessairement aux spécialisations 
souhaitées par ces collectivités. 


pas tris optimiste : * Notre rôle se 
borne à organiser des concours. 
Les élus recrutent qui Us veulent à 
partir de listes d’aptitude. Ils peu- 
vent même laisser un poste 
vacant» Pour sortir de l'impasse, 


une solution est envisagé e : fa ire 
payer les études par le CNFPT, et 
obtenir des collectivités un rem- 
boursement échelonné. 


«Des désistements 
inadmissibles» 


Décentralisation oblige, ces 
affectations étaient même connues 
avant le concours. Elles répon- 
daient & un poste précis que 


Dix étudiants se sont donc 
retrouvés sur le pavé (la. ville 
d’Evreux a en effet honoré son 
engagement). Le Centre national 
de la fonction publique territoriale 
(CNFPT), chargé de la formation 
des futurs cadres territoriaux, n’est 


Mais les villes et les départe- 
ments qui se sont dédits traînent 
les pieds. Ils préfèrent, toutes 
réflexions faites, engager des 
«attachés de conservation», 
moins qualifiés certes, mais aussi 
moins payés et corvéables à merci. 
L’Association générale des conser- 
vateurs des collectivités publiques 
refuse absolument cette e dévalua- 
tion de la profession », qui ne 


touche pas les autres postes admi- 
nistratif! recrutés par les villes, les 
départements et les régions. 

Jean-Pierre Bady, le directeur de 
['ENP, estime que «ces désiste’ 
ments sont inadmissibles ». H a 
néanmoins proposé une transac- 
tion : les élèves ayant réussi le 
concours de la fonction publique 
territoriale pourraient faire une 
partie de leurs stages sur le lieu de 
leur future affectation. En cas de 
blocage définitif de la situation, le 
concours «général» de l’an pro- 
chain serait sans doute compro- 
mis. On peut aussi s'inquiéter de 
l'avenir de l’Ecole nationale du 
patrimoine, qui avait l'ambition 
de devenir la grande école desti- 
née à former les futurs «cadres» 
du. patrimoine, dans tous les 
domaines. 
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Paroles de Faucon 


" Le salaud c'est Pétain " 


* Comment ne pas souhaiter des nuées de visiteurs 
(comblés).” Michel Coumot - LE MONDE. "C'est 6ou/e- 
versant et magnifiaue.” Laurence Liban - LE PARISIEN. "On 
en sort pantelant d'émotion. n Philippe Perex - L’EXPRESS. 

Pavillon r — ’ 1 Métro Porte de Pantin 

du Charofais laWWtt# Loc. 40 03 93 95 


BERNARD FAUCON 

à b gderie Yvon Lambert 


Pour Chabrol, les discours de Vichy se passent de 
commentaires. D’appels a la délation en images absentes,' 
les actualités d'époque sont sans ambiguïté. 
Libération 
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tMOGADORt 

A PARER -X 2 A.Ei- G - ‘ 


e Un jour on se réveille devant le 
.plus beau des paysages et on n'a 
plus envie que de se rendormir. » La 
‘.belle parole de Bernard Faucon, 
. blanche, brillante et manuscrite, 
s’étale autant sur l'herbe verte que 
sur la matière photographique : des 
couleurs joliment restituées, sans 
effet aucun, d’un paysage cadré 
carré.'- Le spectateur lit le texte, 
puis regarde 1e paysage, et cher- 
che quelque correspondance. Pas 
simple. 


L'idée est simple, l’ambition claire, le postulat fort, 
l'intention salutaire. Montrer Vichy; le régime de Vichy; la 
France de Vichy i la France d'aujourd'hui. 

Le Mo ruie 


LES RUSTRES 


’ L'oeil de Vichy" est un film nécessaire. 
Première 



Bernard Faucon a toujours été 
on photographe qui voulait parier 
du vivant sans le montrer, le 
jugeant ein-photographiaàle ». 
Ayant recours à là mise en scène; il 
a d’abord utilisé des mannequins 
de piètre blanc, puis a laissé quel- 
ques traces dans des chambres d’or 
.ou rTamottry: aintroduit des. taches 
rouges dans des jpaysa^es et des 
intétieujji. Une seule fois, il s’est 

subissaient le sacrifice du feu. 
.Irréels. 


La démarche est d'une efficacité redoutable,' 
et le film d’une indiscutable utilité. 
L'Evènement du Jeudi 


Ces bobines tout droit sorties du cinéma en temps 
d'occupation nous en disent mille fois plus sur 
la valeur des images que toutes- les dièses. 

Le A ’ouvel Obsenateur 


"L’oeil de Vichy" atteint la qualité du filin 
'Le Chagrin et la Pitié", et remet salutairement 
quelques pendules à l'heure. 

Le Canard Enchaîné 


Chabrol nous rappelle la politique de collaboration, 
les lois antijuives, "la révolution nationale", le STO, 
Laval, Doriot.. par le biais de ce film d'archives 
indispensable, passionnant et révoltant. Une grande leçon 
d' Histoire. 

Le Pèlerin Magazine 



L’OEIL DE VICHY 




IA' FILM DE 
CLAUDE CHABROL 


BUC 



Dans son dernier travail, intitulé 
les Ecritures, Bernard Faucon a 
donc choisi on autre artifice ■: des 
mots en bois, de 50 centimètres à 
I mètre de hauteur, inscrits dans 
les paysages vides du Maroc ou de 
Thaïlande, de 111e d’Elbe ou de 
Provence.- Sur un chemin incer- 
tain, qui se perd vers une clai- 
rière : e Maintenant, le plus court 
chemin c'est de renaître ». Sur on 
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désert sans surprise : «A quoi ça 
ressemble la fin du désir?» Sur des 
arbustes et herbes foisonnants : 
«On se rappelle ce qu'on se rappe- 
lait quand le printemps revenait.» 

On retrouve les sentiments chers 
à Faucon : nostalgie, mélancolie, 
pessimisme, ose certaine candeur. 
Et les traces incertaines de 
l’homme. Les matières du sol sont 
cadrées très serré, et les couches se 
succèdent, pour déboucher le plus 
souvent sur le ciel Jusqu'à présent, 
ses interventions étaient en parfaite 
harmonie avec la technique de 
l'enregistrement photographique. H 
s’essaie, cette fois, au procédé le 
plus risqué, dont on ne connaît 
guère d’exemple satisfaisant, tant il 
est envahissant : les mots dans 
U image. Cette dernière déteste la 
réalité inscrite des choses. 


Les «installations» ont beau être 
intégrées au paysage, les sentences 
ont beau être énigmatiques. Fau- 
con échappe rarement à Taneodote 
et à la joliesse de FeffcL- Ainsi cette 
image de rizière et de ciel de 
trahie, fort belle au demeurant, qui 
ddt le catalogne et sur laquelle il 
est écrit : e Peut-être que je revien- 
drai.» 

M. G. 


► Los Écritures, galerie Yvor 
Lambert, 108, nie Viellle-du- 
Temple. 75003. Parie. Tél. 
42-71-09-33. Jusqu’au 6 avril 
Catalogue, coédition Yvon Lam- 
bert/WHIum Blaire. 52 pages. 
100 francs. 


CHAPELLE SAim LEONARD 
78 290 Croissy s/Seine 


TRAUDBERT ERBE 

Peintre berlinois 


EXPOSITION DU 19 AU 31 MARS 1993 
Performance de l'artiste : 
Tout les jours de 12h00 à 2Qb00. 
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LUNDI 22 MARS 20H30 


KRONOS 

QUARTET 
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-A. PART, S. JOHNSON... 

2 PL DU CHATHEF 42 74 2277 


GALERIE LAROCK 
GRAiMOFF 


DUVILLIER 


LE CIEL DE LA MER 

1 0 mars - 1 0 avril 


1 3 quai de Conîi 
75006 Paris - 43-54-41-92 
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THEATRE 


L’humour fantasque de Philip Ridley 

Création à Strasbourg de «Hé Pitehfork Disney» 
ou le charme sulfureux d’un excentrique anglais 


STRASBOURG 


da notre envoyée spéciale 

Un frère et une sœur (Mohamed 
Rouabhi et Claire Lasne), des 
jumeaux, se sont volontairement 
claquemurés. VoilÀ bien longtemps 
que leurs parents sont morts - ou 
ont disparu. Ds ont vingt-huit ans, 
et dix ans d’âge mental. Ils se 
nourrissent de chocolat et de barbi- 
turiques, se racontent que leur 
maison est la dernière encore 
debout dans la vüle, qu'aller faire 
des courses revient & courir d’ef- 
froyables dangers. Ds se sont fabri- 
que un monde de cauchemar 
enfantin, de terreur pure et dure 
où s’introduisent deux person- 
nages : Cosmo Disney, bel adoles- 
cent au corps musclé, an visage 
d’ange (Jérome Kircher), qui hait 
la maladie et gagne sa vte en man- 
geant des cafards. D est accompa- 
gné de Pitehfork («la fourche») 
Disney, géant débile, dangereux et 
doux comme la créature de Fran- 
kenstein (Jean Lorrain). 

Même en son pays natal, l'Angle- 
terre, Philip Ridley, l’auteur de 
The Pitehfork Disney - créé au 
MaiDon de Strasbourg dans ta mise 
en scène d'Anne Torrès, avant de 
venir an Théâtre de la Bastille à 
Paris, - est considéré comme un 
excentrique. (1 a écrit des contes 
pour enfants, réalisé un long-mé- 
trage, l’Enfant miroir, une histoire 
de gosses qui prennent leur voisine 
pour un vampire et lui font éclater 
un crapaud au visage, c’est le 
début du film. Cinéma, récits, 
théâtre lui servent à nourrir ses 


bien la pièce tourne essentiellement 
autour de Leur affrontement sou- 
mission-séduction. Us sont drôles, 
vifs. Us sont charmants et m&nre 
crédibles. Frôlant l’enfer, Us gar- 
dent leur distance. C’est le léger 
reproche que Ton pourrait faire au 
spectacle : s’en tenir à un parti pris 
trop sage de «"«g en scène face à 
la violente détresse de la pièce. 

COLETTE GODARD 

► La Maillon. 13. place André- 
Maurois à Strasbourg. Jusqu au 

20 mars, à 20 h 30. Tél. : 
88-27-01-71. 

► Théfttre de la BastiBe h Paris, 
d {partir du 25 mare et jusqu'au 
25 avril, du mardi au samedi à 

21 heures, le dimanche a 
17 heures. Tél. : 43-57-42-14. 


obsessions phobiques. Elles sont 
claires : le sexe, la bouffe, tes muti- 


lations, la d 
moins rapide 


_Jation plus ou 
la beauté: 


L’imagination des personnages 
de Philip Ridley est entièrement 
tournée vers te plaisir de la peur, 
comme lorsque des gosses s amu- 
sent i se raconter des histoires ae 
plus en plus abominables. Mais 
Philip Ridley est un adulte, qui 
joue, - ; méchamment, 7 - jinec lajutt 
d’enfance demeurée en Itu-, Et il 
maîtrise parfaitement le. jeu. Ses T 
armes, sont* la dénpdn,-te jeos du 
arotesqùe'l'il porte. haut Lune des 
mnombraLles formes de rhumour 
anglais, fantasque et carrément 
morbide. Ce n 7 est pas le « vert 
paradis des amours enfantines», 
mais Teafer brûlant des pervers 
polymorphes. Derrière les provoca- 
tions se lit une profonde, une irré- 
cupérable douleur de vivre. 

Les acteurs réunis au Maillon 
par Anne Torrès entrent avec 
panache dans ce jeu m a ls ain et lui 
donnent sa dimension d’mnqcenca 
En particulier Jérôme Kircher et 
Mohamed Rouabhi, puisque aussi 


□ Aa profit de Paralysés de 
France. - Du 19 au 21 mars (de 
10 heures è 20 heures), une vente 
d’art plastique aura lieu au profit 
de l’association des Paralysés de 
France (au siège d’AXA Assu- 
rances. 23, avenue Matignon, 
73008 Paris). Par aiHeurs, un 
concert des Cosaques de Rus- 
sieaura lieu le samedi 20 mars â 
20 h 30 (Espace Reuilly, 21, rue 
Hénanl, 75012 Paris), au bénéfice 
de la m&me association, ainsi 
qu'une projection du film V Enfant- 
in, de Roger Plancton, en avant- 
première, le mardi 13 avril à 
20 h 30 au Gaumont-Parnasse, 82, 
boulevard du Montparnasse, 750M 
Paris. 

> TéL : (1) 44*15-83-83. 

a Rectificatif: - Trompés par un 
mflqnfflage particulièrement réussi, 
nous avons confondu, dans la dis* 
tribution de Af imite, â l’Opéra-Co 
inique (le Monde du 16 mars) 
Valérie Marestin avec Rita Gorr 
qui chante le rôle de Taven er 
alternance. Que cette jeune chan 
teuse veuille bien nous en excuser. 


L'c JÏÏoiiili' 

‘UÏiU*''" 


Le bilan économique 

années Mitterrand 

(1981-1993) 

ÿnu.s lu dnvenon 

d’Alain Géledan 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


- ■ W - g l DROUOT RICHELIEU 

1 B 1 g RUE DROUOT, 75009 RA9J® 

II] ®^ï48002020-T«e*:DnOUOT«42200 
| WA Infomwtk*» 

fwojpî 1 ! 

B-Sraw MBia. «» um. 
LUNDI 22 MARS 

s. 3 - Bijoux. Décorations. - M* ROGEON. _ 

c 6 - 14 h 15. Tableaux et sculptures desXDCrel XX 

experts. Expo. Pub. le 

.20-03 11 h/18 h. : . 

S. 7 - Bibelots. Mobilier de style. - M- OGER. DUMONT. 

MARDI 23 MARS 

S. 8 - Livres anciens et modernes. - M.» ÔGER, DUMONT. 

S. 9 - Tab_ bib-, mob. - M» B01SGIRARD - 
& 12 - Timbres-poste. - M* JUTHEAU-de WITT. M. GoebeL expert. 

MERCREDI 24 MARS 

s- 5rtS - 

btes ? DE CETTE VENTE LE 25 MARS salles 5 

24 « 2M3 11 b/12 b. 

JEUDI 25 MARS 

* » - 

S. 12 - Fourrures et accessoires. - M- MILLON, ROBERT. 

VENDREDI 26 MARS 

a Faïences et imtdûius des XVI D* d XIX' S. 

4 - oëftt de Ms&srtsasr 

£^L-m»audap,godeau,solanet. 

7 - Biteux. - M* JUTHEAU-de WITT. Cabinet Cames et SaUL 
13 - T ableaux , bibelots, meubles. - M- LAURIN, GIHLLO , 
BÜFFETAUD. TAILLEUR- 
16 - Bib. Meab. - M* BONDU. 
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L’ordre maçonnique 
Le Droit humain 



La Poste mettra en vente géné- 
rale, lundi S avril, un timbre d’une 
valeur de 3,40 F consacré au cente- 
naire de Tordre maçonnique mixte 
international Le Droit humain. Il 
reproduit les effigies de ses fonda- 
teurs, Maria Deraismes et Georges 
Martin. 

Si 1e 24 juin 1717 apparaît à 
Londres ce qui est considéré 
comme la «loge mère du monde», 
il faut attendre le 18 jnin 1774 
pour que les femmes soient recon- 
nues par le Grand Orient de 
France. Maria Deraismes 
(1828-1894), initiée en 1882 (loge 
symbolique écossaise mixte Les 
Libres-Penseurs), constitue la 
Grande Loge symbolique écossaise 
mixte de France Le Droit humain 
le 4 avril 1893, qui devient en 
1899 l’ordre maçonnique mixte 
international Le Droit humain. A 
noter, par ailleurs, qu’un timbre a 
été consacré, en 1973, au bicente- 
j mûre do Grand Orient de France. 


22 x 36 mm, dessiné et gravé par 
Marie-Noëlle Goffin, est imprimé 
en taille-douce en feuilles de cin- 
quante. 

P. J. 

» Vente anticipée è Paris, les 3 
et 4 avril, de 9 heures a 
18 heures, au bureau de poste 
temporaire «premier jour» 
ouvert dans les locaux du Droit 
humain. 5, rue Jules-Breton, 
13-; le 3 avril, de 9 heures à 
12 heures, à Paris-Louvre RP et 
au bureau de Poste de Paris -Sé- 
qur. 5. avenue de Saxe. 7 m : de 
10 heures â 17 heures, au 
Musée de la poste, 34. boule- 
vard de Vaugirard. 15- (boiras 
aux lettres spéciales). Marie- 
Noëlle Goffin. dessinateur et 
graveur du timbre, sera sur 
place les deux jours pour dédi- 
cacer son œuvre. 


b- Pour en savoir plus: «La 
franc-maçonnerie dévoilée, his- 
toire générale illustrée par tes 
timbres», de Jean-Luc Joing m 
le Monde des philatélistes 
d'avril 1991. A paraître, du 
même auteur. « L'ordre maçon- 
nique mixte International le 
Droit humain». In le Monde des 
phBàtéBstes daté avril 1993. 


S^GIjÏÏlOI^^UFFCT^ÎD, TAILLEUR (raclennemest 

HMS-LAURJN), 12, rue 4500-99-44. 

lim ROBERL.19, roeG®^ 

E&JDUMONT, 22, .raeDrouOi (75009), 42-46-9W5. 

GEON. lé. rut MiHon (75009), 48-78-81-06. 


Rubrique réalisée 
par la rédaction du mensuel 
Ce Monde des philatélistes, 

1, place Hubert- Beuve-Méry. 
94852 h/ry-sur-Seine Cedex; 
téléphone : 11) 49-60-33-28. 
télécopie : fl) 49-60-33-29. 

Spécimen récent sur demande 
c on t ra 15 F en timbres. 


En filigrane 



m Carnet autocollant polyné- 
sien. - Après avoir édité ses pre- 
miers timbres autocollants è 42 F 
et 44 F (100 F CFP » 5,50 F) le 
9 janvier 1991. l'Office des postes 
et télécommunications de Polyné- 
sie française a émis, le 10 février, 
son premier carnet de dix timbres 
autocollants & 46 F, non dentelés 
(prix de vente du carnet 460 F 
CFP). Le timbre, intitulé «Pêche 
codeur lagon », représente un lan- 
ceur de filet. Première phBatéfique 
mondiale, ce motif est utilisé en 
deux formats différents. Le timbre 
est vendu en carnet (17x23 mm) 
ainsi qu'en feuilles de 25 exem- 
plaires (26x36 mm). 

• Manifestations. - Journée 
d'échanges, bourse et exposition 
phaatélique, marcophile et carto- 
phie, dimanche 21 mare, au Centre 
culturel d’Hœrdt (9, rue Louis-Pas- 
teur, 67720 Hcerdt). 

Du 27 mare au 4 avril, 3* Festival 
de l'oiseau avec exposition ptâaté- 
Erain. bureau de poste tempo rare, 


è l'office de tourisme d’Abbeville 
(80), 1, place da I" Amiral-Courbet 
(souvenirs philatéliques (15 F) et 
renseignements aupr&s de Pierre 
SeBer, tél. : 22-24-77-60). 

• Ventes. - Importante vente à 
prix nets Bshr (Paris, tél. : U) 
42-97-42-62). Au catalogue, plus 
de 3 600 lots dont sélection de 
classiques comprenant une tren- 
taine de 20 c noir type Cérès 
(350 F è 27 500 F, selon état), 
æpt 1 F vermfflon (m 7a, vif obfi- 
téré & 1 15 000 F) ; superbe ensem- 
ble de baBons montés de la guerre 
de 1870-1871 IRfchaiti-lVatec», 
Gazette des Absents n* 32, «lettre 
d'un ballon naufragé...», 
185 000 F). Quelques variétés 
modernes classiques : Baudot, 
erreur de date à 17 500 F, Agam, 
couleur noire omise à 12 000 F. 

Vente & prix nets Toutghafari 
(Suresnes, tél. : (1) 45-06-74-39) 
spécialisée en marques postales 
France et colonies. Plus de 
2 000 lots, dont cachets d'entrée 
en France et oblitérations sur tim- 
bres types. 

Vente sur offres Jean Raux 
(Saint-Garmain-en-Laye, (1 

34 - 51 - 96 - 12 ) clôturée le 8 avril. 
Autoçpaphes, 385 lots dont nom- 
breuses pièces postales. 

Vente sur offres Tomy-Anka 
(Paris, tél (1) 47-70-45-72) clôturée 
le 31 mare. Plus da 4 000 kits de 
France et monde entier. Egale ment, 
lots thématiques, cartes postales et 
télécartes. 



■r 

N','* ■"t.'ral. 



>/2 certain bleu 
pénètre dans l’âme, 
et un certain rouge 

1 9 /* 9 / Xriç 

modifie la p 
pression 
artérielle . 


Matisse. 

Extrait du Hors-Série Télérama. 



Sur 100 pages, 140 reproductions, Butor, Le Clézio, Juüet, Ben JeUoun, Char, 
Del Castillo, ses amis, ses modèles racontent "leur" Matisse. Hors-Sene Matisse 
de Télérama, en vente chez votre marchand de journaux. 48 F. J0|0f3nri3 


PRENEZ VOTRE CULTURE EN MAIN. 
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EXPOSmONS 


Centre 

ies-Pompldon 


Georqaa-Pompidou _ h 

Ptaco Georges-Pompidou (44-78-12^-^+ 5 

sf mar. *>12 h à 22 h, sam., dim. m (aura a 

TADAO SfflO^àarie du CcL Jusqu'au jj 

L*AffTEN JEU. Aeafcr de» «tfan». •hMji’w 

ffiKYARO BA3LE. Gaieito cortempcraines 

CT&”wwSIeiBIAU. 1- «ws-soJ petite 

* "TftmrT fc 

plantas. Sala dan graphique, 4» éwge. 
EXP^ŒNCE MIMES. Gâterie ch Cd. Jue- 

SSlÿ^WUp. **"**5* d ' orabw ' 

JBBG WMENtXWFF.'cataiea eomampo- 

SSsatrws 
Ssa vssam 

^ïSSiSS^w»»- 

TTVES. Galeries conwnporaïnea. Jus^tau 
2 mai. 

Musée d'Orsay 

%*S^3 Fi îï > ^sR; ? 18 fi. ieu. de 10 h à 

ISmUwROK DGS «ma &«*■ ■: 
35 F, Ufettendé musée exposition . 60 r. 

IbÉ^WAGNBÏ ET LA FRANCE Expo* 

SÊSI&îss 

doute. Du 23 mais aull 3 uni 
ÎjSrÎANÇAIS PBNTB FAR H**®* 8 - 
fapoaükxHinaate. Du 23 mars au 13yfr- I 

pqjql» du Louvre __ 

Porte Jaujard - cûté Jardin dea TulariM 

eiiïïïï» 

P tefltei da Rom. Entrée : 35 F 


40.67-97.06. Entrés : 13 F. Jaqu’mi 10 sap- 
MARTIN CHAMBL (tertre nationd do 

JULIEN COUWMWBL 
nato. (Marie Cofcert. 6. tue des P«*8^«"P* 
(47-03-81-28]. TJj. af tSttL de 12 h a 
18h3Q. JaaÿraM ff”*: .. . p^ 

DANCES TRAC®. BMûdteï» du 
Ganter. opéra de Paris, phç* Î*® lOpéra 


âSpifclasrwr. et Jou.de 13hi 17 h. Jus- um.etdm.de 12 hé 


dM Ans aatotiques - Gdmet. 6. tf. “»"■ T1J. af sam. etdm.da10h622h- -Xrsqu 

(f/ffiaiS ; ÏÏIf tarnSw» b * FABtAN agJJ*J SSuî»!« 

nwé*_W» 9*A _ 


m W4Ô9-130Q). Jusqu’au 20 m«- 

SéwcoloU^. 


Ai Séwoié (42-72-21-13- TJJ. af lut- et®es 
S 101?? 17 h £ &&• : 35 F. 

îinawamoœ sur couoton. 

Mus,, du rml sls n ru pdMwu ■ H»pW“ « 

sws«aï®Satt 


étions. 56, iwAa* 
dm. atiun. da lOhà 


«M» * 


T.LL sf dra. « Mi- « upyg bqiraL. MARIE-JO- 

: 20F. Jwrjrju3wJ- JgJJ| ^J^MtCHEL ADACff*»’ 
INS UlUJJRg. 2 ?^Î^^h3|^77-»-2CtJ+ 

“S25JS52J2; 619 h. J^au 28 im* 

iSSÏÏSÏS SARAH WWLuM y * Og 

SfeV-WR 


îajaaMa^egs 

^dS^SSÏÏ»- '*■ tua Bocwarte 
ÆBeflSfflySo hi 12i h at da 14 h 6 
17 h 30. Du 22 mars au 27rnara_. 

couuan POW « 


ra £ m 5» nïï: dS 9 h 45 à «3?r3S»i - ftftR 
^IsTtaSau 3 nam. __ (47-23^1-84). TJX é dkn. « : J* ■ «J™» 

PASCAL UÈVRE Ni» 18 h et la «am. de 11h 6 17h. JuMjiau 

SÙSSS*# ** JS!LZ ftSSRSWsiïïï® 


SBSSiSasgrtaw 

km. da 10 h h 18 h. JUsqu’w » aud. 

GAURIES __ 

AML Galarta rOeMetai#, 58, tue Ûdncan- 
a Mm HW W. 


PaviBon da Rom. Entrée : 3& f PARIS. ia«i 

ss:»3S@s 

Etats. Entrée : 35 F. Justpfw 3 trsn. S^rïf 


Contérano» b» nwr.de 1 8 h30 é 
(accès ara avec la bfflat (Tentiéel. Entres . 
27 F. Jusqu'au 5 JuB*. .. 1 

SISwSSæ! 

^^SriSd^JTTa h. Entrée : 

25 F. Ou 18 mars au2 fl m* 

10 h 30 b 18h30.*n- de llna latvAB- 


Grtmd Pqkrii _ 

Av. W.-ChudÜ. pl. Chmenceau, «. GaÆ- 

aSËSwHS HL Le J*w*î^5?wîh 
«Ses 5£ 

à 20 h. mer. Jm*yi^ 22 h, Rflrée . 42 F. mb- 

îftSâSiBURI LARTIGUE A L’ÉCOLE 
rajjEU. (42-66-37-1 IJ. TJj. sf mar. « mer. 
S? 11h 6Î8K Entrée : 18 F. Jusqu’au 


SnSnAflBSS 

k Mm. 12. rue Surcoût J45J56-80-1 7J. TXj. ef 
Ïï HUNTaflPS DES GÊNigJ»*^ 

I 20kB«fcj30f.W«23mi 


amsB^vjMt KtsdBnn» siite-ssu; 

HassssasMa gSSss 
BS^NREs , bss aam 'WSaimK'tat 

SSaatSSSF pssswfisnss 

BHRKSKas «Sus»»® 

ssrrrr haB&t: scw&w* 




11 h 6 17 h. 


« nn des Bernera (45-77-0^-79J. Autfim 

5hia, n» deeHaxi'faOM (48-87-6051J. X«- Ornent j w j. Donœiy, 

g^ïJïïS qSTÎ^IoÆS 

sS^îa ^r^bmirg-^lni-Anrotne 

jM saa asSBm 

SSE»^®^ Ss&ssss» 

[jgboa 89. me de Üf*Bia (40-27-82-21). aïs- 30avrL _ Teit)pton . 

qu'au 31 mam. , JÔRG 

MJBRBAL Gatorie Alessando lAm, JL* 30, n» Beaubourg (42-7Z-14-iifl- 

g^w agma isrs^ 

B^«s= 

hrsœfcrswiî 

“^îîSfeâSjSSïïSsC 

HSSSBfawias aSgbwM 

Sa^aW'-a* sSÿjs-wsr^ 

■ Sâffiaaœss»sr 

s sftn»wn BSErr^: 
. i^rr^r 

S lèF^’WS^'î SSiSsÆ 

. îss^syïïToïà” jsaî®« d s^Mÿ'** 

I ■S^ WH 2; S©s»- 


JEANN1E DUHBML Galaie &wi -1B. » 
dsSdne (43^4-73^9). Do 18 mars au 

mÂmjüER. Galerie LawckÆranoff. 13. ^ 


SasàiBSW’JSft 

'ïÆSSJf 

BOINARDfiWJCO^ 

108, n» Vtaie-duTBmréa (42-7 1 -09^3(. Ju»- ] 

MenuNffiFAYDL Gâterie Sabtt-Chslas de 

EPSS^vm «*>■ Ju9 ^ au 

«TfratRER. »Jn- 

thon. 4. me du Perche {42-7Z-6Z-UB). jus- 
I SuNSt roTTNG. 


aBrsngsafgtt 

1910-1930. Carré Vdnte, J. n» de UBe 


Poche, 3, rue Bonaparte J43-29-76-23I- J»- 

fefSHStfSSSSSS 


lî^iiwiir^d Ba to ML Ogy *]■*; 

mation SakifrNBchd. 9. 

ïMKSiHiïAfJîW 

&^Æ3SÎSïSS 


g|M® 5î! gssstw 

Este 


LE SflËcLE DE TTTIEN. GateriMMtondM | 
Md-w.«.i7|. , TlL sf mar. do 10h ^ 20 ^ 
mer. Jusqu’ 6 22 h- Entrée : 45 F, ton. 31 F. 
JuBqtrauT4j*n 

Galerie nationale 
Ai Jeu Je Paume 

PA\WSHft T *» 

Î^rÎS'ÉSA^» amé« quatre-vingt 
fWi4n ■ 35 F. Jusoi au 1 1 wnL 
OAVID RAHNOWTTCH. Entrée : 36 F. A»- 
qu’au 11 evdL 

MUSÉES 

APOLLINAIRE. OTTT^D'ARTj^ton 


Moriànd 142-78-33^97}. TJ.J. Sf W". oe 
Wh30à i8h30, dm.de 11^ n 619 h. d»- 

-T.tfnkin m océaniens, 293, av. Daunasna 
144-74-84-80]. T.I.J. *f mar. de jO ij_* 
17 h 30, sam., d m. de 10 h 6 18 h. Entrée . 

ü\SSmBSTm IA MODE iTAr 
U EN NE Florence, la Sala blanc* 

sfffeKïsns 1 ! £$sg 
nm^twBiïWB 

®SJi®Mr®tSrs 

çaaaJWï*?»*®* 4 


APtAilNMnc. [ SYNAGOGUES D’ALSACE. HUM, an par. 

MiKMîP SSsftSSBSîftïr 

WtïSïrtnss» 

SSîjlSaflWi» rgMTPES CULTURELS 

RraKrrssi^s» 
^'ï^’fe'îSTE BîE^ïSSSKSiÊ 

da 9 h 45^1 7 1U fl EiWte : 25 F lemrée £^ioh618fu Entrée : 30 F. Jusqtf»i 
LES^ CABARETS DE R40NTOARTRE JyyJJoou BA. SOLHJEYMANE 

SSffififfiS^îSRS 

18 h. Entrée : 26 F. Jeÿ®l®iS , I124B-43-44I. TXj. af dm. da 13 h 6 

g;»»»* 

«5-16^1. TXj. »f *11- de 10 h 6 18 b. ^^y^ç^ BRlArrT, CH^TIAN 

§Gtf--ŒB«S55: 

îS^aïï5b^«fSs aslS3^oa!«Tîs: 

gBa»W g 

PARIS EN VISITES 

VENDREDI 19 MARS 


W05Î-3M8J. TJ.i ; rnj tu n - .o .u 
Entrée : 15F..kiaquauipma. 

S!SSiS£âWsft»c 

BELLAMY. Thôfltre de h» Ctté BiMnaSonjledB 
Paris, 21. bodewad Jowdant? 6 -^^^ 
TXX sf mer. de 18 h 6 0 h. dm. da 15 h 6 
19 li. Jum/bu 28 mare. 

*n. da 11 h 6 18 h et reieam. «ar deux da 
Uh618h.Jus«^w20»naw. 

flesiMarigaB 

g- .güg? ,&g^ y?T5rf h SI 

SÎKffi Wl5 d-oroéa «ta parc). Du 

æwS-clauge'slberman p^ente 
QAWE CHA LET. Géatia * 

SSsKSësfisS 

Arctwas (42-78427-0®. TXJ. da 10h 6 20h. 


SÏa^'bARRÉ. PET® BRIGGS. Galerie 

BBsnae^a» 

d'Ormesson. plaça Smm»-Catltarino 

BE gfiïSSg^ejj» 

lûJÎSde Picento (42-724666). Jus^.au 

fimnisi 1 

jan^ARIÆS BLAIS. Une ydroq nmMe 


mreOrcofi, 48, w. Mortai|p» (4Î4M(M»|. 

^^"wSimBLA^I^ gW^g 1 "^ 

Sdéon. 21. ». du Maine (46-48-1048J. Jrs- 

***> "^Sü 1 *- Æ5Î 7mS* SS 

13, rue de Seine 146-34-71 -au)- W 1 " 1 
COM BAS. DADO, DUFOUR, 

s»» 

BJ8WWIE 


ASnEn^GLACOMETTL Dessina. Gatorie 
(46-63-13-19). 

Juaquau 27 mare. . , • _ 

IMAGES. KRUN DE 

ÛSS 8mt. ‘«8SMiR!ft 

11, rua de TEcteudé (43-ffi-2>-2 IL Juwau 
30 ml / Gatorie Darthaa âiayw. 6,n»J»- 
n»¥i Palm (4364-7841 J. Jwqu ■» 30 awL 

^ISLïïW-îîS ssa 

î^des®*!^^ 

SxE HANSPHIS. Gdarto Mchàta Bromta. 


5, n» Vteconn — 

ârijRAY- Galerie Mtk 

38, n» de Charoma (47-0M86SJ. «««n 1 * 1 

stS«A« LUPWO. Gâterie 

motte, 24, rus Beedrowg (42-786662)- m- 

UFB SlÎL , Mede Isy Bracbot. ^ 

i^akffa Cathsrine et Stéphane de Beyne. 
wTm aïte (£-7437-271. W«J 

50. tue di Tamfée (42-71-8568). austyr w 

MAMFSTTÜ. Gâterie UrblatOtiü 25, rua di 

***«Hùft 

2460, nana des Tentes (4408-1804.^ «■ 

SËSpÜ^MA glU^PA ^^^ 

^^f^Êfsnvra gnvéa. Ga tato Maeq lit. 
hOtel La Rebours - 12, n» tont-Merri 
(42-78-43-44). Du 18rrareau7 maL..^. 

SSgÆS 

a^««râiS: i2S ; 

Fanny GdfcnXrfalto, 4. «enue de Menans 

snæj&æs 

Jusqu’au 27 nwa. 


TJX ddte..lutun»r.« Mn (43-2^5067). JuaqJai 27 ngs. 

uaraMARl LAMY. Centra cdniral «ddoïa. q^gu 27 mère. . „ „_, 

KnSdrio Nteta 11, a» PayennB ymiiE CAUCUDL Gatone Meatri Bbs«b. 
ÎÎSsÆtoÎtS sM^deWh^Bh. ^4636364). JMqu’au 

c__ Emm das IMr espaça renconnos, p_j. Qdsria Géreld Ploar, ro, www «» 
Smu- 1.rwtaL«sc«(4^te^4^TJf^ Champs-Bysé** (43-69-9007). Jusqu’au 


CINÉMA 

LES FILMS NOUVEAUX 


Ram Esdko rfart cono*np®#n* /# iub oh iw 
TXL sf dbn- luru n». f nn 

®és da 12 h 817 h, sam. de 11 h à ft h. 

r^MI^IAMY. Centra oénarf wWoie. 
iïSdrio Mwla 11, n» PayeruiB 

(44-7860-20). TXÎ sf km. de 12h h 18 h. 
î^^^YwÂLaPor ^l 

& 3 SSW 85 HR 

£SHfH®a 

anoN 1 «^^ESs^tiSSî. 

CteariedutaïJ^wKjh^ 

îAtïffiBaïSsa 


Champs-Sysées (43-68 -»hj/|. J««qu» 

S»» 

mL» (42-72-89601. Jttnrau 10 wl 
pnMffi CHOQUET. La Pâte». 8. n» du 
EÏÏS5£S«e (42-48-10671- Jus«f.’« 

DOMINIQUE CtiMENT. GSërja Çmwn. 
21, n» de Bougogne (45^68-271- JterpTao 


PARADIS. phutOgraphiM JA^'n-»o^. prabor^Mommanra (42-48-10671- Xwji aa 
^h30Î2ir«mda10hiTflliX»- J«S*Bwgogna (456668-27). Jm^* 

m. !*?eta W de lib i 18 A W* ^COPLANS. GatetaAnj da Wepoh. 


«Lss passages couverts du Sentier 
où m reattsela mode fémkwwi. B«o- 
tisme et dépaysement 
Metndème parcours), 10 h 30. 3, rue 
daP^stro (Paris autrefois). 

«Jardins et <^tés d^toïM de 
Montaouria», 14 h 30. RBi 
vorsitaire (Paris prttOf»sque et urso- 
Ete). , 

« L’Opéra-Gamiar et sonMusée». 
14 h 3(57 en haut ^P* 
riems, é gauche (Tourisme cufturefl. 

«Les appertements du prinoe et 
ta nteceue à l'I*»» ^0 SoubjMa, 
14 P h 30, 60. rue des Francs-Bour- 
geois (E. Roman n). 

«Des appartements royaux du Lou- 
vre aux Noces de Cana de \éro- 
nàses, 14 h 30. métro Louvre (Art et 
histoire). , _ 

«Hotels et ian«ns du Mereja. P^ 
dA« vqmm», 14 h 30. sortie métro 
Samt^apésurrectton du peeaé). 

«Sent des plus vtefles maisons de 
P^taaT 14 h 40, devant^ mairie, 
place Beudoyer (Paris autrefois). 

«L'ancienne demeuredM 
archevêques de Serre et I* tabHothô- 


aue de Samuel Fomey» (Bnuté b 
trame personnes}, 15 hrénee , 1, ff 0 
du Figuier (Monuments htetoneyies). 

« L'hôtel Rentüseance de Maarte- 
Touchet, te salle 
moines d Ourseamp», IB heures, 
22 bis, rua du Pont-Loute-Philippe 
(D. Bouchard). 

«Authenticité des text^méd^- 
vaux», 15 heures, sortie métro Tem- 
ple (I. Hauter}. 

«Un dottre inconnu de SMfr™- 
mas-d’ Aquin», 16 heures, porte» « 

rdgBseVptece Sahn-Thomas d Aquin 
Parte at son histoire). 

«La Sorbonne. Hjrtoire cte rUnhrer- 
sité et du Quartier latin», IB heures, 
46, rue Saint-Jacques (Connaissance 
d'ici et d'aiBeura). 

CONFÉRENCES 

Faculté de médecine, amphithéâtre 
Binet, 19 h 30 : «Rencrontre avec 
Euaen Drewermann », débat anime 
Çar i ^^^ lGoeth, Institut. 
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SJSBourrescis (42-7 1-4460» J J+ rfk«- et 
ÎS?riHUnâ 19 h. ■te qÿu 28 rrere. 
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ANTONIA 5 JANE. Film britannique 
de Beeban KMroo. va : Gawnont Les 
Haltes. 1- (40-28-12-12) ; Gaumont 
v^rtsfeuraaV^ 148-33-79-38) ; Gteu- 
SrîïEUsade. 8- (43-69-19-08, 
38-66-75-08) ; 14 Jufflet Beaugre- 
neüe. 15* (46-75-79-79) ï ® B ™!? n0a 
Mont pa mesae. 16* (35^-70-38)- 
ARCHIPEL. Rm frenco-betoede 
Pierre Grantaf-Ctataire : Forain i Ortent 
Express, 1» (42-33 -42-2 6, _36 -66- 
TO-6^; Impérial, 2» (47-42-72-52) ,’ 
Gaumont Hautafeuffle. 8- (46-33- 
79-38) ; Gaumont Merlgnan- 
Concorde. 8» (43-69-92-82) ; Lra 
rtetionT 12* (43-43-04-67, 36-65- 
71-33) ; Gaumont G° ha! Ê5 , J2® 1 ff 8 " 
Fauvette bte). 13- (47-07-66-68) , 
Gaumont Pamease, 14- X43-3|- 
30-40) ; Gaumont Convention, 16» 
148-28-42-27) ; Pathô CSchy, 18* {30- 
68-2 0-22). 

BOULEVARD DES HIRONDELLES. 

îsrttSjEBsriSït 

14. (43-2032-20). 

BRASS UNBOUND. Fffm hoUandate 
de Johan Van der Keuhen, va : Uto- 
pia. S» (43-28-84-86). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS 
LA FORÊT. Fan indien de SstyaÇt 
Ray. v.o. : Ciné Beeutewrg. 3* («’Jl- 
M-36) ; RmeOdéon, 

19-88) ; Las Trois Balzac. ,8» (45-81- 
10-80) : La Bast gte. 11 » WJ-g- 
48-60 ) ; Gaumont Parnasse, 14- (43- 
35-30-40). . 

F0RTRES8. Flm «ménirete 
Gardon, v.o, - Forum Horizon. I" (46- 
oSŒsJ* 38-86-70^ -, 14J^tet 
Odéan, 8* (43^26-69^3) iJUfB Nor- 
mandie, 8- (4U5-03-1S- IG- 
70-82) ; v.f. : Hex (te Grand Rex), 2j 
(42^6-83-93. 36-65-70-23) ; UGC 
Minirenarese. G* («-7MW4.3B- 
86-70-14) ; Psmmount Opéras* (47- 


Vil. 
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(38-86-70-39) : Mistral, 14» (38-86- 
UGC Convention. 16» (46-74- 
93^0. 36-86-70-47); Pathé 

Wepter n, 18» (38-68-20-22) ; La 


Gambetta, 20* (48-36-10-98, 3855- 
71-44). 1 

HISTOIRES DE FANTOMES CHI- 
NOIS N» 3. Film de Hongkong de 
Chem Sto-Tung, v.o. : Gaumont Héute- 
teuflte, 8* (48-33-79-38) ; PubW# 
Champa-Byaéea. »■ (47-20-78-23); 
Gaumont Grand Ecran ftafie, 13- (46- 
80-77-00) ; v-f. : Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Gaumont Alésla, 14- g6^66- 
76-14) ; Montparnasse. 14» (43-20- 
12-08) ; Gaumont Convention, IB* 
(43-28-42-27) ; Le Gambetta, 20* 
(48-36-10-96. 36-85-71-44). 

JACQUES RIVETTE. LE VEILLEUR. 
Rm français de Claire Dante ®J® ar 9 a 
Daney : Utopie, 6» (43-26-84-66). 

LA JKHE DE VIVRE. FOm français de 
Roger Gufflot : 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-26-69-83) ; Byséea Lincoln, 8» 
(43-59-38-14) ; SatntJ-aza re-feggéeL 
8 - 143-8 7-35^4373^-66-7 1-88) ; 

Français. 9* (47-70-33-88) ; Gaumont 
Gobe&ns (ex-Fauvetta), 13* (47-07- 
65-88} ; Gaumont Parnasse, 14» (43- 
36-30-40) ; 14 JuBtet BeaugreneHe, 
16» (46-76-79-79). 

UGHT SLEEPER. Fém américain de 
Paul Schrader, vj a. : Gaumont Les 
Haltes, 1- (40-28-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2» (47-42-80-33) ; Gaumont 
Hkrtofeuflle, 8- (4*43-78-389 ; 1 3au- 
mont Marignan-Concorde, 8» (43^59- 
92-82) ; Gaumont Parnasse, 14» (43- 
35-30-40) ; Gaumont Aléste, 14» (36- 
86-76-14). 

LE SOUFFLE DU DÉMON. Film bri- 
tannique de Richard Stanley, v.f. : 
Brady. 10» (47-70438-86). 

LES VAISSEAUX DU CŒUR. FBra 
américain d'Andrew BWdn.v.o. : 
Forum Horizon. 1* (46-08-67-67, 38- 
65-70-83) ; Pubficte SahtHàenmatojJï» 
^2-22-72-80) ; George V. 8- £*82- 
41-48, 38-66-70-74) ; Sept Parnas- 
siens. 14» (43-20-32-20) ; v.f. : Bre- 


(ejrfadvetw bte), 1> ^7^7-65^; 
Gaumont AUsta. 14» PMM5M), 
Gaumont Convention, ISr (48-»- 
42-27) : Pathé Wepter B, t* p9«8- 
20 - 22 ). 
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Notre enquête a évoqué sous 
ses muftiptes aspects cette véri- 
table a maladie sociale» qu'est 
le chômage et ses répercussions 
sur la société française [le 
Manda des 9. 10, 11, 12, 13, 
16, 17 et 18 mars). Avant de 
conclure, nous évoquons aujour- 
d'hui, avec nos correspondants, 
la situation chez nos principaux 
partenaires européens. 


ENQUÊTE 

Iptermmable chômage 

VH. - Tous étaient touchés 

Grande-Bretagne : l'enracinement 


BRIGHTON 


de notre envoyé spécial 

Sur Marine Parade balayée par un 
vent glacé et les embruns d’une mer 
grise, les badauds sont rares. Aux 
beaux jours, la jetée est noire de 
monde, comme elle devait l’Être en 
1898, lorsque le roi George V avait 
établi sa résidence d’été dans la plus 
chic des stations balnéaires, si 
proche (80 kilomètres) de Londres, 
le temps, la saison, s’expliquent pas 
touL Brigbton vit la crise economi- 
que au ralenti, comme terrassée par 
une nouvelle notoriété dont elle se 
serait bien passée : le taux de 
chômage atteint, en ville, 17,8 % de 
la population active, un record dans 
l’East-Sussex, un comté de cette 
légion du sud-est de l'Angleterre qui 
enregistre la plus forte progression 
du Royaume-Uni : plus de 65 % 
depuis un an et 183 % depuis 1990, 
soit un rythme deux fois plus rapide 
que la moyenne nationale! 

Ü y a ici une phrase leitmotiv que 
le premier magistrat de (a viRe, 
M. Gtynn Jones, ne se prive pas de 
rappeler: <r Regardez derrière les 
façades Regeney : vous y verra la 


Mie : difficile à appréhender 


ROME 


de notre correspondante 

Un «maxi-décret» sur l’emploi, 
à l’étude depuis plusieurs mois au 
gouvernement, et des manifesta- 
tions un peu partout dans le pays 
devant les premiers signes d'une 
nouvelle récession : la lutte contre 
le chômage est devenu une des 
priorités italiennes. Les chiffres du 
chômage : ont -totalement changé 
avec l’adoption par ntalie.de cal-, 
culs statistiques, plus conformes à 
ceux des autres pays delà Commu- 
nauté européenne. Résultat : entre 
l’éié dernier et le mois d’octobre, 
on est passé d’un taux de chômage 
de 11,2 % à 9,5 % de moyenne 
nationale, ce qui touche 2 205 000 
personnes. 

Les plus concernés restent les 
jeunes et les femmes; la dispropor- 
tion traditionnelle entre Nord et 
Sud se maintient : 5,7 % au Nord, 
16,1 % an Sud. Mais quelle valeur, 
là encore, accorder à ces chiffres 
même «revus»? Us ne peuvent 
tenir compte du « deuxième 
emploi», ri fréquent, il n’y a pas si 
longtemps encore, notamment chez 
les fonctionnaires (d’après une 
étude de Pistât, il y a cinq ans, 
54 % des fonctionnaires exerçaient 
une activité annexe); encore moins 
de l'économie souterraine ou du 
sommerso, ce travail au noir qui 
dans le sud et la région de Naples 
eo particulier fait des miracles. 


La « 
întegrasone » 


Concrètement, il y avait peu, 
isqn’ici, de «véritables» licencie- 
tents secs, l’Italie étant un des 
ays où, dialogue social aidant, les 
nortisseurs sociaux ont le plus, et 
mieux, fonctionné. On vient 
icote de le voir avec Olivetti, qui, 
appée par la récession, a pourtant 
iussi un accord presque exem- 
iaire pour «gérer» les 1500 per- 
mnes en surnombre déclarées par 
entreprise en 1993, en jouant & 
ard sur la mobilité, les réductions 
'horaires de travail, etc. 

Dans les faits, l’indemnité ordi- 
tire de chômage proprement dite 
st en effet très faible : 20 % du. 
Uaire moyen des trois derniers 
lois de travail. Jusqu’en 1990, elle 
‘était que de 15 %; les syndicats 
s battent pour la faire passer à 

0 %. Cette indemnité est versée 
codant un maximum de 180 
mrs. 

La plupart des grandes entre- 
rises avaient plutôt recours à cette 
site de réserve'et de gare de triage 

e la main-d’œuvre surnuméraire, 
u’est 1a «Cassa iotegrazione gua- 
agni», un mécanisme intetprores- 
oonel cautionné et largement sou- 
mu par PEtat. C’est grâce à la 
fessa integrazione ane Fiat,, par 
temple, est arrivée a se sortir de 

1 grande crise des années 70. Une 
inique peaufinée^ explique-t-on 
aez Fiat, pour mieux adapter la 
réduction a la demande iédle du 
laïcité. Chaque trimestre sont étu- 
iées avec les syndicats les perspec- 


tives pour les ventes des trois mois 
& venir. Ainsi, en 1991, le groupe 
a-t-il renoncé à produire un total 
de 260 000 voitures; 200 000 pour 
1992. A chaque fois, un nombre 
indéterminé d’ouvriers ou d’em- 
ployés vont en Cassa integrazione 
pour quelques jours ou quelques 
semaines. Pour f année écoulée, le 
maximum a été de 75000 pendant 
deux jours consécutifs eu janvier; 
le minimum _de 650 durant une 
semaine,' en novembre. 

li n’éh reste pas moins qu'un 
recoun prolongé; eL .^stématique à; 
la Cassa integrazione n’est qu’un 
chômage maquillé. De plus, les 
caisses de l’Etat étant vides et la 
plupart des entreprises déjà enga- 
gées dans un processus de restruc- 
turation et de modernisation 
connaissant des difficultés, la sim- 
ple mobilité, l’incitation au départ 
volontaire ou à la retraite anticipée 
né pourront plus suffire. Le 
chômage va s’aggraver et toucher 
réellement les tranches d’âge pro- 
ductrices, y compris, semble-t-il, 
dans te secteur tertiaire. 

Enfin, dernière particularité ita- 
lienne : la criminalité organisée, 
présente un peu partout, mais sur- 
tout dans ce. Sud assisté depuis 
quarante ans, désoccupatîon et 
chômage étant les meilleurs ter- 
reaux pour fournir une main-d’œu- 
vre abondante à la Mafia. 

Cette crainte a fait pousser, 
devant le Parlement, nn cri 
d'alarme au ministre de l’intérieur 
Ni cola Mancino : pour lui, ri rien 
de sérieux n’est fait sur ce front, 
l’augmentation du chômage tw 
favoriser un essor inattendu de la 
Mafia, qui pourrait également, en 
achetant la petites entreprises en 
faillite, s’implanter encore plus pro- 
fondément au cour de la société». 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


marqua de la récession. » Les 
façades Regeney sont celles, bour- 
geoises, des immeubles qui se sui- 
vent, dans un dégradé de jaune, 
crème et blanc, le long du front de 
mer. H n’est pas rare, en effet, dans 
les rues droites qui s’enfoncent vers 
le centre-ville, qu’une maison sur 
trois soit mise en exergue par un 
panneau «A vendre». Mais c est au- 
delà qu’il faut chercher pour rencon- 
trer le quart-monde de la ville ruti- 
lante. Au fond de Tilbury Place, 
Prior House abrite te «centre des 
sans-emploi». 

Environ 40 bénévoles y exercent 
une sorte de sacerdoce, six jours sur 
sept, accueillant en moyenne 125 
chômeurs par jour. Une variété de 
conseils et d’activités leur sont pro- 
posés : comment frayer son chemin 
dans la jungle des règlements admi- 
nistratifs, obtenir une allocation, 
apprendre f espagnol acquérir les 
rudiments d’une technique d’autodé- 
fense ou s’exercer au maniement 
d’un ordinateur. Les homeiess (sans- 
abri) peuvent y parler à Kate, et 
obtenir d’elle des adresses de Bed 
and Breakfast - a qui ne servent pas 
de breakfast », précise-t-elle, - et 
aussi confier un enfant à la crèche, 
voire laver leur Unie au Sous-soL Au 
second étage, le café est à 5 pence 
(4 centimes), et le repas servi sur les 
tables du foyer où, à défaut d’un 
«job», on peut espérer trouver une 
rame attentive. 

■ Celle de «Tony», par exemple, 
qui n’a pas besoin de statistiques 
nationales pour préciser les caracté- 
ristiques du chômage de Brighton, 
lesquelles valent aussi bien pour la 
Grande-Bretagne : * Ce qui est nou- 
veau avec cette récession, c’est que 
toutes les classes sociales sont frap- 
pées, itcols bleus» [ouvriers] et sans 
blancs» [employés], locataires et pro- 
priétaires. La gens sont prêts à 
accepter toutes les conditions pour 
conserver leur emploi et la syndi- 
cats, qui le savent, adoptent un profil 
bas.» Ville de- services (financiers et 
- tou ristiques) . xX de commerces, 
Biigbtoo affiché une pauvreté moins 
«noire» qu&celle des inner-cities 
des villes du nord de l’Angleterre, 
saignées par te déclin historique de 
Tindustrie manufacturière. 



pauvres deviennent plus pauvres et 
les riches plus riches. 

Pour la première fois dans l’his- 
toire de la Grande-Bretagne, deux 
parties du territoire - la Meiseyside 
(LLverpool-Manchester) et les 
Highfands (Ecosse) - ont acquis 1e 
statut de «régions les plus pauvres 
de l’Europe» (comme la Sicile), 
lequel donne droit à une assistance 
économique exceptionnelle. Avec 
plus d’un million de personnes pri- 


vées d’emploi depuis plus d’un an, 
le chômage est devenu une habitude, 
chacun sentant bien que cette mala- 
die du corps social (de plus eu plus 
associée à la violence) peut être 
combattue, mais pas éradiquée. 
L’ampleur du mal se résume à quel- 
ques chiffres : 55 % des personnes 
privées d’emploi, à Londres et dans 
te sud-est de l'Angleterre, sont prèles 
& accepter une rémunération infé- 
rieure à 5 600 francs par mois ; 


Les pins pauvres 
(TEnrope 


A Benweü, par exemple, un quar- 
tier de Newcastle, la récession éco- 
nomique prend les traits des bidon- 
villes du bers-monde : malnutrition, 
mortalité infantile, santé physique et 
mentale déficiente. Les familles 
comptent parfois trois générations 
de chômeurs, et ceux-ci, faute d’es- 
poir, ne se rendent même plus au 
job center local Des pâtés de mai- 
sons entiers sont parfois sinistrés par 
des taux de chômage dépassant 
55 % des actifs. Les gamins partici- 
pent & cette Street culture faite de 
violence, de criminalité et de dro- 
gue, à laquelle Brigbton a échappé. 
Le chômage, dans bien des régions 
de Grande-Bretagne; a créé des réac- 
tions de fatalisme : la récession se 
prolonge depuis maintenant deux 
ans et demi et, en dépit de ces «fré- 
missements» de reprise périodique- 
ment annoncés par le gouvernement, 
les raisons d’espérer sont minces : 
depuis le début en 1980 de la 
«décennie Thatcher», 1e mouve- 
ment ne cesse de s’accentuer : les 


Espagne : l’urgence 


MADRID 


de notre correspondant 

Trois Espagnols sur quatre (73 %) 
estiment que 1e chômage est le plus 
important des trente-six maux qui 
affectent leur pays répertoriés dans 
une enquête. L’inquiétude est justifiée 
puisque la barre psychologique des 
trois millions de sans-emploi a été 
franchie & la fin de l’an dernier. 
Certes, PEspagne n’est pas Punique 
pays d’Europe a avoir atteint ce chif- 
fre mais il est le seul & avoir franchi le 
taux des 20 % (2(106 %) par rapport à 
la population active. Ce qui signifie 
qu’un Espagnol sur cinq en âge de 
travailler ne trouve pas cf embauche. 
Sur 31 millions de citoyens de plus de 
seize ans, seulement 15,2 millions 
sont actifs et seulement 12 146 000 
sont occupés. Le reste, soit 3 047 000, 
l’équivalent de la population de la 
capitale, cherchent un emploi. 

Ces chiffres publiés à la mi-février 
par (Institut national de la statistique 
ont provoqué un choc dans l'opinion. 
Va-t-on vers une société de 
chômeras ? Depuis le maximum his- 
torique de 1974 où plus de 13 mil- 
lions d’habitants avaient un travail 
sur une population totale de 35 imi- 
tions, te taux d’occupation n’a cessé 
de baisser. Ce oui signifie, comme le 
constate un économiste, Ramon 
Tamara es, que e l’Espagne n’a pas 
créé d’emplois pour tout son potentiel 
de travail et, que s’il n'y a pas eu plus 
de chômage avant, c'at en raison de 


Allemagne : deux problèmes 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

Les années de boom qui ont suivi 
la réunification ont isole le pays du 
marasme mondial Ban an mal an, 1e 
taux de chômage est resté stable à 
l'Ouest depuis mx ans : 6,6 % à la fin 
de 1992. Au cours de la décennie. 
PAllemagne a créé trois millions 
d’emplois nouveaux. Autre succès : 
1e nombre des chômeurs de longue 
durée (plus d’on an) a baissé de 
690 000 à 470 000 depuis 1987. 

U en va très différemment dans 
Tex-RDA, où te chômage est la pré- 
occupation majeure. L écroulement 
dç l’appareil industriel des nouveaux 
Lânder depuis Panification moné- 
taire du 1 “ juillet 1990 semble conti- 
nuer. Les emplois ont été dans cer- 
taines entreprises divisés par dix ou 
par vingt, et le processus se poursuit 
au fur et à mesure des privatisations 
et de l'introduction de machines 
modernes. Le bâtiment et les services 
ne compensent pas ce phénomène. 
On comptait officiellement 1,2 mil- 
lion de chômeurs à TEsL Mais il fau- 
drait y ajouter les 1,9 million de per- 


sonnes en formation, et les 
200 000 travailleurs à temps partiel, 
pour avoir une idée plus juste de la 
situation. Au total, le taux de 
chômage dépasse 40 %, ce qui est 
évidemment une catastrophe natio- 
nale. 

H y a donc deux Allemagne f ace 
au chômage, mais une même politi- 
que «active » du marché du travail, 
qui met l’accent plus sur la forma- 
tion que sur l’indemnisation. Selon 
r Institut der Deutschen Wiitschaft 
(TW) de Cologne, cette stratégie com- 
mence a être appliquée à l’Est, où tes 
dépenses de formation sous toutes 
leurs formes ont atteint l’an passé 
presque la moitié du budget total de 
rofnce du travail contre 22 % en 
1991. Le ratio n’est que de 30 % 
environ eu France ou de 40 9b en 
Grande-Bretagne, mais il est de 70 % 
en Suède, selon 1W. 

Le succès n’en est pas garanti mais 
ü est appréciable. A l’Ouest comme à 
F Est, six mois après la sortie de leurs 
cours, 80 % des élèves ne sont plus 
inscrits au chômage. Deux ans plus 
tard, la proportion est de 50 %, « on 
peut dire que la formation sauve 


durablement un chômeur sur deux. 
Aux problèmes de l’Est s’ajoute 
désormais la récession à TOuest pour 
multiplier les dépenses. Mais F Alle- 
magne n’a phis les moyens de ses lar- 
gesses sociales. Le plus grave est qu’il 
lui faut faire preuve d’austérité au 
moment où les choses se gâtent Car 
les perspectives sont bien sombres : 
ou attend entre 300 000 et 400 000 
chômeurs supplémentaires cette 
année, dont une majorité viendra de 
l'industrie. Les suppressions d'effec- 
tifs dans l’automobile, la chimie ou 
l’acier ont des causes coqjbactareRes 
mais aussi structurelles. Le coût du 
travail en Allemagne est te plus élevé 
du mondé, et nombre de fûmes enta- 
ment des politiques de délocalisa- 
tion. Le symbole en est Mercedes, 
qui veut désormais assembler des 
voitures en Espagne, au Mexique, en 
Corée ou même aux Etats-Unis. 

Le thème du chômage et de son 
coût vont donc, dans quelques mois, 
venir au devant de l'actualité. 
Comme eu France. 

ÉRIC LE BOUCHER 


l'émigration, qui a constitué une sou- 
pape de sécurité». Alors que la popu- 
lation active n'a augmenté que de 

1.5 million de personnes en dix-huit 
ans, le chômage a été multiplié par 
7,5- 

Le phénomène s’est notamment 
amplifié au cours des quinze derniers 
mois, période pendant laquelle le tiers 
des empires qui se sont créés au cours 
du boom de la fin des années 80 se 
sont volatilisés puisque 560 000 per- 
sonnes se sont retrouvées sans 
emploi, dont plus particulièrement 
258 000 au cours du seul dentier tri- 
mestre de 1992. Un véritable désas- 
tre. Des experts ont calculé que si la 
croissance n’était pas supérieure à 

2.5 %, te chômage augmenterait inévi- 
tablement. Or, les petpectives pour 
1993 sont sombres puisque la crois- 
sance sera proche de zéro. 


Le pire 
est à venir 


Face à l’urgence de la situation, les 
économistes ont affûté leur analyse. 
Es ont constaté que la création d’em- 
plois a été la résultante des impor- 
tants investissements étrangers après 
l'adhésion de l’Espagne à la Commu- 
nauté européenne en 1986 et que la 
réduction significative de capitaux 
Tan dentier a provoqué un fort retour 
du chômage d’autant que les emplois 
créés l’ont- été dans des secteurs 
comme fa construction, très sensible 
: aux perturbations économiques. Entre 
' 1987 et 1990, le tiers des emplois 
générés Fa été dans le bâtiment, à tel 
: point que l’on a parlé du «boom des 
maçons». La crise frappe donc en 
priorité cette branche révélatrice du 
bon fonctionnement (Tune économie, 
mais aussi l’industrie. 

Et pourtant, le taux d’activité, c’est- 
à-dire le pourcentage entre la popula- 
tion active et la population en âge de 
travailler a toujours été très inférieur 
à la moyenne communautaire. Cela, 
notamment en raison de la faible pré- 
sence des femmes sur le marché du 
travail Seulement quatre millions de 
femmes sur seize raillions ayant entre 
seize et soixante-cinq ans travaillent. 
Sinon, font remarquer les écono- 
mistes, il y aurait au moins quatre 
millions de chômeurs en Espagne. 
Peut-être, mais ce qui est [dus grave, 
comme l’a d’ailleurs reconnu, le prési- 
dent du gouvernement, M. Felipe 
Gonzalez, lors du débat sur le 
chômage, mardi 2 mars, au Congrès 
des députés, est que l'Espagne est 
incapable de générer suffisamment de 
postes de travail pour en fournir à 
ceux qui arrivent sur le marché, 
même s’ils sont jpeu nombreux, les 
statistiques officielles ont également 
permis de constater qu’un salarié sur 
trois (34 %) avait un contrat d’une 
durée temporaire et que dans certains 
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43 % des Britanniques, d’autre part, 
se disent persuadés que la crise va 
s’aggraver, et plus de la moitié crai- 
gnent qu'eux-mêmes ou un membre 
de leur famille soit, à terme, 
concerné par te chômage. 

Rien (l'étonnant à cela : près d'un 
quart de la population active a 
connu l’expérience du chômage 
depuis que celui-ci a recommencé à 
augmenter, début 1990, à un rythme 
nettement plus rapide que dans tout 
autre pays industrialisé. Le gouver- 
nement s'efforce de lutter contre 
cette sinistrose nationale eu insistant 
sur une poignée d’indices économi- 
ques favorables (baisse des taux 
d'intérêt, taux d'inflation au plus 
bas, etc.), mais rien n’y fait : 8 Bri- 
tanniques sur 10 sont mécontents de 
son action, et 64% de celle du pre- 
mier ministre. Les conséquences 
politiques de l’augmentation du 
chômage sont donc potentiellement 
dangereuses pour le gouvernement 
de M. John Major, même si aucune 
échéance politique majeure n'est en 
vue. 

Le 16 mars, le chancelier de 
l'Echiquier, M. Norman Lamont, a 
annoncé un «budget pour l’emploi». 
Rude tâche : le chômage coûte de 
plus en plus cher à la collectivité, 
alors que le déficit budgétaire atteint 
déjà la cote d’alerte. Au-delà des 
recettes classiques (plus d'impôts et 
moins de dépenses), le gouverne- 
ment se dirige vers F instauration de 
mesures radicales, par exemple en 
obligeant les chômeurs à accepter 
une activité (autre qu'une forma- 
tion) s'Qs veulent continuer à bénéfi- 
cier de Faide de l'Etat- 

LAURENT ZECCHINI 


secteurs, comme la construction, ce 
taux pouvait atteindre 60 %. 

Où est donc la lueur d'espoir, se 
demandent les plus pessimistes face à 
un drame qui touche de plein fouet 
les jeunes? L’Espagne a en effet aussi 
1e triste privilège, selon tes statistiques 
d'Eurostat, dette en tête pour le 
chômage des jeunes avec 32^ %, au 
mois cfoctobre 1991 

Ce noir constat doit néanmoins 
être nuancé. Il est évident que les 
chiffres officiels ne tiennent pas 
compte de l'économie souterraine qui 
occupe une large place dans le pays 
(entre 20 et 25 % selon les sources) et 
que d’autre paît le taux de couverture 
du chômage est passé, en dix ans, de 
38 % à 68 %. 

Le chef de l’exécutif, M. Gonzalez, 
se refuse à faire cavalier seul Euro- 
péaniste plus que convaincu, il colle 
au programme de convergence, inti- 
mement persuadé que seule l’Europe 
peut tirer l’Espagne vers l’avant. D se 
refuse également à changer de politi- 
que économique car il est pénétré de 
ridée que celle qui est appliquée l’est 
pour « le bien du pays». 

L’opposition a beau jeu de clairon- 
ner que, pendant la décennie socia- 
liste, le chômage a augmenté de 
800 000 personnes, justement te nom- 
bre d’emplois que Je PSOE (Parti 
socialiste ouvrier espagnol) se propo- 
sait de créer avant son arrivée au 
pouvoir en 1982. Le pouvoir réplique 
que 1,3 million de personnes supplé- 
mentaires sont occupées alors que la 
population active a augmenté de deux 
millions en dix ans. Tout le monde 
sait malgré tout que te pire est à venir 
mrnme Je souligne le dernier bulletin 
trimestriel de la banque d' Es pagn e . 

Alors que faire? En dehors des 
mesures ponctuelles décidées par le 
gouvernement, fin février, pour relan- 
cer l’économie en favorisant notam- 
ment les petites et moyennes entre- 
prises, une réforme du marché du 
travail va être mise en chantier. Le 
pouvoir cherche par ailleurs à relan- 
cer ridée d'un pacte social qui a fait 
long feu en 1991. Les syndicats se 
, montrent toujours réticents. 

Le plus grave aux yeux de beau- 
coup est l'impression que le chômage 
est désormais quelque chose d’inéluc- 
table, une sorte de monstre qui étend 
son emprise et contre lequel les diri- 
geants avouent leur impuissance. Le 
3 mais, un jeune homme de vingt-six 
ans, Abel del Olmo Canon a pénétré 
dans tes locaux de la mairie de Léon 
pour demander un travail. De guerre 
lasse, il s’est aspergé d'essence et y a 
mis le feu. Heureusement les flammes 
ont pu être étouffées. Ses jours ne 
sont pas en dangrr, 

MICHEL BOLE-RICHARD 

Prochain article : 

VIII. L'emploi 
au fond des urnes 
par Michel Noblacourt 
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BILLET 


Le lent justement 
âllemand 


Modération salariale depuis le 
début de l'année, accord 
politique sur la consolidation du 
budget à moyen terme et lente 
décrue des taux d’imôrêt 
depuis septembre dernier, 
l'Allemagne commence à mieux 
prendre en charge le lourd 
fardeau de sa réunification. 

U est plus que temps. L’Europe 
mais aussi l'Allemagne 
efle-même souffrant et 
souffriront Bncore de ces deux 
ans et demi passés où l'on a 
voulu croire que la fête n'avait 
pas de coflt et que les grands 
équilibres sociaux et 
économiques qui avaient fait le 
succès de l'Allemagne de 
l'Ouest pouvaient ne pas être 
radicalemem remis en cause. 
L’unification, qui a réduit les 
richesses de l'ex-flFA, a abaissé 
de 15 % le PIB (produit intérieur 
brut) par tâte des Allemands de 
l'Ouest ils ne peuvent plus vivre 
comme avant. 

En retard, l'ajustement reste 
aussi insuffisant, ai c'est ce qui 
explique la politique h pas 
comptés de la Bundesbank. 
Même si la réduction de la 
masse monétaire en janvier 
confirme que la pente des prix 
est désormais orientée vers le 
bas, l’inflation, 4,2 % en février, 
reste forte. L'année 1993 se 
soldera par une hausse entre 
3.5 % et 3.8 %. Pour 
l'Allemagne, c'est énorme. Ça 
l'est encore plus dans un 
contexte de récession I 
La modération salariale apparaît 
positive. L'an passé, à la mâme 
époque, les syndicats 
demandaient des hausses 
supérieures à 10 %. Cette 
année, ils obtiennent des gains 
entra 3 % et 3,6 %. Mais, è y 
regarder de plus près, on relève 
que, compte tenu des dépenses 
annexes et des éccorçJs de 
limitation de ia durée du travail, 
le coût salarial augmentera 
encore cette année à l'Ouest de 
4,25 %, selon la Dresdner Bank. 
Autrement dit, les salariés 
subiront des baisses de pouvoir 
d'achat, ca qui est mauvais pour 
te consommation, mais les 
entreprises verront la 
progression de leurs coûts 
dépassa 1 â nouveau ('inflation, 
ce qui est néfaste pour 
l'investissement. 

L’accord sur le pacte de 
solidarité !ui-m8me est, d’un 
point de vue économique, bien 
décevant (te Monde du 
17 mars). Les déficits publics 
vont à nouveau se creuser, 
tandis que les impôts et taxes à 
venir vont faire des Allemands 
les contribuables les plus taxés 
des grands pays industriels. Le 
rapport mensuel de mars de la 
Bundesbank note que te niveau 
des prélèvements allemands a 
rejoint le niveau français l'an 
passé avec 43,7 % du PB. Le 
poids du fisc s'ajoute à celui des 
salaires pour remettre en cause 
en profondeur ia compétitivité 
du pays. 

L'Allemagne refusait le fardeau 
de ['unification. Elle accepte 
enfin de le mettre sur son dos. 
Mais le plus dur reste è faire : il 
lui faut maintenant marcher 
avec. 

ÉRIC LE BOUCHER 


Quelques heures avant la réunion d’un conseil des ministres européens 


Violentes manifestations des marins-pêcheurs français 


Plusieurs milliers de marins-pêcheurs fran- 
çais sont descendus dans la rue mercredi 
17 mais, à la veille d’un conseil des ministres 
européens de la pêche, jeudi à Bruxelles. Les 
manifestations, qui se voulaient pacifiques, 
ont donné lieu & de violents affrontements 
avec les forces de l'ordre â Quimper, Nantes 
et Bayonne, où un policier a été gravement 
blessé. Le secrétaire d’Etat à la mer, M. Char- 
les Josselin, qni a dénoncé ces violences, 
devait plaider i Bruxelles en faveur d'un 
relève ment de 30 % des prix minima imposés 
depuis le 25 février i certaines catégories de 


poissons ainsi que l'extension de cette mesure 
à d'autres espèces. M. Josselin demandera 
également a la suspension des débarquements 
directs de cabillauds issus de navires russes», 
a indiqué à l’issue du conseil des ministres 
français le porte-parole du gouvernement, 
M. Louis Mermaz. 

La Grande-Bretagne ne soutiendra pas la 
position française sur tes prix et demandera 
en revanche & la France d'assurer. la protec- 
tion des camions britanniques transportant 
du poisson dans l'Hexagone. On estime pour- 
tant h Paris que la demande d’extension des 


prix mînima devrait être défendue par l'Es- 
pagne, Le Portugal, fftalie et peut-être le 
Danemark. A Bruxelles, on écartait de source 
communautaire l’hypothèse d'un établisse- 
ment de quotas d’importation, estimant que 
les effets des prix minima ne jouent pas 
encore à plein et qu '*il y a des indications 
qui montrent que les prix remonieni tui peu». 
Selon les statistiques de la direction des 
pêches, on a constaté un « léger frémisse- 
ment» A la hausse sur le prix du poisson à te 
fin février, mais celui-ci est resté proche des 
minima de février, exception faite du lieu 


noir (colin), qui a monté du 26 février au 
3 mars. 

Enfin, M. Giscard ifEstaing a affirmé mer- 
credi soir sur RTL que, dans cette crise, «on 
n'a pas fiât jouer correctement les règles de la 
préférence communautaire». «Si on avait fait 
jouer correctement ces règles avec des prix 
minima, ce que l'on est en train défaire avec 
retard, on aurait évité cette situation», a 
estimé le président de l’UDF en de m a n dant 
une «action plus rapide et {dus musclée» de 
la Commission européenne. 


Dix mille personnes dans les rues de Quimper 


QUIMPER 


de notre correspondant 


Quimper, l'une des vides les plus 
turbulentes de France, a été le 
Lhèâtre, mercredi après-midi 
17 mars, d'une manifestation d’un 
genre inédit En effet, pour la pre- 
mière fois depuis la seconde guerre 
mondiale, pêcheurs et agriculteurs 
ont défilé côte à côte dans les rues 
du chef-lieu du Finistère. 


et l’agriculture sont les deux 
mamelles du département Les spé- 
cialistes estiment que 75 % des 
emplois dépendent directement ou 
indirectement - notamment par le 
brais de l'industrie agroalimentaire 
- de ces activités. 


Certes, les marins, sur la brèche 
depuis de nombreuses semaines, 
formaient le gros de la troupe, 
mais sur une foule évaluée & envi- 
ron 10 000 personnes, on romprait 
un bon millier de paysans. Plu- 
sieurs centaines d'artisans et de 
commerçants avaient également 
tenu à être présents. La solidarité a 
donc joué A plein. Tontes les bouti- 
ques étaient d'ailleurs formées, non 
seulement i Quimper et dans les 
ports cornouaillers - Concarneau, 
Loctudy, Le Poiildu, Guilvinec, 
Saim-Guéuolé, Lescowl, Audierne, 
Douamenez - mais également dans 
la plupart des autres villes de la 
région. 0 n'y a â cela, au demeu- 
rant, rien d’étonuant car la pêche 


Si la manifestation, à laquelle 
participaient de nombreux élus de 
toutes tendances, s’est déroulée, 
selon le vœu des organisateurs, 
dans le calme et 1a dignité, elle 
s’est néanmoins terminée par de 
violents affrontements avec les 
forces de Tordre. Deux cents jeunes 
gens, en majorité des marins au 
chômage et des apprentis des 
écoles maritimes, sans perspectives 
d’avenir, n’ont pas hésité â se 
mesurer & la police aux abords de 
1a préfecture. 

Dans la soirée, on annonçait une 
dizaine de blessés légers dans Les 
rangs des forces de l’ordre. Au 
cours du meeting qui précédait te 
cortège, M“ Dominique Lapait au 
nom des femmes de pêcheurs, 
avait souligné les difficultés finan- 
cières auxquelles les familles des 
gens de mer sont confrontées. Le 
président du Comité de survie de 
la pêche, M. Dominique Lapart 


(1), un patron-pêcheur de trente- 
trois ans, de Douarnenez, avait 
brièvement fait ('historique de la 
crise. « Tous les types de pêche, 
a-t-il précisé, sont aujourd’hui 
atteints, et les cours du poisson 
conduisent tout droit la plupart des 
bateaux à la faillite.» Qualifiant 
les mesures prises par le sociétaire 
d’État & la mer d'à insuffisantes» et 
celles de Bruxelles dV inadaptées», 
il a rappelé les revendications de la 
profession, à savoir : une réglemen- 
tation stricte des importations en 
provenance des pays tiers, l’obliga- 
tion de l'appartenance communau- 
taire, l'harmonisation des charges 
sociales â l’intérieur de l’Europe. 

Des positions que partagent les 
agriculteurs et, célébrant le mariage 
du «vert et du bleu», le président 
de la chambre d’agriculture, Guil- 
laume Roué, a réclamé «plus d'Eu- 
rope. mais une Europe plus intelli- 
gente». 

JEAN LE NAHOUR 


(1) M. Dominique Lapart est répons 
de M- Dominique Lapait et porte te 
même prénom. 


Un policier grièvement blessé 
à Bayonne 


BAYONNE 


de notre correspondant 


Commencée dans un climat bon 
enfant, la journée de mobilisation 
des pêcheurs de la.côte basque s'est 
achevée sur un grave et bref inci- 
dent devant la sous-préfecture de 
Bayonne (Pyrénées-Atlantiques) : 
un policier municipal a été griève- 
ment blessé à la tête. 


Venus essentiellement de Saint- 
Jean-de-Luz et d’Hendaye mais 
aossi de Capbreton, dans les 
Iari <tes t un millier de pêcheurs et 
leurs familles ont d'abord distribué 
aux Rayonnais force tracts, et sur- 
tout, beaucoup de sachets remplis 
d’anchois, non sans en avoir 
répandu sur les chaussées. Une 
manière d’expliquer à la popula- 
tion- leurs difficultés, avivées ici 
par les différends épisodiques qui 
surgissent avec leurs collègues espa- 
gnols Hans le golfo de Gascogne. 

Une délégation ayant été reçue 
par le sous-préfet en d&nt d’après- 
midi. Le gros de la manifestation 
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s’est ensuite din 
vers le bâtiment 


sans incidents 
affaires mari- 


times, sur l’autre rive de fAdour, 
occupant un instant le pont Saint- 
Esprit. Cest alors qu’un petit 
groupe resté en arrière s’est heurté 
aux forces de l’ordre qui voulaient 
dégager 1a sous-préfecture. Aux 
coups de matraque ont répondu 
des jets de pierres et surtout une 
Rasée de détresse qui a atteint un 
policier â 1a tête. 

Transporté i l’hôpital de 
Bayonne, M. Jean-Paul Lebègue, 
quatre enfants, sous-brigadier de te 
police municipale de Biarritz, âgé 
de quarante et un ans, tombait 
dans le coma, et son état inspirait 
encore de vives inquiétudes jeudi 
matin. Au moins cinq CRS ont par 
ailleurs été blessés ainsi que plu- 
sieurs manifestants. Enfla, cinq 
personnes ont été interpellées, dont 
l’auteur du tir de la fusée de 
détresse. Cest un marin-pêcheur 
originaire du Finistère qui effectue 
un remplacement à Hendaye. H a 
été placé en garde à vue dans les 
locaux de la police judiciaire de 
Bayonne. 


MICHEL GAHICOIX 


Directeur générai depuis un an 

M. Michel Praderie se prononce 
pour un changement dn statut de l’ÀFPA 


Arrivé depuis un an à la tête de 
l’AFPA (Association pour la forma- 
tion professionnelle des adultes), 
après avoir été numéro deux de 
Renault, M. Michel Praderie a fait 
devant fat presse, le mardi 16 mais, le 
point de son action pour moderniser 
une institution de formation qui 
emploie 1 1 000 personnes. Un büan 
mitigé, (faflteuis, en forme de mes- 
sage, puisque le directeur général de 
TAFPA observe qu'il «ne peut mis 
gérer avec les règles de la perfor- 
mance», qu’il «ne sait pas ce que 
l’Etat [tafl demande» avec un contrat 
(f objectif dépourvu d’annexe finan- 
cière «dont Je Budget ne veut pas », 
ex qu’il eu vient à se demander si le 
statut de r association, triparti le, ne 
devrait pas être changé-. 

«Sans remettre en cause le tripar- 
tisme». le bureau étant constitué de 
représentants des pouvoirs publics, 
du patronat et des org a ni sation s syn- 
dicales (te salariés, «est-ce que le sta- 
tut associatif est adéquat?», s’inter- 
roge M. Praderie. L’idéal, selon toi, 
serait de s’orienter vers la constitu- 
tion d’un EPIC (établissement public 
industriel et commercial) «et non pas 
vers un EPA (établissement public 
administratif)». 

Pour justifier ce choix, il met en 
avant 1e poids de la subvention ver- 
sée par la tutelle - 3,8 milliards de 
francs sur un budget annuel de 5,2 
milliards - «qui relève de la logique 
budgétaire et pas delà performance». 
L’Etat pèse {dus que tes antres parte- 
naires, notamment finanrièrement. D 
impose ses modes de fonctionnement 
par un contrôle a priori et, dans te 


cas d’une régulation budgétaire, 
réduit ainsi la marge de manoeuvre 
de l’institution. La dernière régula- 
tion, de 120 millions de francs, a 
amputé les crédits de 15 %, hors 
dépenses de personnel, entraînant 
une limitation des moyens d’inter- 
vention. Une nouvelle amènerait 
sans doute « l'assemblée générale à 
prendre une position tumultueuse», 
qui resterait cependant sans effet, a 
noté M. Praderie. 

«Il faut redonner à l’AFPA me 
liberté de moyens r, a poursuivi 
M. Praderie, favorable aussi à une 
déconcentration de l’organisme de 
formation, déjà mise eu place, en 
ajoutant toutefois que « personne n’a 
intérêt à ce que l’AFPA éclate », Avec 
des directions régionales renforcées, il 
serait possible de mieux s’intégrer 
dans tes politiques régionales de for- 
mation, décidées par tes élus, et tenir 
ainsi compte de «l’émergence de pou- 
voirs». Tout le raisonnement du 
directeur général est sous-tendu par 
la nécessité de rapproc h er la gestion 
de TAFPA de celte d’une entreprise: 
Maïs, mesurant, d’expérience, te dis- 
tance qui 1e sépare de cet objectif, B 
compare les contraintes actuelles â 
«une boite noire»-. 


ALAIN LESAUBE 


Portant sur 5 à 6 milliards de francs 


Les crédits d’impôts fictifs 
ne conduiront pas les banques an pénal 


La Co mm ission des infractions 
fiscales (GIF), saisie fin 1992 par te 
ministre du budget, M. Martin 
Maivy, de l’affaire des crédits 
d’impôts utilisés abusivement par 
plusieurs banques jusqu'en 1989 
(le Monde du 2 février), a rendu un 
avis recommandant de ne pas por- 
ter l'affaire an pénaL Les dirigeants 
de banques ne risqueront pas d'être 
privés de te possibilité d'exercer un 
mandat social 


Cette affaire, qui porte sur des 
érables - 


sommes considérables - 5 à 6 mil- 
liards de francs, - avait été dévoi- 
lée dès 1988 par fa Cour des 
comptes. Dans son rapport annuel, 
la haute juridiction avait révélé 


que plusieurs banques publiques et 
privées avaient utilisé, «en les 
détournant de leur objet, les disposi- 
tions fiscales régissant les orga- 
nismes de placements collectifs de 
valeurs mobilières (SICAV et fonds 
communs de placement) ». 
M. Pierre Bérégovoy, alors minis- 
tre des finances, avait mis fin â 
cette pratique en 1989 en édictant 
de nouvelles règles « évitant la mul- 
tiplication de crédits d’impÛts et 
avoirs fiscaux au profit des entre- 
prises». Des redressements avaient 
aiore été notifiés par l’administra- 
tion fiscale sur le fondement de 
l'abus de droiL 


La fin do conflit 
dans le métro parisien 

Les autonomes 
acceptent la réforme 
des condnctans de la RATP 


Le Syndicat autonome traction 
(SAT), première organisation des 
conducteurs du métro et du R ER 
avec 45 % des voix aux élections 
professionnelles, a signé, mercredi 
17 mats, les deux protocoles sur la 
réforme de la « filière conduite ». 
objet du récent conflit â 1a RATP. 

Le GATC-autonome, présent 
seulement dans le RER où il réa- 
lise 22 % des voix, et le syndicat 
indépendant - 8 % dans le métro 
et ta' RER - devraient foire 
connaître leur position jeudi, après 
avoir consulté leurs instances. 


Ces trois syndicats avaient sus- 
pendu leur mouvement lundi 
15 mars, après avoir obtenu des 
éclaircissements de la direction sur 
un point de l’accord. Le lende- 
main. te CGT décidait d' interrom- 
pre son mot d'ordre de grève. 


Consulté par les syndicats 


v, "V 


approuve un projet de partage dn travail 


Une majorité des salari és de 
Thomson-Tubes électroniques (rut) 
ont approuvé, mardi 16 mars, un 
projet d’acoonJ-cadre sur le partage 
du travail qui devrait éviter cent 
vingt licenciements (le Monde du 
13 mars). Le taux de participation A 
oe scrutin, organisé sur les quatre 
sites du groupe, a atteint 86 % 
(parmi tes 2 056 salariés, 1 750 ont 
pris part au vcd:e) et le «oui» a 
obtenu I 146 voix, soit une mqorité 


de 66 % représentant 55 % (te l'en- 
semble du perso nnel Compte ténu 
de ce résultat, te CFDT (majoritaire), 
FO et la CFE-CGC signeront, 1e 
25 mars avec la direction, un accord 
qui prévoit . de diminuer de cinq jour- 
nées par an le temps de travail et de 
réduire très sensiblement les hausses 
de salaire. De son côté, la direction 
s'engage à ne pas procéder à des 
licenciements «secs». 


Après l’annonce .de mesures de chômage partiel 

Michelin demande à ses cadres 
de réduire leurs salaires 


CLERMONT-FERRAND 


de notre correspondant 
La direction de Michelin, qui a 
annoncé mardi 16 mars l'organisa- 
tion de huit journées de chômage 
partiel pour cinq mille agents des 
services centraux de Clermont-Fer- 
rand, vient de demander aux cadres 
« d’accepter une réduction temporaire 
de leurs appointements .* de 4 % . 
en mars et de 6,5 % en avriL La 
direction a expliqué qu '«il eût été 
incompréhensible de ne pas associer 


[les cadres] à l’effort demandé». 
Ceux-ci ont reçu ou vont recevoir 
individuellement une note leur 
demandant d’accepter ce prélèvement 
qui, juridiquement, relève du volon- 
tariat. 

Néanmoins, cette note est 
empreinte d’une fermeté telle qu’il 
sera difficile aux cadres <f opposer un 
refus... Selon les syndicats, qui 
avaient vivement réagi à l’annonce 
des mesures de chômage partiel, cette 
mesure spécifique aux cadres s’inscrit 
dans un processus conduisant à 
terme à des suppressions d’emplois. 

J.-P. R, 


EN BREF 


□ Les grossistes protestent contre 
lés « exactions*. - La Confëdéra- 
tion française des commerces de 
gros a protesté mercredi 17 mars 
contre les dégradations commises 
lois des manifestations des paysans 
et des pêcheurs. « Les difficultés, 
voire le désarroi, de certains pro- 
ducteurs face à la crise ne sauraient 
justifier les exactions commises 
délibérément, planifiées et organi- 
sées, comme cela a été le cas 
récemment à Rungis, Nantes. Mar- 
mande, Boulogne-sur-Mer et hier 
encore à Bordeaux», écrit-elle dans 
un communiqué. Elle demande 
donc que le gouvernement «prenne 
les mesures de sécurité appro- 
priées». Dans un communiqué, te 
Conseil national du commerce 
(CNQ apporte son soutien à cette 
démarche. 


□ Incidents entre dockers et forces 
de l’ordre à Dunkerque. - Les 
forces de l’ordre sont intervenues 
mercredi 17 mars dans tes locaux 
du Port autonome de Dunkerque 
pour évacuer quelques dizaines de 
dockers intermittents qui avaient 
investi 'de force les bureaux. Des 
grenades lacrymogènes ont été uti- 
lisées i l'intérieur des locaux, où se 
sont produits des heurts assez vio- 
lents, mais sans blessés. Une réu- 
nion paritaire devait se tenir dans 
la journée entre tes dockers et tes 
autorités administratives et por- 
tuaires. 
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ETRANGER 


Pour faciliter la transition politique 


Le gouvernement d’Afrique du Sud 
veut relancer la croissance 


Le gouvernement sud-africain 
a présenté, mercredi 17 mare, 
devant le parlement le projet de 
budget pour l'exercice 
1993-1934. Pour relancer l'éco- 
nomie du pays mise à mal par 
trois années de récession, ta loi 
de finances préconise d'encou- 
rager - par (tes mesures fiscales 
notamment - les investisse- 
ments privés. Tant le Congrès 
national africain {ANC) de 
M. Nelson Mandela que les syn- 
dicats ont rejeté ce qui devrait 
être l'ultime budget présenté 
par un gouvernement minoritaire 
Manc. 

JOHANNESBURG 

de notre envoyé spécial 

L'économie sud-africaine n'en 
finit pas de s'enfoncer dans la 
crise. Depuis trois années, la 
courbe de la croissance pique du 
nez : - 0,J % en 1990, - 0,6 % en 
1991, et - 2 % en 1992, année 
marquée, il est vrai, par une séche- 
resse d’une gravité sans précédent 
Inflation, investissements, produc- 
tion industrielle, équilibre budgé- 
taire, consommation des ménages 
(en recul pour la première fois 
depuis sept ans)... tous les indica- 
teurs, à vrai dire, sont dans le 
rouge, obstinément Et remploi ne 
se porte guère mieux. Dans ce pays 
de prés de quarante millions d’ha- 
bitants, une personne sur trois en 
âge de travailler est sans emploi - 
et près d’un Noir sur deux, selon 
les calculs du Fonds monétaire 
international (FMI). 

Le bilan est sombre. Aggravé par 
des décennies d’apartheid (75 % de 
la population n’ont pas le droit de 
vote). U explique la violence qui 


imprègne la société. <r II y a chaque 
année entre 2 500 et 3 000 assassi- 
nats politiques », rappelle un diplo- 
mate occidental. S'y ajoute une 
violence quotidienne omniprésente, 
qui explique, par exemple, ces bar- 
belés qui ceinturent la quasi-tota- 
lité des habitations, des opulentes 
villas de Johannesburg où vivent 
les Blancs aux taudis de Soweto. 
Protection banale que les nantis 
complètent par des systèmes 
d’alarme autrement plus perfec- 
tionnés» 

Phm 


Le gouvernement sud-africain en 
est conscient tout comme TANC 
du leader noir Nelson Mandela : 
impossible de réussir une transition 
démocratique sur fond de déclin 
économique. La recette est inappli- 
cable. De ce constat est né un plan 
quinquennal, d’essence libérale, 
qui, d’ici & 1997, devrait permettre 
de retrouver un taux de croissance 
de 4,5 % Pan. Et partant de créer 
des emplois nouveaux {le Monde 
du 12 mars). 

Cest la mise en musique de ce 
«modèle économique» qui est 
amorcée dans le projet de budget 
(mare 1993-mars 1994) présenté, 
mercredi 17 mars, devant le Parle- 
ment Pour relancer les investisse- 
ments privés - alors que les prévi- 
sions de croissance pour l’année 
varient de 0 % & 2 - le ministre 

des finances, M. Derek Keys, pré- 
conise de ramener de 48 % à 40 % 
l'impôt sur les sociétés tandis 
qu’une taxe de 15 9b viendra frap- 
per les bénéfices distribués. 

Réconciliation nationale oblige, 
le gouvernement a également 
décidé de favoriser l’éducation 
(dont (es Noirs étaient jusqu’ici lar- 
gement exclus). Ses ressources bud~ 


Etats-Unis : vive progression 
de la production industrielle 
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La production Industrielle continua do progresser oint Etats- 
Unis. En février. V augmentation a été do OA % par rapport 
i janvier et de 4.3 % en un an (février 1993 comparé â février i 
1992}. Elle avait déjà été de OÆ % en Janvier. En fait 
depuis octobre 1992, la production industrielle n'a cessé d'aug- 
menter fortement choque mois par rapport au mois précédant 
(de OA % au minimum h I* graphique ci-dessus montre que la 
reprise s'est bien produite aux Etats-Urne dés le début de 1992 
ainsi que la répétait M. Bush qui n'était alors pas cru. La reprise 
américaine est Urée d'abord et principalement par Tînveetisce- 
ment qui progressa très fortement 


gérai res vont s’accroître de 20 % 
cette année, tout comme celles des 
services de la santé. En revanche, 
pour la deuxième année consécu- 
tive, le budget de la défense sud- 
africain accuse une légère baisse : 
le pays est aujourd'hui en paix 
avec tous ses voisins. 

Pour financer ces dépenses sup- 
plémentaires sans creuser un défi- 
cit budgétaire déjà inquiétant (près 
de 9 % du produit intérieur brut en 
1992), le gouvernement sud-afri- 
cain a opté pour un relèvement 
substantiel de la TVA dont le taux 
passera de 10 9b, son niveau actuel, 
à 14 % (mais quelques produits de 
première nécessité en seront totale- 
ment exonérés). Les taxes sur les 
carburants, le tabac et les alcools 
seront de leur côté alourdies. 

Conforme â la philosophie du 
«plan quinquennal» présenté huit 
jours auparavant, le projet de bud- 
get élaboré par un gouvernement 
blanc minoritaire (les élections 
multi-raciales doivent avoir lieu 
avant avril 1994) a été jugé sévère- 
ment par l'opposition. Marqué par 
aune approche coloniale a, il ne 
saurait atteindre son objectif - 
* promouvoir la croissance » - car 
les conditions politiques de sa mise 
en œuvre ne sont pas réunies, a 
estimé l’ANC, résumant une opi- 
nion partagée par les syndicats. 

Attendues, ces réactions néga- 
tives né prêteront pas à consé- 
quence. En revanche, celles du 
FMI seront capitales. Qu’il décerne 
u a satisfecit i la politique écono- 
mique gouvernementale, et l’Afri- 
que du Sud peut espérer voir reve- 
nir les investisseurs étrangers. Dans 
le cas contraire, la transition démo- 
cratique n’en sera que plus diffi- 
cile. 

JEAN-PIERRE TUQUOI 


Pour combler lés déficits budgétaires 

La République tchèque 
lance son premier 
emprunt d’Etat 

; PRAGUE 

de nôtre correspondant 

Le gouvernement tchèque a lancé, 
jeudi 18 mars, son premier emprunt 
d’Etat d’un montant de 2^ milliards 
de couronnes (500 rnSGoos de francs) 
auquel peuvent souscrire les investis- 
seur privés et institutionnels résidant 
dans le pays. Les obligations - (Tune 
valeur de 10 000 ou 1 million de 
co ur o nn es (2 000 et 200 000 Bancs) 
- au taux d’intérêt brut de 14,6 % 
par an (10^5 % net) seront rembour- 
sables dans quatre ans. Cette émis- 
sion de brais du Trésor du ministère 
tchèque des finances est destinée & 
combler les déficits budgétaires de 
1990 et 1991 qui s’élèvent au total â 
10 milliards de couronnes (2 mil- 
liards de Bancs). 

Trois autres tranches de 2,5 mil- 
liards de couronnes pourraient être 
émises tes mois prochains selon les 
résultats de cette première opération. 
Après le placement couronné de suo- 
oès d’un empnint de 375 millions de 
dollars de la Banque nationale tchè- 
que sur les places boursières étran- 
ÿnes au début du mois, te ministre 
des finances, M. Ivan Kocamik, s’est 
déclaré confiant dans ia réussite de 
l’opération. Les épargnants tchèques 
qui placent de plus en plus leur 
argent en couronnes devraient large- 
ment faire confiance à ce nouveau 
produit dont le taux de rendement 
est avantageux. 

M. P. 


INDICATEURS 


ALLEMAGNE 

• Paiements courants : déficit de 5 mil- 
liards de marks en janvier. - Le commerça 
extérieur de l'Allemagne unifiée a ôté excéden- 
taire de 2 milliards de DM en janvier, contre 
+ 400 millions en décembre. Mais la balance 
des paiements courants (balance des marchan- 
dises et services) a ôté déficitaire de B mil- 
liards de marks en janvier comme en décem- 
bre. du fait d’un déséquilibre Important des 
échanges de services {- 3,8 milliards de DM 
contra - 500 minions en décembre). 

La balance des paiements courants avait été 
largement excédentaire jusqu'en 1990 
J+ 76,1 mBltards de DM) avant de devenir net- 


tement déficitaire à partir de 1991 (- 32,9 mil- 
liards de DM). 

ETATS-UNIS 

• Prix : + 0,3 % en février. - Las prix de 
détail aux Etats-Unis ont augmenté de 0.3 96 
en février par rapport ê janvier. En un an 
(février 1993 comparé à février 1992), la 
hausse est de 3,2 %. En janvier, fa hausse des 
prix avait été de 0,5 96 (+ 3,3 % sur un an). 

A l’exclusion des prix alimentaires (+0,1 % 
en m mois) et de l'énergie (- 0.4 %) qui fluc- 
tuent beaucoup d'un mois è l'autre, la hausse 
de février a été de 0,5 96. En février, ce som 
surtout les prix des vêtements qui ont aug- 
menté (+ 1,8 % en un mois). 


LYON 


ENTREPRISES 

La restrcetarafion dn réseau des SDR 

Le Crédit lyonnais réussit son OPA 
sur la Société de développement dn Sud-Est 

7,15 % détenus jusqu’ici. En fait, il 
semble que l’on a assisté au désen- 
gagement d’investisseurs n’ayant 
pas leur siège dans le Sud-Est. A 
l’annonce de cette opération, le 
Crédit lyonnais avait assuré qu’il 
se satisferait d’une part de 51 9b, 
simplement désireux d’aider la 
SDR à restaurer ses taries de sol- 
vabilité après qu’elle eut essuyé de 
lourdes pertes. En ajoutant la prise 
de contrôle au sein de la SDR Sud- 
Est A sa pleine propriété du capital 
de la Compagnie financière Rhône- 
Alpes, l’établissement dirigé par 
M. Jean-Yves Haberer obtient 
cependant une position dominante 
parmi les entreprises régionales de 
capital-développement, face & la 
Banque de Vizille (groupe Lyon- 
naise de banque) et & la société 
cotée Siparex. 


de notre bureau régional 

Selon le décompte définitif, le 
groupe du Crédit lyonnais a réussi 
son offre publique d’achat sur la 
Société de développement régional 
(SDR) du Sud-Est, qui a été 
confrontée, en 1992, à de graves 
difficultés économiques ( le Monde 
du 20 janvier). Au prix de 
85 francs par titre, le Crédit lyon- 
nais a obtenu près de 786 000 
actions, portant ainsi sa pan de 
capital de 19,18%, à 65.9%. 
Avant F OPA, le dernier cours coté 
avait atteint 61 Bancs. 

Deux actionnaires importants 
ont préféré garder tout ou partie de 
leur «papier» : il s’agit de la Lyon- 
naise de banque, du groupe CIC 

S ,31 % du capital), et du groupe 
prévoyance lyonnais Apicil-Ar- 
cil, qui a apporté 2,98 % des 


G. B. 


Les bénéfices de Clinvest ont aupenté de 52,5 % 


Avant d’annoncer ries plus mau- 
vais résultats depuis vingt ans ». 1e 
président du Crédit lyonnais, 
M. Jean-Yves Haberer, s’est tout de 
même fait un petit plaisir en com- 
muniquant mercredi 17 mars les 
comptes pour 1992 de la banque 
d'affaires du groupe, Clinvest « La 
composante ht plus significative de la 
stratégie banque-industrie» selon les 
propres mois de M. Haberer a ainsi 
dégagé Fan dernier un résultat net de 
746 millions de Bancs en hausse de 

52.5 96. 

Le portefeuille de participations de 
Oinvést s’élevait i la fin Sel992 à 
21 milliards de francs contre 
20,3 milliards en 1991. Les prises de 
participations ont atteint 5,9 rnil- 
fiards l’an dernier et les cessions 

5.5 milliards. Créée en 1987, la 
société a pu dégager l’an dernier 
526 millions de francs de produits de 
portefeuille et 586 millions de plus- 
values nettes. Elle a surtout pu se 
constituer un matelas de plus-values 
latentes estimé à 4,16 milliards de 
Bancs. Voilà de quai conforter f am- 


bition du Crédit lyonnais de 
construire sur les modèle s allemands 
et japonais une banque étroitement 
imbriquée dans le tissu industriel à 
partir de participations de 10 % à 
20 % dans on grand nombre d’entre- 
prises. Il s’agit à la fois de e répondre 
aux attentes de l’industrie» en man- 
que de fends propres et de renforcer 
te fonds de commerce de la banque. 

Le portefeuille de participations du 
dédit lyonnais, le plus important en 
France, via Gmvest mais également 
d’autres entités comme cfindus 
. Jupes 
j Aéros- 

, . ?ramaiome) a 

encore augmenté de 10 milliards de 
francs en 1992 pour atteindre 
49,5 milliards. uCaa correspond au 
tiers de ce que la Bourse a apporté en 
fonds propres aux entreprises en 
1992 », explique M. Haberer. Reste 
que la conjoncture n’est pas forcé- 
ment favorable à la constitution à 
marche forcée et en cinq ans d’un 
portefeuille d’une telle importance. 

E. L 


En dépit de fortes provisions 

Le résultat 
du Crédit national 
en hausse de 9 X 

Le Crédit national , in stitution 
financière spécialisée (IFS), cotée en 
Bourse, dont le capital est (retenu aux 
trais quarts par le public, avec des 
dirigeants nommés par l’Etat, a 
réussi à maintenir ses résultats en 
1992, malgré d’assez fortes provi- 
5ÛMS. Si, en exploitation, te résultat 
avant amortissements et provisions 
est en légère diminution (-4,5 %> a 
1,55 milliard de Bancs) en raison 
no tammen t de fiais pour recrutement 
de cadres de haut niveau, le résultat 
net est en hausse sensible (+15 %), a 
725 millions de Bancs, grâce & la 
diminution de la dotation nette aux 
amortissements {- 100 millions). 

Mais rétablissement a dû consti- 
tuer 258 millions de provisions 
exceptionnelles pour couvrir certains 
risques spécifiques : 95 millions de 
Bancs au titre de la filiale Exbanque 
et CSA, dans les secteurs de l’immo- 
bilier et du négoce; 95 millions. su- 
ies parts détenues dans les opérations 
de promotion immobilières du Victo- 
rien et de f ex-siège des NMPP; 
68 millions, enfin, pour la dépréda- 
tion de te société de Bourse Dujpont- 
Denant, détenue désormais & 100 9b. 
Ces provisions ont commencé par 
une reprise équivalente de 258 mil- 
lions de francs sur la provision com- 
plémentaire pour risques généraux 
constituée les années antérieures 
après paiement de l'impôt (le 
«magot» du groupe), et ramenée 
ainsi de 1 200 millions de francs à 
930 millions. On notera que coexiste 
également une provision pour risque 
de 2,6 milliards. 

En conséquence, le bénéfice net 
consolidé passe de 537,2 millions de 
francs à 585^9 millions (+9,1 %) et le 
dividende net est maintenu & 
40 francs sur un capital augmenté, 
fin 1992, par attribution d’une acDoo 
nouvelle pour huit anciennes. D’autre 
part, le Crédit national rachète la 
Financière Saint-Dominique, sa 
filiale de capital risques, détenue & 
82,5 %, en offrant une de ses propres 
actions pour huit de la Financière, 
dont les cours sont fortement déco- 
tés. L’opération fait apparaître une 
prime ae 50 %, et correspond au 
1 rachat de la Financière â son prix 
d’introduction en Bourse U y a deux 
ans et demi. 

FRANÇOIS RENARD 


Télémarket s'occupe des courses 
des gens très occupés. 



Si vous habitez Paris ou la région parisienne , vous pouvez vous 
aussi, avec Télémarket , le supermarché à domicile, commander vos 
courses sur catalogue et vous faire livrer le jour même . Pour nous 
joindre très vite, appelez-nous au 45 89 90 91, ou par minitel 3614 
code TMK, ou encore par télécopie au 46 87 27 83. Vous 
recevrez votre catalogue dans les 48 heures. J^JEIEMABIKET 

r Le supenaarché à domicile 
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VIE DES ENTREPRISES 


Augmentation de capital 
dn Comptoir 
des entrepreneurs 
à 219 francs par titre 


Après une baisse de 16 % de ses bénéfices en 1992 

Bayer s’attend encore à une mauvaise année 


A l'issue de son conseil d'admi- 
nistration, mercredi 17 mars, le 
Comptoir des entrepreneurs (CDE) a 
annoncé que l'augmentation de capi- 
tal réservée de 800 millions de 
francs, destinée à renflouer rétablisse- 
ment en difficulté, se fera sur la base 
d’un prix unitaire de 219 francs par 


IEVEBKUSEN 
de notre envoyé spécial 


dû réduire son dividende, le ame- 
nant de 13 à 1 1 DM. 


action. 1) s’agit d’une moyenne des 
cours des deux mois précédant la 
suspension de cotation au 22 février. 


Cette opération sera soumise à l’ap- 
probation d'une assemblée générale 
extraordinaire convoquée pour le 
10 mal 


Après recapitalisation et émission 
de 200 millions de francs de titres 
subordonnés, le total des fonds pro- 
pres du Comptoir dépassera les 
4 milliards de francs pour un ratio 
de solvabilité de 8,3 %. Les établisse- 
ments les plus concernés par l'aug- 
mentation de capital sont les AGF et 
le Crédit foncier. Les modalités rete- 
nues pour l'augmentation de captai 
paraissent toutefois étonnantes. Elles 
ont été établies à partir de coûts fixés 
par le marché dans la méconnais- 
sance de la situation réelle du CDE. 


Avec un début d'année médiocre 
(11 % de baisse des ventes en jan- 
vier et février) et ea l’absence de 
signes de reprise économique, 1993 
s’annonce comme un mauvais cm 
pour l’allemand Bayer. Le troi- 
sième chimiste mondial s’attend â 
une nouvelle baisse de son résultat 
et de son chiffre d’affaires. Lois de 
la présentation des comptes, mer- 
credi 17 mars, M. Manfred Schnei- 
der, président du directoire, s’est 
refrisé i tout catastrophisme se 
déclarant même «optimiste» pour 
1994. 


Dans ce contexte, un seul des six 
secteurs du groupe - la santé - a 
su tirer son épingle du jeu, avec 
une croissance tant de son chiffre 
d'affaires (+ 1 9b) que de ses résul- 
tats (+ S %). Représentant 22 % de 
l’activité globale, ta santé procure 
les deux tiers des bénéfices. Les 
autres branches (production .indus- 
trielle. organique, polymère, agri- 
cole et informations techniques 
avec AGFA) ont connu d’impor- 
tants reculs. 


Comme tous les chimistes alle- 
mands, Bayer souffre de la vigueur 
du mark dans un marché en réces- 
sion où la guerre des prix fait rage. 
Le chiffre d’affaires en 1992 a 
reculé de 2,8 % à 41,1 milliards de 
DM (139 milliards de francs) t tan- 
dis que le résultat d’exploitation a 
chuté de 12,6%. revenant i 
2,77 milliards de DM. et le béné- 


S’adapter 

à i me demande réduite 


Soucieux de hisser à un niveau 
concurrentiel ses installations, 
notamment allemandes, tout en 
respectant les règles pour la sécu- 
rité et la protection de l'environne- 
ment, le groupe est obligé aussi de 
s’adapter i une demande réduite. 
Ainsi, aux 14 600 suppressions 
d’emplois intervenues depuis 1990, 
qui ont ramené les effectifs totaux 


Rh&ne-Poulenc. 

D O Ml NI QUE GALLOIS 


Le sidérurgiste 
néerlandais Hoogovens 
frappé de plein fouet 
par la crise 


fice net après impôt de 15,7 %, à d’emplois intervenues depuis 1990, 

1,56 milliard de DM. Le groupe a qui ont ramené les effectifs totaux DOM1N 

CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


PROJET 


AMSTERDAM 

de notre correspondant 


Le numéro un de la sidérurgie 
aux Pays-Bas a connu une année 
1992 «dramatique» avec une perte 
opérationnelle de 280 millions de 


florins (840 millions de francs), 
cinq fois et demie supérieure a 


celle de 1991 (153 millions de 
francsX pour un chiffre d’affaires 
de 9,1 milliards de francs (en 
baisse de 5 %). Mais le déficit réel 


de Hoogovens est encore plus 
élevé, s’établissant à 1,8 milliard 


□ Peugeot esvisage de produire des 
voitures en Inde. - Automobiles 
Peugeot a signé la semaine dernière 
un protocole d’accord avec le 
constructeur indien d'automobiles 
'Premier Automobile Limited 
(PAL) pour étudier la faisabilité 
d'une production d'automobiles en 
Inde. U pourrait s'agir de voitures 
Je gamme moyenne (309). Les 
quantités n’ont pas encore été 
•fixées. Ce projet reste soumis aux 
accords des deux gouvernements 
concernés. Peugeot est déjà associé 
en Inde avec le groupe Mahindra à 
qui le constructeur français fournit 
des moteurs ponr des petits véhi- 
cules utilitaires. 


vices, de produits nouveaux, mais 
aussi du crédit acquéreur et du dé- 
dit à la consommation. - (Bureau 
régional) 

□ Cascades SA (papier) ; perte 
nette de 43 millions de francs en 
1992. - Cascades SA, holding 
regroupant les activités euro- 
péennes du groupe papetier cana- 
dien Cascades, a, pour la première 
fois, plongé dans le rouge en 1992 
avec une perte nette de 43 millions 


CESSIONS 


de francs. Le groupe qui s’attend à 
un noavean déficit en 1993 va sup- 


de francs après prise en compte des 
frais de la restructuration engagée 


S r le groupe l’an -dernier pour 
re face à la dégradation du mar- 
ché : surcapacité de production en 
Europe de fOuest, importations 
croissantes en provenance d'Eu- 
rope de l’Est et stagnation de (a 
conjoncture. Le président de Hoo- 
govens ne prévoit pas d’améliora- 
tion A court terme mais compte, A 
pins longue échéance; sur la limita- 
tion des exportations est-euro- 
péennes, sur la hausse des prix et 
sur la fermeture de hauts-four- 
neaux, notamment en Espagne et 
en Italie. 


RÉSULTATS 

□ La Lyonnaise de "banque en 
baisse. - La Lyonnaise de banque, 
. du groupe CIC. vient, de publier, 
pour 1992, un résultat consolidé de 


primer au moins 150 postes dans 
ses usines européennes. Cascades a 
vu l’an dernier son chiffre d’af- 
faires reculer de 9 % A 1,5 milliard 
de francs, les ventes réalisées en 
France baissant de 3,4 %, celles à 
l’exportation de 15 %. 


ALLIANCE 


Ch. C. 


£t iMk 

PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


26 millions de francs, en forte 
baisse (-73 %) par rapport A l’an- 
née précédente. M. Denis Samuel- 
Lajeunesse, président de rétablisse- 
ment. a fait état de provisions d'un 
montant de 531 millions de francs, 
à r échelle du groupe, en raison des 
difficultés du marché immobilier, 
de la déprédation de la participa- 
tion au sein de la SDR du Sud-Est, 
comme de dOours suscités par les 
activités de marchands de biens ou 
d’audiovisueL Pour la société-mère, 
le produit net bancaire a progressé 
de + 32 %, et le résultat brut d'ex- 
ploitation de 1 1,2 9b, grâce à une 
meilleure maîtrise des frais géné- 
raux, surtout à partir du second 
semestre. Durant l’année en cours, 
la Lyonnaise espère une hausse de 
3 % dn produit net bancaire, pro- 
venant des commissions et ser- 


ti Renaît et Volvo renforcent tasr 
coopération en Stdsse. - Renault et 
Volvo ont décidé de rapprocher 
leurs filiales automobiles en Suisse; 
Une structure commune sera créée 
entre Renault (Suisse) SA et Volvo 
Automobile (Schweiz) AG, en par- 
ticulier dans le domaine des pièces 
de rechange, de l’après-vente, du 
marketing, des services financiers 
et administratifs. L’identité propre 
de chaque marque sera maintenue, 
les réseaux de concession n aires res- 
tant séparés et les gammes de pro- 
duits distinctes. Dans le cadre de 
cette coopération, Volvo Automo- 
bile (Schweig) AG prévoit de 
déplacer son siège de Lyss à 
Regensdorf, A proximité de celni 
de Renault, A partir dn 1** janvier 
1994. Les deux filiales resteront 
des sociétés indépendantes et 
conserveront leur propre équipe de 
direction. La coordination sera 
assurée par un comité de direction 


S 7 millions de francs) concernent 
immeubles. Dans le cadre de 
cet accord, Nobel Industries rece- 
vra des stocks de Celsius pour nue 
valeur de 325 millions de cou- 
ronnes (234 millions de francs). 
NobdTecb Systems et NobelTech 
Electronics étaient chargés A l'inté- 
rieur du groupe Nobel des activités 
du Business Area Defense Electro- 
nics. Le transfert, convenu le 
1» janvier 1993, sera effectif le 
1* mars 1993. 


TABLES D’ AFFAIRES 


CRISE 


DÉJEUNERS RIVE GAUCHE 


DODIN BOUFFANT 43-25-25-14 12h30-l4h30.^h-23hOBUrtlesittdLTûiiioœsrobroiapp(nqialhépnx.dcai 
25, roc Frédéric-Sauton. 5* F. dim. Park. le menu â 195 F, d^encers, Æfrers. Pœsscas, fruits de mer et cnstacés iode ramée. 


□ Gafinet en H aaMntio n jafitiaire. 
- L'entreprise Galinet (matériel de 
travaux publics, Limoges) a été 
récemment mise en liquidation 
indiciaire. Les 78 salariés restant 


judiciaire. Les 78 salariés restant 
ont été licenciés. L'entreprise réali- 
sait 40 % de son chiffre d’affaires A 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


l'exportation, principalement vers 
les pays d’ Afrique francophone, 
dont la plupart sont en état de 


quasi-cessation de paiement. EQe a 
l'été déstabilisée par la décision de 
la COGEMA de stopper l'exploita- 
tion de r uranium limousin, ce qui 
a fait disparaître 10 % du chiffre 
d’affaires. - (CorrespJ 


CLOTURE DE L'EXERCICE 
COMPTABLE 199 2 


Le Conseil d’administration 
de la Sicao, réuni (e 4 février 
1993 sous la présidence de 
Monsieur Michel Siguier, 
a arrêté les comptes de 
r exercice social clos le 
31 décembre 1992. 


Us seront présentés â i approbation de l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires qui se tiendra le 
2aorU I993. Conformément aux statuts, le Conseil 
proposera à Rassemblée de capitaliser ta totalité 
des revenus distribuables de l’exercice. ' 


ORIENTATION DES PLACEMENTS 

Le portefeuille d'Ecureuil Géooaleurs 
est composé d’actions de sociétés 
internationales contribuant par leurs 
activités à la protection de l’environ- 
nement. Leurs principaux domaines 
d'action sont le traitement de l'eau, 
de l'air et des déchets. Cette Sicao 
permet d’investir sur les meilleures 
valeurs de Réco-industrie, marché à 
fortes potentialités de développement. 


JOURNAL OFFICIEL 


PERFORMANCES AU 3 J. 12. 1992 

• sur 1 an: * 5,60 % 

• depuis le lancement le 8.04.91 : * 10, 11 % 
Valeur de l'action 

mi 31.1192:2 286,15 F 


A NOTER 

Sicao actions, Ecureuil Géooaleurs 
continuera de bénéficier du seuil 
maximal de cessions permettant 
/'exonération des plus-values 
réalisées. 


rEanuilGailea-FUideiûiBa^Msw 
ce « de h Grise des dépto « coaàpaâtm. 


CAISSE D'EPARGNE 
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MARCHÉS FINANCIERS 


L'annonce 'jeudi 18 £*** £ 

matinée d’une tmæs de 0.1 Jt de » 
masse monétaire allemande (M3| 
an février a suffi pour redonner a la 


Bourse de Paris un « un 

optimisme qui W «salent défaut 
depuis deux séeneas- Après avoir 
entamé ta Journée en re tra it. d e 
0.01 %. la CAC 40 affichait «début 
d'après-midi une hausse de 1.02 * a 
1 987/43 pointa. 

Devenue très . sceptique sur je» 
chances d’une baisse très rapide dsa 
taux allemands, ia Bourse de Paris a 
repris soudainement espoir. Le mar- 
ché. qui était paralysé par l'Incerti- 
tude. n' osant tabler sur une détente 
monétaire tout an l'espérant encore, 
attendait avec impatience ta réunion 
bimensuel la de la Bundesbank jeudi 
après-midi. Le franc restait toutefois 
'en situation déteste, le mark demeu- 
rant accroché au niveau das 


A 156 400 salariés, s’en jouteront 
3 000 autres cette année. De plus, 
3 000 salariés seront mis ' en 
chômage partiel. 

Les résultats du secteur sauté 
devraient rester «stables», selon 
M. Schneider, qui a vivement criti- 
qué la nouvelle politique de santé 
allemande. Son manque de clarté 
pousse les médecins A prescrire des 
produits génériques bon marché et 
des produits anciens plutôt que des 
médicaments plus chers. Cette 
substition pourrait, selon lui, être à 
terme nuisible A la recherche. En 
janvier et février, la baisse des 
ventes enaétéde20%e*40%. 


PARIS, 18 mars *f Espoir 

„ 3 40 fmpes. Ou côté des valeurs. ai 

dT’oîïdSto -pis» rïmonce de ses résultats 
ftre» Jmueta. LVMH éBét en net» hausse, 

BSTJB 

TtSmSS d« taux 

en retrait de valeurs fi nandè ree 
tse dm 1,02 % b JJSÏfparibas. qui gagnait 

®%p3ï<ÏÏ ^revanche. la 

jures dsParts a direction a 

« «pair. Le mar - annonçant tpi >una 

«épar rincerti- dère «valtété , 

sur une détente cadres, perdait 1.5 ». Vtetima dse 

BSïSSa 


9 fi %. alors que ta société mvtaegs 
de supprimer 1 000 omptoa. 


NEW-YORK, 17 mars 4 Légère baisse 

a «t renartia è la hrisaa ce qui pourrait indiquer uns reprias ds 


M. Schneider s’est aussi montré 
« beaucoup moins optimiste à court 
terme pour les activités chimiques ». 
Cette dégradation de la. situation 
pourrait développer le mouvement 
d’échange entre chimistes, chacun 
reprenant selon sa compétence une 
activité pour mieux la rentabiliser. 


Les dirigeants discutent avec 
BASF, Hoechst et également 


Wal Street est repartie è ta baisse 
mercredi 17 mars dwia uns atmosphère 
peu activa après r a nn on ce d’une haussa 
de 0.3 « das prix de détail aux Etats- 
Unis an février. L’Indfca Dow Jones das 
valeurs vedettes a terminé h 3 426,74 
points, en baissa da 16,21 points, soit 
un rapil da 0,47 %■ Quoique 240 mê- 
lons da titras ont été traités. Les votaws 
m hauts» ont été nattamant Inférieures 
è cales an baissa : 719 contra 1 160, 
alors que 597 actions sont restées 


ce qui pourrait indiquer une reprise da 
l'irritation, ont* aoStet*. 

Le marché obfigs tarira est toutefois 
resté stable. Le taux d'intér êt sur tes 
bons du Trésor è trente ans, prinenata 
référence de * 

6,36 % contra 6.87 % mardi soir. 


Candi I Candi 
16 ans I 17sns 


commun sous la responsabilité de 
M. Patrick Debrot, directeur de 
Renault (Suisse) SA. 


La grande Bourse n e w y or tata a pour- 
rait continuer è céder du terrai n pendant 
les deux prochaines séances, mais 
c après /‘estime qu’aie inversera sa ten- 
dance et t estera de nouveaux records », 
a affirmé Jack Cordon, analyste chez 
Rortisddd. Pour ce spécialiste, l’abon- 
dance da BquUEté» tSaporMaa sur h 
marché boursier, an l'absence d'autres 
alternatives, continuera è soutenir WaR 
Street, 

La haussa de Ilixflcs des prix de 


Di ta* d» Ne* 
tarera fed* 
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84 
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60 
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□ «Prisuuic m sera pas brudé» t 
affirme ML François PhMBriL - Pri- 
sunic «ne sera pas bradé», affirme 
M. François Pinauft, président du 
directoire du groupe Pinault-Prin- 
temps, dans une interview au quo- 
tidien lyonnais le Progrès du mer- 
credi 17 mars. « Pnsunic, dans 
l’organisation du groupe , est une 


néets d'un moto sur l'autre è ds fartas 
fluctuations, ta haussa a «té de OJ5 %. 


llhtodTach. 


LONDRES, 17 mars * Net repli 


activité un peu à part C’est le seul 
DÔle alimentaire au groupe, un peu 


pôle alimentaire du groupe, un peu 
isolé après le non-aboutissement de 
la prise de contrôle ^Euromarché. 
A partir du moment où. Euromar- 
ché a disparu du paysage, la pré- 
sence de Prisunic panât moins évi- 
dente. Il peut donc être envisagé de 
céder Prisunic», qjouteKt-iL avant 
de préc tser que rien B’ésf nS : Wp" 
sunic «ne sera pas désossé empjace- 
. ment par emplacement », .affirme 
encore M. PinaulL:-: 

□ Nobel Industries vend deux 
filiales A Cela ins Industrier. - Le 
groupe industriel et chimique sué- 
dois Nobel Industries a signé 
récemment un accord pour la vente 
de deux de ses filiales, NobelTech 
Systems et NobelTech Electronics, 
au constructeur naval suédois Cel- 
sius Industrier. Le montant de la 
transaction est d’environ. 1,55 mil- 
liard de couronnes (1,1 mimant de 
francs), sur lesquels quelque 
800 millions de coaronnes 


Las «stars ont clôturé an baissa mer- 
credi 17 mars au Stock Exchange, heur- 
tées par ta modfflostion de ta taxation 
daa dMdsndoa annoncée ta vaOta tare da 
ta préaantanon du budget par la chanoa- 
fior da fEcNqutor, M. Norman Lamoot. 
L'indice Footsia dos eant grandes 
valeurs a clôturé an baissé da 
29/4 points soh 1 % è 2 889.9 potes.. 
Las échange s ont. porté sur 662,4 ma- 
tions da titres contre 491.3 misions ta 


pas jeudi à une baisse da ses taux 
d'intérêt. Las opérateurs ont égrisma nt 


mal perçu la ntocêftcaban annoncée data 
taxation sur les ofvtfendss. qié pourrait 
entraîner une réduction des revenus des 
fonds de retraits. 


Céasét Corné] 
Haas 17 are 


B.TA 


L’annonce de ta deuxième hausse 
menaualta consécutive das vantes de 
déta il, qui ont p rogre ss é qe 0,2 % en 
: février, n'a pas réupsf è contrebalancer 
reflet laissé per ta pr é se ntati o n Ai bud--. 
gat, ta b a issa du marché i terme et ta. 
.Otâtes que ta BundesbfpJc | ne procède 


TOKYO, 18 mars t Vive progression 


La Bourse da -Tokyo ■ tB tmtn é ah' 
priva hausse jeudi 18 mers, è son plus 
fhout niveau depuis ta début de r an- 
née. grées aux achats importants 
effectués par les investisseurs dans ta 
ma tâié c. La cota cfOmre toutefois an 
deçà da sas plus heuts, du fait, dos 
prises de bénéfices apparues dans 
l'après-midi, notant les boursiers. 
L'Indice Nikkai a gagné 
654,53 points, soit 3.05 %. à 
18 727,90 points dans un volume 
étoffé de 8SO Battons da titres contre 
350 müRons mercredi. 


députa ta 1 1 septembre 1992. «B y a 
au quelques prises de bénéfices, mal s 
0 est encourageant que le marché 
parvienne à ae maintenir à ces 
niveaux après le très bon mots que 
noua avons connu jusqu’à présent», a 
décfa ré George Nanmo de SSCI Sscu> 
ridas. 


Rite* 

Mi Mm. 


L'indice Nlkkoi est monté è 
18 788,30 points en début de 
aéenoe. soit son plus haut niveau 
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CHANGES 


BOURSES 


Dofcr: 5,6660 F t 


Le dollar gagnait do terrain, 
jeudi 18 mats à 3,6660 francs con- 


tre 5,6550 francs dans les éc ha nges 
interbancaires de mercredi soir 


16 mars 17 man 
(SB F. bore 100:31-12-01) 
la&x générai CAC 528J3 527,27 

(SBF. base 1000 : 31- 12-87) 
I«SeeCAC40 — 157*25 l 967,28 


( 5,6513 francs coors Banque de 
tance). Le franc était l é g èreme nt 
soqs pression à 3,4005 frases ponr 
nn deutschemarfc, contre 
3^974 francs dans les échanges 
interbancaires de mercredi soir. 


IMEW-YOBX Ondes Dow Jouas) 

16 mais 17 man 

InéaaridJe* 344*95 3427,01 

L0NDRE8 ffndke g Financial Times $) 


FRANCFORT 17 are 18 ms 

Doter (en DM) _ «764 . 1*675 

TOKYO 17 o»s 18 nsa 

Doter (en yenr)_ 11*69 MM 


100 valons 

30 vaieen 

Mmes d’or 

Fond» d’Etat 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paria (28 man) 20 7/8-U* 

îtow-Yo*(17a«n} 3 l/te 


FRANCFORT 

16 man 17 mais 

Dsa — — 169733 I «85,06 

TOKYO 

17 msn 18 man 

NU» Dow Joncs- 13 17X37 18727,90 
Indice général 136&5 14Q8J6 


Sont publiés an Journal officiel 
du jeudi 18 mars 1993 : 

DES DÉCRETS 

- N* 93-355 du 9 mars 1993 
modifiant (e décret n* 8 4-99 du 
10 février 1984 modifié relatif au 
statut des infirmiers et infirmières 
des services médicaux des adminis- 
trerions centrâtes de l'Etat, des ser- 
vices extérieurs qui en dépendent 
et des établissements publics de 
l'Etat; 

- N* 93-357 du 17 mars 1993 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


$ WJ — 
VeaflRB) 


COURS COMPTANT COURS TERME TROC MOIS 

Pnnanéé Offert Demandé Offist 

sa as sïüt ss 


ItetofiaaeOMQ 

Livra skrteg 

Pwta(H8) 


34147 34258 

84*02 84835 

4,7110 <7282 


TAUX DTNTÉRÉT DES EUROMONNAIES 


pris pour l'application de Rarticte 9 
de la loi n B 88-227 du il mars 
1988 relative à la transparence 
financière de la vie politique. 

UN ARRÊTÉ L 

- Du 2 février 1993 portant 
approbation de dispositions modi- 
fiant et complétant te règlement de 
sécurité contre tes risques d'incen- 
die et de panique dans les établis- 
sements recevant du publia 


g WJ 
Y» d»? 

ta ___ 


lira frétera (lflOg. 

Umite&e 

Fratfc(2M) 

Fnrac français 


UN MOB 

TROU 

MOB 

SK 

Demandé 

Offert 

Dcmsadé 


Demandé 

3 1/16 

1 3/16 

3 1/8 

3 1/4 

3 3/16 

3 174 

3 3/8 

3 VS 

3 1/4 

3 i/ié 

9 3/16 

9 5/16 

8 3/4 

9 7/8 

8 ï/4 

8 3/16 

8 5/16 

7 11/16 

713/lé 

7 1/4 

5 1/16 

J SW 

5 

5 va 

411/lé 

U 7/8 

U 1/4 

U 314 

ti va 

10 3/4 

t 178 

6 1 M 

5 15/16 

é VU 

sans 

15 3/4 

U sn 

14 1/2 

15 

13 «K 

U 1/2 

12 

U 

U 5/16 

9 3/4 


Ce* coua indiextifi, msrfqofa tur le marché inaabancaire da devises, 
eonu&amqués ea fin de rnansée par tasalle des marchés de laBNpT* 
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BOURSE 


Cons I Preste! 


fi2« EXE 3%. 

SOS BXP.TP 

Ml Cr 1401. TJ 

1774 tetatT? 

7716 F5*BBPaiTP^ 
1080 StaGobteTJL 

820 ThDrMoTJ 

725 ACCOR 

770 AkUqÉk 

635 AJcnri-AMna_ 
16*0 Afcfty— 

300 AISPI 

550 A&StfCMnh. 
1140 Axb)bxQbM 4~ 
164 Brfp — ___ — . 
76 taftpr»*-- 
716 Bd tarante— . 


5380 6380 
969 980 
872 878 
1870 « S 
1830 1840 
1100 . 1118 


DE PARIS DU 18 MARS 

OMI f *- 1 Règlement mensuel" 

*35 b-- ST ««« Isatel'S' I * tel v«a« h 


Cours relevés à 13 b 30 


5380 .... 

980 -4SI 
878 + 089 

1865 - 080 

1930 

1118 4-184 


On Prendra Dur 
p <fc*L nui um 


CPRPnWab 

tttt Fonte 

Crk» Loc Fana. 

QLvoaJCO 

CrBÙ MU 

CSEE„ 

Danrt 


|DaDtaicii_ — _ 


OfcPÆtM— 

DévASnrt*t._ 
DMC_ _. 


640 Baartl-V 

11» BragraM 

375 Bnsdtan— 

1140 Oc 

1100 au» 

143 OS _ 

480 BNP P) 

480 BrtreTta 

2900 Biqàu 

556 BotUrdié 

640 Bnnus 

84 BPft«a__. 

966 BSN 

125D Cul A* 


ùuxm — 

EAF_ 


BSmlExSaaoG 

iEap^(Cr*_) 


173 

CapGcraS 

210 

CtomdtaaebK. 

2S» 


1» 

Citai _ 

«8 

Cadra ADP. 

S» 

CaromaDÏ— 

23S 

rrr 


M=r 

iwran — 


Sjr»RSC£~_ 

ErndstcyM— 

Pr /^ v» t 


8873 ijg^nGnap. 

I 2E0 LÆbw 

<30 lagrtnd 

I 2250 

, 173 Uy a tetoénw 

1 7» ÜKhto. 

3360 LVJLH 

, 460 Lr«LE*aJ0a*2 

37 Uùntttf 

315 MtWwtt 

117 NUr»NKtKK^ 

1350 MÉratogiafc — 

181 UMp 

93 U&*m 

940 Ifa^ttoa 

133 Hatfjn 

2» N^ocNfl 

420 Partai TI 

230 FsrfnyM 

285 PBdÉuypIV- 
385 PinxfffcmJ. - 

6» ftS^ds^jT 

835 Ptooûm 

285 P&ibJjnbft. 


93» .. . 
288 +105 

4742 +342 

2601 +008 
185 -1» 

821 -1» 
3494 +371 


30 COCLy 

445 CUJ4E 

168 CEG1D 

50 CwmwW — 
370 C£P.Camt_ 

94 Cm 

1140 (Mm 

265 CFlu 

300 caun 

1060 CGIP 

B40 CGP. 

1 1370 Ctago»SA_ 

IWiw I W 

; 520 C1CAM 

! 290 On» fan e — 

540 One 

405 CUtMw 

219 CpL rn», 

; 1220 r^cpi Unri 


[ËNlAyMia 1 


Gm** AfldéSA. 

— 

BWEiinp 

GByw*0»__ 


fcwnh P hfaiv 

hgénoo. 


310 

i — 

©70 

taira* M — 

147 

tanyCamnao— 

5© 

R. Porte A. 

5© 

R. Porte CS* 

42 

RodauM 

£05 

taartUdri 

2970 

R. tort!» 

1» 

s»d«w 

28» 


535 

tartGehn 

1200 

StaLoo* 

1600 

SMoraoly 

320 


16» 

SA T 

2© 

SteCML 


ISmco. 

laasnÿd — 


9doM6M 

Sodseafl 

SodnW 

Sodads 

S < rgtnfM 

So»A» 

SOPHA 

5o*jc — . — _ 

SPB» 

S *MguL._ 

SakrFmn — 

— I - l-L 

ypï&am)Q 

TbeweooCSF — 

T«t 

-fcerat 

UAP_ 

UFBLocab. 

UÆCDAJtaèwf 

UIC 

U1F 

UiS 

UnM — 

VNéa 

VaBnm 

Wwn»«(î— 

Zûdac. 


Cran | 
pécari] 

Punéar 1 

cran 

Dante 

CUIS 

512 

503 ! 

503 

9» 

978 

978 

4©» 

481»| 

4© 

638 

635 

643 


SET VALEURS 

Cran 

pRcâri 

PlHMGf 

coura 

Dente 

ans 

2» 

Fort Umor. 

273 

273» 

273» 

38 

FmagoM., 

4070 

4? 

4130 

11 E 

1 Gancra 

13 

12© 

12» 

4© 

Gén.Efco — 

«7 

496» 

495 » 

216 

Gén. itaoa. 

223» 

219» 

219» 

3» 

Gtafo^qraa — 

367 

3© 90 

36560 


4810 4395 
8520 87 

1016 1017 

88 8810 
1405 1410 


Amar.&qno— 

ATT 

AojpD Aoar.C 


I BunSmnhr. 

BJ4S.P- 


ûLlèéoopoL_ 
Guncsi— .. — 

HanoaFU 

■■ 

napoonf ogil_ . . . 

Kwrtm Padtard.- 

HUEÜ 

taetet 

ICJ 

la» 

IT.T 

ttoYcéada 

Mnoha 

iAOGBUfl 


Hobécop 

MupiJP 

ttesdé 

NonkMrito 

OFSL.- 

ftiïsfirj* 

PhlpMuros-. — 

Mp* 

PturDrao.. — 
AocarGarcbiL.. 

Ornés 

OtUiJEuWftn 

nauPstiRocu. 

RoyNDucfe 

BT2 

Sa»&s««±L_ 

Si Mm 

Srt+ m hj y r 

5WaaBp-__ 

Samn 

8Uf 

SuDOTioBnk.- 

TJXK 


tentai 4» 4» 

knrHdnqoB 511 511 

llatei w HB6 1095 

Uspisre, — 602 603 

Lteca 6» 675 

L^wb 354 20 æ 


825 Skw«PhJ_ 

590 Sdiwtor 

77 SCO» 

526 Scorii., 

3S0 SLB 

140 SiÉc Swy i L 

175 Suant A 

g Sfltt 


Comptant (sélection) 


%du % du 


Coura Darniar 
pféc. août» 


Coura I Dandar 
prie. 1 coura 


> Obligations 

Emp£w98%71L_ .... 

i nja nuTcu ai ■ ' 

&nQa1M*83. 10276 

KUB%m«*96 — 10720 

QATKWSfflO»- J MW 

0AT 9,9% 1271997. 10978 - 

0AT9i» 1/1988- 106 « 

PTT 11^2% 86 107 46 

QM0k26K nar90L 11590 

CNA Jû* 1979 — tOI 05 

Oe8n*50C0F_ 98 • 

CW Mas 5000F. 97 80 

CWSubz5000F-_ 9775 
GNV826000F~_. 9880 

Qff3%88._„^ »1 » 

CTH1090%(Jfe85 11245 

CHA5BKÏ3* KB- .... 

DCA 1080 

Cm 2326 

lr-&urc»&59L~ 800 

Thons. Of 93 86 758 


FiPJ* 

fjlaca. : 

FnnraLAAO 

FraaSAW — 
Fim PaHaoed— 


Géniat 

SRC 

Gn»çn Vouire — 
€.TJ{1anpon) — . 

failflfamilH ■ ‘ I 


Étrangères 


A£6~ 

AkzoNvâcn! 

Alcan AénMin — 
Ans nca brada — 

Aitad. 

AjtrtwlfcH-- 
BsncoPsiUuEea. 
&A0muntat — 

CeiPscfeç» 

ÛfydBrCofp. 

CIR 

COu adai i 


(MRSa0h4 — 
Us WnRns 


Marines BJ 


1 Coura ( Patu iar 
I p»^. | coura 


MMDéptoi* 

Mob 

lUggkmW-- 


OrériR 

ttjgnfàwrato— 

P d attammé 
nUJfeaox — 


GapsUrtU. 

Gaom 

GtaeHdifapUd. 

GgaRwTta 

tara BUC» (ML. 

Hooeywsllntkn_ 


Actions 


ftnrtSa PskfcwL 


06Mi|ifr 

PB» Inc 


AfflatinBVtyilr— 


FVrfhmbMMt-.. 


1710 1705 

50 550 

399 50 39850 
4» 469 90 

150 M8I0 
167» 187 
700 700 

217 215 50 


Coura ( Damier 
préc. I cours 


fadara NV 155 70 15530 

lfcfo*L..~ 311» 30» 

fopau- 432 ’ .... ’ 

San Que 24' ‘ .... 

SKF Akrâbobgu — 57 10 55 

Tancobc 250 

TnrM 2810 2SS0 

WcaRndCbra— 5 5 


Hors-cote 

BqartohEM^e- 3» 

• CGHCogmhw. 7 

rnpûur SK 670 

&np.Aecua » » 

EmpSudnaM.— 606 
GurDurura.™ _ 400 

LmemduMnds- ZD 260 

Koifo 945 

OfaOnLltar. MO 641 

Prtop. Paràr 1» 1» 

RcnranN.V. 258 257 1 

&tob»ô*»bgi 1732 ■ 17» 

Sritortargatad—. 491 

S£PJ 7386 

SJtT.Goui 3 

S2B.nl 3» 

WrtniH 11» 


De Basa 

£ttori»Ûr*_. 

Dresdner Bb*_.. 

ûb Pont-tan 

banni foft*_ 

E»Rand 

EchoBty 

Bearofca 

Encgjm 

Exxon Ccrp 


Tort» 

IMmt 

ÜB-Tfcba 

VariRnU 

VofoM^n 

Vota. 

WhlDhp 

Xarat Ctxp 


IZwtéCop 1 


474 

ni no»; 

6 6 ! 


S I O AV (sélection} 


AammunB 

Artrtfn. — 


Andgonxdnt 

Anocû tanta— 


Ëmhtslonl Rachat 
[ Fnij tac. net 


21B63 213 75 

■ 3018834 3076834 
3078834 3078834 
7726 38 742921 

- 89542 678 14 

703827 » 703927 
3162937 3152937 
111194 111184 


17/3 


Emission Rachat 
Frais inc. net 


AjuCuitTamu— 
AjaQoEfcD’JM — 
A»EpJ=r£xAflapug. 


AabwsùnesB 

AxahR 

Au0hjf.£urira_ 
AraObALExtaUSe. 
Axa Pitmiu^8pre_ 
Aa SfiErDr-SNa. — . 

AaWanPK 

Cadrai 

Cadra 2 

Cadra 3 


Erra Garantie. 

Fonce DUgannt — 

Franoc — 

Fmactfora 

Fancéfflajo» 

FnaitaDdunna..- 

fmaâCe» 1 

Ftnoxkx. 

FuBftraaoxxiC— 

FmcAraacdonD— 

GANRmdunent 

Cota — — 

GanAmûaim.— 

(tonuu — 

ÜM Montera 

Waa 

tataLFraCautT—. 


hURrtg 


287 JB 
517 Z 
4» 26 
11309 
(I»33 
3794 
4648 
24551 
99392 
971 76 94806 

541261 533262 1 

162»» 1612020 . 
18489 1UB2 ! 
13Z39 133533 j 

1506938 1508938 , 
111330 1091 31+ 

159456 159458 

11148310 10823802 
157» B4 15451 » 
533 39 522 93 

165 89 161» 

30937 304» 

242946 242582 

1131546 1131546 
3318545 3306274 
10» 78 107527 

237786 235434 

2829272 2828272 
80876 59103 

75556 73356 

18494 17955 

10305 73 1020389 
7379842 737* 42 
3912070 391» 70+ 
4434313 4434313 
1469929 1457015 
102B12U 102504 
308496 » 300488 
13332 7B 1B14137 
! 1948 78 1183048 
183965 17» 41 

21899 21313 

13331 12974 

8499 43 848247 

477 23 484 48 

107901 105013 

1207 117470 

1642 65 1538 69 

2724182 2724)82 
1121 14 1091 13 

1398© 138126 

113433 110397 

6397457 839)467 
107248 106186 

11958» 11958» 
938 S 91343 
535350 514780 

174833 1744 M 

17129 16959 

288162 281933 

1U245 1 CSB 01 

316985 3092 54 

19345 1»» 

1564» 1548 17 


UonAtsocàfoL- 
ütt hsatoban. 


6778» 87» 31 

712093 6681 30 


BüfpadLEmp. 

BXP.tottram — 


Bwrttta 

BTP 

ûntodga 

CMoratonam — 


fanotal» 


Second marché (sélection) 


cac. 

C££F fügra-i — 
Canaan Blny — 

Ganpt- 

QanpnNr 

CEfCPI 

CiTAAAia 


tastor. 

SAOR 

SAP AA 

SAHCMcul— 


artDDRrtsBf-)- 


C(x lyott Atemod— 
Ctncorto. 

CoratrJUéÜ’rtM — 

(MdHGénAid 

OUntartM— 

DUuBonk 

EanBwia Vider ~ 

Gril 

EnMs-Pato 

fotaMtgAba- 


Safitan(KSaunt- 


1W 

«B 

3» 

.... 

825 

BS 

576 

.... 

3010 


281 

*282» 

43» 

42» 

545 

se 

395 

3© 


Soafes Araogtae_ 

Snrtat 

SHai 

Tùdogar 

Taeaftwiitai — 

ttaar 

Vks 

VWprix 

m t 

IteacSdBramto. 


153 


1» • 
161 

VALEURS 

Cm 

préc. 

Dam 

an 


AJcméCMta ; 

543 

546 


BAC. 

2370 

.... 

5» 

Botes dr) 

4» 

468 


BaiMlRte 

233 

2» 

875 

CAJ.-dfrft.IC.CU. 

774 

7© 

» 

Caberaon — 

270 

278 

.... 

en* 

338 

948 

.... 

PA R FR 

1» 

1» 


Cffl 

207 

2075 


CK1M. 

11© 

11» 

721 

Godanra 

310 

301 


Otas 

11010 

m 

829 

Drophb. 

2» 

291 

2070 

Oaorte 

1336 

13» 


Date» 

120 


»--- 

Ote» Mari..— 

f» 

.... 

426» 

Earop- ftapdson — , 

200 

200 

1501 

Fbaeor 

140 

133 


&FJ.Sroif.fcaJJ- 

©20 

35 

2» 

. 6LU 

4» 

4» 


C onuraa ter 

Credaar. — - — _ 
CraÉtlàanlCapàBL. 
DulltoI^Xar.T„ 
ùtdJteEixJate — 

ùmUè£&J 

OtdMafpJong.T— . 
O ddMcEÂA tata 
O r dMa. E p.am— 
Oats — _ — . 


75127 » 75121» 
21099 205 34 


Gruogrepta 

Siané 

LC£ 

tara 

farads. Hdatee— . 
tomL C tapu s— 

LPB1L 

Mate — 

lt&C.8d*raige. 

Piüüracdi 

FftmAfpica|y.(- 
S «IMM-. 
Sari» 


m 

Ttandviif.rU. 

IHog 

VMHOe 

Y.SMJUW&Ofo 


Drouot Sfcraé 

Fnxât - 

Eosu 

Eor.CteBfaaten — 

Eor. Enmian 

EcaGtatan. — 

bat. toutorai. 


Eor. Tféftrarà- 
Ear.TiinaaBicL- 


Epucoart-Qo* ' 


Epugnata*-- 

EuBCtenap— 

RnsSaidné- 


Emxtyn-. — . 

ËnQn- 

Frasa* — 


51986307 51908444 I 
245561 23M09 ■ 

18195 15723 I 

7283195 7283196 ! 
42550» 42550» 
2621© 2821© 
208610 206448 

12038 11687 

291» 278© 

3901 18 3901 18 

486104 484942 

27356 » 27045 37 
1407© 137332 

847098 8470 98+ 
113719 11S 93 
107073 103954 

122682 1196» 

639501 815001 

1582999 15629» 


U» Trésor 

Lira 20 000. 

Lieu Bouts ton 1 

UnHftsnsfaL-— 


I Mjuité»pta- — 
ta» Carat Tenre — 
NrioGm Tenne2— 

tanEpujpe-. 

tab Ep. ChpttC 

taksb-ttunract.. 
Nuhs Qs. OMgaons... 
Nub^s-Raoea. — 
ta» Ep. Très» — — 

tacEp Vdara 

tabFhn.lndau.— 

Nu» Iran 

tatotatar. 

ftooMteteni 

JUoOpporurta— 

l^. n.. ■ 

m * O r 

tt->- TV 1 1 ■■ a r ik » 

Nroo (fosmais— . 

tab tarai*— 

tab Stand. 

NabVtan 

tabNta. 

tadSudDtvebp — 
OM e o B btau — 

ObktiteU 

OUcbfiégbna. 

OUfora — 

ObigoHcai 

OUhn 


FataOpporute. 
Pabro tarinooe. — 
(Manntarihe-.-. 

Parvabr. 

PmCnumce — 

PoraGesbc 

tanrinOUg 

Mwy.Eflirt 

PiVAarodbora— 

fto&te. 

ItaB— — 

Rraaacc 

tasnaTimestr. — 

tam+Van. 

StHoortVeSSnl 

StHonariBoasitoTr. 

StoWéJwac 

St Haro» PWBrpaL... 

aHraorédari 

Sécuidc 

Sfcraifoi 

Séniiara — 


234» 67 23467» 
7126837 7126837 
1 MOB 97 1139757 
12206 120© 
3180290 31802» 
103488 100942 

14497 Ml 43 
16647 16401 

547370 5413» 

11» 96 116777 

102405 87761 

120»© 1203677 
8M03 77712 

64823 81684 

18203 18T3845 

1875» 1575 29 

12736 TB 1248702 
1500© 150058 


SRWAaw 

SIG-Fr. cypcutCraD. 

S» 6900. 

ÎU.£tt 

Shtenan — 

Sfaara. 

SCwuns- 

State — 

SX1 

SogerfiraQun— . 
Sograénan Dtstrriax. 
Sogétarj» 


SoHkMStaaDtna. 

Sotoca 

StsRSnnAaEir- 
SuMSmAa-Fnx- 
Sl Sï. AeUapon.— 
SUBStrmEaai.tts 
StStnuOATPIus— 
Stratège Adons— 
SMéga itondanun- 

TerimGtn. 

Hw» 

Trésor Pis... — — 
Trésor TrihMriri. — 

Trfaaride 

Tritee 

Un-taàna 

tataebr. 

UntrancÊ 

MRégbot. 

Uflto 

Urina Atxba 

üntasOM g aDcna 

Vtag 

Vtad 


11140» «61569+ 
11664 15 11269 71+ 
13034 20 12407 56+ 
1161187 11384 19+ 
9U93 85436 

1538© 14» 39 

5841 B8 5617 17 
727 91 720 70 

141722 140319 

10© © >94524 

1408© 72 1408© 72 
629297 522504 

121 24 121 24+ 


Marché des 


Marché libre de Por 


COURS INDfCATtFS 

Eta» Unis (1 uadj. — . — 

ABerasgr» H OO rirnjÜ — 

Beigta* HOO FJ. 

Paryrai-Sœ (100 flj — 

tttHadOOOKrss] 

Oanamarfc (TOO frâcQ. — 

Mande H tort 

Gds-Sreaand{) U- 

Grèce (100 dreetmas) 

Suswdoog. 

Suède (100 kM 

Norvège (100 k). 

Ainriatê (100 *ch)— — 

&spap»nOOpe*) — — 

Pcrtugal (100 end 

Csn3& (T S ca^ — 

Japon (100 yeael— ■_-< 


COURS COURS 

préc. 18/3 

S 661 

8582 i. 

539 800 

16 50* 

302 370 

3 522 

88480 

8 257 

8 7S6 

2508 

371200 jw...... 

72 860 

73910 .... ... 

48 281 

4758 ....... 

3675 

4511 

4 828 - 


COURS DES BIXETS 
achat ventaT 
54 .59 


MONNAIES 
ÉT DEVISES 

COURS 

préc. 

COURS 
T 8/3 

Orlto (Mto an barrai....- 

59800 

eoooo 

Or fin (en SnaotJ 

59800 

80350 

Napoléon (200 

341 

. 344 

Ptfeca Fr (10 1) 

32S 

390 

Pfèca SW*» (20 f}. 

341 

346 

Pifeoa Latine (20 f) 

340 

340 

Souverain 

436 

438 

Pièce 20 dotera 

2125 

2125 

Pièce 10 dotora. 

1187 50 

1105 

Pièce 6 dotons 

650 

780 

Pièce 50 pesos.. 

2230 

2235 

Pièce 10 florin* 

350 

359 

Vi 




LA BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ LE *OHW 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46 - 62 - 72-67 


Marché à terme international de France MAT 1 F 

Cotation du 17 mars 1993 

NOTIONNEL 10 %. 

Nombre de contrats estimés : 240 006 

CAC40 A TERME 
Volume : 13 030 

COURS Mars 93 Juin 93 Sept. 93 

COURS Mars 93 Avril 93 Mai 93 

Dentier — 114^6 117,04 117,24 

Précédent 115,04 117,14 11730 

Dernier — 1 995 2 01530 2 030,50 

Précédent 1 998 2 022 2 042 

c : cotçûn détaché - o : oîfet - ‘ : droit détaché - 

d : demandé - « : prix précédant - ■ : marché continu 


.' ,\NVt 
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AGENDA 


Le communiqué du conseil des ministres 


Les conseil des ministres 
s'est réuni, mercredi 17 mars, 
au palais de l'Élysée, sous la 
présidence de M. François Mit- 
terrand. A l’issue du conseil, le 
service de presse de la prési- 
dence de la République a diffusé 
le communiqué suivant, dont 
voici les principaux extraits. 


invoque, en res p ect an t un préavis de 
trois mois, un motif légitime et 
sérieux pour s’opposer & ce renouvel- 
lement. 


• Emploi de (a langue 
française 

Le secrétaire «FÉtat à la francopho- 
nie et aux relations culturelles exté- 


rieures a présenté un projet de loi 
relatif à remploi de la langue fran- 


Caisse de 
des retrait 


(le Monde du 18 mars) 

Protection des occupants 
et des acquéreurs 
d’habitation 


Le ministre délégué au logement et 
au cadre de vie a présenté une lettre 
rectificative au projet de loi relatif à 
la protection des occupants et des 
acquéreurs de biens immeubles à 
usage d'habitation ou & usage profes- 
sionnel et d’habitation. 

Ce projet de loi a été adopté à 
l'occasion du conseil des ministres du 
23 décembre 1991 


La lettre rectificative le complète 


de plusieurs dispositions adaptées 
par le Parlement lors de la session 


d’automne de 1992 mais écartées par 
le Conseil constitutionnel comme 
résultant d’amendements dépourvus 
de liens suffisants avec le contenu 
(tes textes dans le cadre desquels elfes 
avaient été adaptées. 

Les plus importantes de ces dis- 
positions sont les suivantes : 


1. Toute propostion d'mterruntîon 
anticipée d'un bail par le propriétaire 
devra être assortie dîme proposition 
de relogement correspondant aux 
besoins et aux possibilités du loca- 
taire: 

1 Si tes travaux doivent rendre un 
logement impropre â l’habitation, la 
réalisation de ces travaux sera subor- 
donnée à l'obtention d’un permis de 
démolir. Ce permis ne pourra être 
délivré que si une proposition de 
reiqgement a été faite au locataire. 

Si des travaux de cette nature sont 
réalisés en Tabsence d’un permis de 
démolir, l'autorité judiciaire pourra 
ordonner sous astreinte la remise en 
état des lieux et la réintégration ou 1e 
retournent de l'occupant 

3. Lorsque l’intervention d'un 
arrêté municipal de péril rendra 
nécessaire te départ des; occupants, 
d'un immeuble d’habitation, le pro- 
priétaire sera tenu de reloger ces der- 
niers. A défaut le maire pourvoira 
au retogement, aux fiais du proprié- 
taire. 

4. Les occupants de logements 
meublés seront mieux protégés. Tout 
occupant installé depuis au moins un 
an aura droit au renouvellement de 
son contrat pour une durée au moins 
égale à un an. Ce dernier contrat sera 
renouvelable, sauf si le propriétaire 


ça». 

Aux termes de la Constitution, le 
fiançais est la tangue de la Répu- 
blique. Or son emploi connaît 
aujourd'hui, sur le territoire national, 
des atteintes, notamment dans cer- 
tains secteurs d’activités. 

Le projet de loi élargit te champ 
d'application de la loi au 31 décem- 
bre 1975 relative à remploi de la 
langue française, renforce ses disposi- 
tions et les adapte au contexte écono- 
mique, social et culturel actuel 
11 rappelle que tes services publics 
doivent utiliser la langue française. 

Le consommateur doit être 
informé en fiançais. Dans la vie des 
entreprises, les conventions collec- 
tives, le règlement intérieur, tes notes 
de service et les contrats de travail 
doivent être rédigés en fiançais: 

Les obligations de la radio et de la 
télévision en matière d’usage du fian- 
çais sont précisées. 

Le projet de loi sera complété par 
des dispositions réglementaires préci- 
sant les sanctions nécessaires pour 
assurer son application. 

• Préfets délégués 
pour la sécurité 
et la défense 


publics, qui derme compte à la fois 
de teur spécificité et de leur diversité. 


• L'aléa thérapeutique 


{te Monde des 7 et 18 mars) 

• Le projet 

de charte européenne 
des services publics 

Le ministre de féquipenient, du 
logement et des transports a présenté 
une communication sur le projet de 
charte européenne des services 
publics, proposé par la France le 
4 février a Bruxelles à ses p arte naires 
de la Communauté. 

Q s’agit de mieux définir la place 
qui doit revenir aux services publics 
dans la construction européenne. 

Des services de base comme la 
fourniture d’eau, d'énergie, de trans- 
port ou de télécommunications ne 
peuvent être correctement assurés par 
le seul jeu du marché. 

L’offre des services doit pouvoir 
être assurée de manière continue. 
Tous les consommateurs -doivent 
bénéficier dans des conditions égdes 
de racc&s i ces services, quel que soit 
en particulier te lieu où ils résident. 
Des péréquations de tarifs peuvent 
être nécessaires & l'aménagement du 
territoire. 

Les préoccupations de développe- 
ment à long terme et de protection 
de l'environnement peuvent aussi 


Le ministre de la santé et de Fac- 
tion humanitaire a présenté une 
communication sur Falea thérapeuti- 
que 

Notre système de protection contre 
la maladie, bien qu’il soit l'un des 
meilleurs au monde, n'assure pas 
aujourd’hui la réparation de ces acci- 
dents thérapeutiques. 

L’objectif est d'indemniser toute 
personne victime d’un accident 
médical grave dont tes conséquences 


sont disproportionnées aux effets 
probables de l'acte médical ou & 
révolution prévisible de la maladie: 
Cette indemnisation doit être faite 
selon une pcodédure souple et rapide, 
évitant aux victimes des d ém arches 
longues, pénibles et coûteuses. 

Personne ne devant être laissé à 
l’écart du droit à l'indemnisation, 
l’mdemnisaion doit reposer sur Fas- 
«wnnrf collective et la irmtnalimtip n 
des risques. 

L’établissement du tien entre Facte 
médical et 1e dommage et l'évalua- 
tion de la gravité du préjudice pour- 
raient relever d’un comité d'expertise 
et de wAtiatv in -T « y iv nni tf» s'esti- 
mant victime d’un domirmy résul- 
tant d’un acte médical pourraient 
être ifrfannées-et assistées dans leurs 
démarches parce comité. 

Dans le domaine de la prévention 
des fautes médicales, l’oblation de 
moyens à la charge des médecins 
doit être renforcée par la nécessité 
d’informer les patients des risques 
éventuels présentés par les actes 
médicaux qu’ils se proposent d'ac- 
complir. 


AUTOMOBILE 


MOTS CROISÉS 


A la porte de Versailles à Para 


PROBLÈME N- 6000 
1 25456789, 


Le cabriolet tient salon 


Longtemps, le cabriolet a été le 
parent pauvre de l'industrie auto- 
mobile. Certaines marques n'en 
comptaient même plus dans leur 
gamme. Au cours des années 80, 
avec Favioement de l'écologie, la 
décapotable s'est muée en nouvel 
art de vivre, suscitant un regain 
d'engouement, sans pour autant 
réaliser des ventes spectaculaires : 
15 000 exemplaires achetés en 
France en 1992 contre 3 000 en 
1984. 



du bord d'un écu. Forment un cer- 
cle partait - 7. Deux par personne. 
Peut être secret - 8. Est très atta- 
ché au croissant. Passe ta majeure’ 
partie de son temps à l’étude. - 
9. Désinence verbale. Se font tou- 
jours avec mtelftgetice. 


Solution du problème rr 5999’ 

Horirantafermnr 


HORIZONTALEMENT 


Concrétisation de cette montée 
en régime, le Salon de l’automobile 
cabriolet qui a lieu, pour sa qua- 
trième édition, du 19 au 21 mars à 
Paris. La manifestation allie les 
«anciennes a et les «modernes»,: 
avec la présence de la version défi- 
nitive du roadster Lamborghini 
Diablo ou celle d’un cabriolet 
Cadillac Fleetwood, VI2, de 1934. 
Un exemplaire unique à ce jour, 
fabriqué par General Motors. 


► Salon de l'automobile cabrio- 
let Du 19 au 21 mars. Parc des 
expositions de la Porte de Ver- 
sâmes à Paris. Hall 22. Vendredi 
19 et dimanche 21 mars de 
11 heures à 19 heures. Noc- 
turne le samedi jusqu’à 
22 heures. Prix d'entrée : 
50 francs (gratuit pour , les 
moins de quatorze ans). Rensei- 
gnements : (1) 42-74-19-60. 


1. Vtda parfois tes coffres en vue 
d'alimenter son compte bancaire. - 

U. Pompe à essence. - ID. Posses- 
sif. « Légume » à l'anglaise. - 
IV. Attestation de libération. - 

V. Peuvent donc éprouver des sen- 
timents fraternels. - VI. Contrainte 
par corps. Symbole. - VII. Jadis 
invoqué. Désigne un bon conduc- 
teur. Traduit un malaise. - 

VIII. Hors-jeu. Etendue d'eau. - 

IX. Heureuse manière d'agir. - 

X. On fui fait parfois porter te cha- 
peau. Très naturel. - XI. Ont une 
préférence pour le gratin. 


I. Arasement. - IJ. Baraterie. - 
III. Eealèrent. - IV. 11. Sou. - 
V. Lépine. - VL Lé. Roches. - 
Vil. Menue. - VIII. Dus. Ou. - 
IX. Des. Pieds. - X. Intaille. - 
XI. Xi. Assure. 

Verticalement 

1. Abeaie. Dix. - 2. Raclée. Déni. 

- 3. Ara. Must - 4. Salaires. Aa. 

- 5. Eté. Non. Pis. - 8. Mer. 
Ecueils. - 7. Eres. Hé I Elu. - 
8. Ntoove. Oder. - 9. Têtu. Sous. 


CAENET DU HW* 


Naissances { - M- Jacqo» Deniset, 


être mieux satisfaites dans le cadre 
du service public. 

Dans cet esprit, le projet de chaire 
européenne vise à favorisa le déve» 
loppêment des réseaux transeoro- 
péens en matière de transports, de 
télécommunications et d’énergie. H 
vise aussi h établir, dans le respect 
du principe de subsidiarité, un cadre 
européen d’organisation des services 


ML et M- Albert SIMANTOV, 
M. et ht- Joseph UÈVT, 
laissent à Merfc» 
la joie d’annoncer te naissance de 


son ^i w . 

Philippe et Christian, 

ses entente. 

Sa 

Et Jesantis, 

ont la de hiit part du décès de 


- M. et M- Ondes Maodret, 
et leurs enfants, 

M. et M- Alain Kqjas. 
et leurs enfants, 
ses enfants et pctUs-enfanis, 

Et toute la famille, 

ont te douleur de faire part du décès de 


le 14 mats 1993, au foyer de 


Anne et DUter LEVL 


3 àû tue Terre-Neuve, 
92190 Mention. 


Les services publics pourront ainsi 
être modernisés de façon co héren te 
ec simultanée dans tous les États 
membres. La meilleure productivité 
des services publics qui en résultera 
contribuera à la compétitivité écono- 
mique de rEurope: 

Des contacts pris par la France 
avec ses partenaires, il ressort que 
quatre membres ont déjà mani- 
festé une position de principe favora- 
ble envers l’initiative française. 

Un mémorandum a été déposé 
auprès de la Commission européenne 
pour F inviter à soumettre le projet 
au conseil des ministres européen, 
avec pour objectif de parvenir à son 
adoption pour b fin de Tannée: 


Christine et JoG SERVAIS 
sont très heureux d’annoncer te nais- 
sance de 


Romain, 


te lé mars 1993, i Parts. 


M. Jacques DENISET, 

officier de F ordre national du Mérite, 
anctoi délégué à l’assemblée générale 
du CNPF, 

juge au tribonaT de commerce 
de CorbeO, 

edmimstratenr de la Goon Cork Cy, 
président-directeur général 
de Ba&e ft GanglofT, 
directeur général 
<f Emballage Couronne, 
président da Syndicat national 
do fabricants de bottes 
et emballages tnétslBoues. 
vice-président de FIFEC, 


M. Rémy MÀUDRET, 


survenu le 16 mars 1993, à l'âge dé 
quatre-vingt-neuf ans. en son domicBe, 


Les obsèques auront lieu le vendredi 
19 mars, A 9 h 30, au cimetière parisien 
de où l’on se réunira i te 

porte principale. 


Ni fleurs ni couronnes. 


- Paris. Lombard (Doubs). 


Décès 


survenu 2e 16 mars 1 993. 


Germanie de BO LIARD, 
née Califes, 


L'inhumation a eu lieu dans 2a plus 
stricte nittoxité. 


M- Victor Wulwek, 
sa mire, 

Diane Wulwek, 
se soeur, 

ont te douleur de faire port du départ 
de 


a rejoint son mari. 


Michel de BOUARD, 


dans te paix du Seigneur, le mardi 
16 mars 1993, & P8go de quatre-vingt 
trois ans. 


Une cérémonie religieuse aura lieu te 
mardi 23 mars, h 15 hauts, en r église 
Saint-Etienne d’Issy, S, place de 
l'Eglise, tesy-fes-MouEneanx (Hauts-de- 
Seine} 


FrançoteJuBen WULWEK, 


survenu te 13 mais 1993, dans sa vingt- 
neuvième année. 


Cet avis tient lieu de teiropart. 


Les obsèques religieuses auront lieu 
te lundi 22 mars, à 11 heures, en 
régtise de Lombard (Doubs). 


La messe d'inhumation sera célébrée 
le lundi 22 mars, à 14 heures, en 
l’églâe SainlrVmcentrde-Pau], S, me de 
Be fa m c e, Paris-10; elle sera suivie de 
F inhumation HmK fe caveau de famille, 
an cimetière des BatignoOes, Paris» J 7*. 


106, avenue de te Paix, 
92130 bsy-tes-Moutueaux. 


Delà part de 


M. et M“ Christian Dorin 
et leurs 

M. et M- Jean-Claude Rkq 
et leur* «nPintei 

M. et Dominique de Bonard 
et Jesn enfants, 

M. et M— Alain de Bouard 
et ictus enfants, 

M et M— Jean-Marc de Bouard 
et leurs entents, 
ses et petits-enferns, 

Dominique Noble 
et Cilles de Bonard, 
ses petits-enfants. 


- M. Jean-Louis Conzinoo, 
président de r Association des lauréats 
de la Fondation de l’avenir du Péri- 
gord, 

Ainsi que, pour te Fondation de 
revenir du Périgord, 

M. Jean-Pierre Bahnvit, 

M. François Ditfairic de 1a Rivière, 
et M Jean-Charles Ssvtguac, . 
ont te douleur de faire put du décès de 


S, tue Fontaine, 
23440 Lombard. 
27, villa Saïd, 
751 16 Paris. 


Errata 


- Dans Tavis de décès concernant 


Pierre GU1TOU, 


il tisHait lire aussi Xavier Guitou, son 
ms. 


M. Sylvain Aebia FXOIRAT, 
président-fondateur de la 
Fondation de revenir du Périgord, 


(Le Monde du 17 mon.) 


Anniversaires 


survenu en son domicile le 14 mars; 
1993, dans sa quatre- vingt-quatantième 

«n nfe 


- Il y a cinquante ans, 1e 19 mars 
1943. à Ajaccio, 


Pas de fleurs, mais une offrande pour 
lutter contre ta 6m dans le monde. 


( Le Monde du 16 marsj 


Dorin, 

25, rue Frémi court, 
75015 Paris. 


Fred SCAMARONIj 
compagnon de la Libération 
cité à l'ordre de b Nation, . . 
préfet à la date du 18 juin 1940, 
chef de mission eu Corse 
du général de Gaulle, 


- On nous prie de faire part de 
décès de i* 


Pompas Funèbres 
Marbrerie 


trahi, torturé par l'OVRA, se donnait 
la mort pour ta France. 


Marie-MérrijeTHIERY, 
née Cre rg ra -Picot, 




D n’avaibpas;padê?b orv 


1e 15 mars 1993, â Lyon. 


D avait vingt-neuf ans. 


Communications diverses 


Une messe sera célébrée te vendredi 
19 mars, â 10 h 30, en 1a chapelle 
Sainte-Thérèse, 7, boulevard Saint-De- 
nis, à Courbevoie. 


43 - 20 - 74-52 


L’inhumation aura lieu à Lourchcs 
.(Nord). 


MINITEL par le 1 1 


BULLETIN D'ENNEIGEMENT 


- Dimanche 2$ mars 1993, sympo- 
sium à l’Alliance Israélite universelle, 
43, rue La Bruyère, Parte- 9*. « L’hu- 
main», avec Armand Abecassis, Léon 
Askénazi, Gilles Bernheim, Bernard 
Edeiman, Georges Hamel, Chartes 
Mopsik, Daniel Sinclair, Jacques Tes- 
tait, Shmnd Trigaoc. Renseignements : 
42-80-35-00. 


Soutenances de thèses 


Void tes hauteurs d' en n ei g e ment 
an mardi 16 mars. Elles bous sont 
cnmnauiq aé cj par SU Fbtaoq l'As- 
sociation des maires des stations 
.françaises de sports d’hiver 
(61, boulevard Haussmaaa, 75008 
Parts - Ta. : (I) 47.42.23^2), qui 
diffuse aussi ces renseignements sur 
répondeur téléphonique as 
«J 42-66-64-28 on par Ml.itel : 
36-15 code CORUS. 

Les chiffres indiquent, en centi- 
mètres, la hauteur de nefge eu bas, 
pute en haut des pistes. 


Oisons : 10-30: Au usas : 0-0; 
Chamrousse : 0-20 ; Le CoQet- 
d’Aiievard : 5-25; Les Deox-Alpes : 
20-200 ; Lans-en-Vercors ; 0-0 : 
Méandre : 0-10; Les Sept-Laux ; 5-35; 
VQterd-deLmis-Correoçoa : 30-40. 


ALPES DU SUD 

Auras : 0-50: Briançon : 70-J00; 
Isola 2000 : 40-80; Montgenèvre : 
100-200; Orrières-Mertette ; 15-100; 


- Paris-! Panthéon-Sorbonne. « La 
Co mmim auté européenne et 1e Bassin 
‘méditerranéen. Développement et 
sécurité», par M" AgapiouJosépbidès, 
vendredi 19 mars, i 14 h 30, salle 6, 
12, place do Paetbéon. Thèse de 
science politique sous la direction de 
M. te professeur Pierre Dabetics. 


Les Orres : 30-130; Pra-Loup : 5-50; 
Poy-Saint- Vincent : 20-120 ; Le 


GUY BBOUTY 


aoe® 

19H55 


HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz : 10-150; Les 

Csma-d'Aradies : 5-250: Cbamooix : 
10-305; Châle! : 20-90; U Qnsaz : 
0-180; Combloux ; 0-50; Les 
Conterai ws-Montjoie: 5-130; Fteine : 
.35-250: Les Gets : 0-30; Le Grand- 
Borcaod : 0-65; Les Bouches : $-110; 
Mégère : 0-130; MoriUou : 0-120; 
Morzine 20-140 ; 

Praz-de-Lys-Sommand : 20-60 ; 
PrazrSur-Aiiy : 5-90 ; Sahn-Gervais : 
10-90; Samedis : 0-220; TboQon-Les 
Ménrises : 5-20: 


Sauze-Snper-Sauze : 15-40; 

Serre-Chevalier : 50-150; 

Snperdévoluy : 5-50; Vaibcag : 30-nx. ; 
Vai-d'Ailos-Le Seignns : 20-40 ; 
Val-d* Altos-La Foux : 15-70; Vare : 
35-95. 


CARNET DU MONDE 

Banseignainants : 40-65-29-94 
Tarif ; la ligne RT. 


PYRÉNÉES 

Aix-les-Thermes : 0-70; Barèges 
40-80; Cauterets-Lys : 40-200 
Font-Romeu : 30-100; Go urette 
0-100; Lucboa-Superbazqères : 0-0 
Luz-Ardiden : 10-35: Peyragudes 
30-70; Piao-Engaly : 5-130 
Saint-Lary-Soutan : 30-40. 


Toutes rubriques 100 F 

Abonnés d actionnaires „90 F 
CwnmmticaL (firmes _ IQ5F 
Thèses étudiants 60 F 


œKRBanMSisn 


0O®®®24O 


VERTICALEMENT 
1. Peut être assimôéo à un nau- 
frage. - 2. Maître à jouer. Table de 
service. - 3. Ecrin d’un diamant. 
Un petit malin. - 4. Abréviation. 
Cause de paralysie. Un mauvais 
s service » d rendre. - 5. Elément 
d'un corps étranger. Quelque 
chose de piquant - 8. Paraît sortir 



SAVOIE 

Les Aillons ; 20-30; Les Arcs : 42-340; 
Arèches-Beaufort 25-200 ; 
Bonne val-sur- Are 80-280; Le 

Corbier : 3-50; Courchevel : nx.-179 ; 
Crest-Votend-Cohenocz : (MO ; 
Fl omet : 040; La Kardlîs : 28-210; 
Les Menuires : 20-130; Méribel : 
20-168 ; U Norma : 30-150; 
Notre-Dame-de- Beffecombe : 0-90; 
Persey-Naacrou-Vallandry : 0-L60; La 
Pfagoe { i 0-280 ; 

Sarât-Fiaxtcais-Langchamp ; 0-140; Les 
Saisies : 35-100; TWs: 154-360; U 
Toussai» : 10-50 ; vêl-Cents : 35-160; 


MASSIF CENTRAL 
Le Mont-Dore : 5-5 ; Super-Lioran 
04). 


JURA 

Métabief : 0-10; Mooux-Leleic-La 
Faucille : 5-20; Les Rousses : 5-30. 


VOSGES 

Le Bonhomme : 15-20; La 
Bresse-Hohneck : 20-40; Géraromer : 
20-30. 


mrmn 

ïSEElId 


Valfréjns : 0-180; Val-d’Isère : 
130-230; Valloire : 10-100; 



Va imcin icr : f 0-1 00; Valtnorel : 
10-150; ValrThorens : 100-310. 


DAUPHINÉ -ISÈRE 
AIpe-d’Huex • : 20-250 ; 

Alperin-Graod-Serre : 5-30; Auris-en- 


LES STATIONS ÉTRANGÈRES 
Pour les stations étrangères, on peu 
s'adresser à l’office national de 
tournoie de chaque pays : Allemagne : 
5 i, , ^ J d $„ r0p ^ a - P»™, iti. : 

47-42-04-38 ; Andorre : 26, avenue de 
1 Opéra, 75001 Paris, tél. 
42-61-50-55 ; Autriche : 47, avenue de 
l'Opéra, 75002 Paris, tél. 
47-42-7 8-57 ; Iralle : 23. rue dela.Paix, 
75002 PMis. téL : 42^66-68 ; Saisie: 
U i^peScribe, 75009 Paris. téL : 
47-42-45-45. 


□ Décès de la doyenne des Britan- 
nlqBes. - La doyenne des Britanni- 
ques, M« Charlotte Hughes, est 
décédée, mercredi 17 mars, â Fige 
de cent quinze ans, dans une mai- 
son de retraite de Redcar dans le 
nord-est de f Angleterre. Ancienne 
institutrice, die était née le jour où 
Alex ande r Giaham Bell avait créé 
sa première compagnie de télé- 
phone, le K août 1877. EUe attri- 
buaic se longévité au fait d’avoir 
toujours respecté les dix comman- 
dements de la Bible et d’avoir eu 
une alimentation «aiqe Rappelons 
que M- Jeanne Calment, 1a Fran- 
çais qui est, selon le Line 
Guinness des records, la doyenne 
des habitants de la planète, a fêté, 
le 21 tenter, ses cent dix-huit ans. 
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MÉTÉOROLOGIE 

SITUATION LE 18 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 




‘K 'n. 





PRÉVISIONS POUR U 19 MARS 1993 



r*i‘ 


Vendredi : temporairement nua- 
geux «nam. - Au nord de la Seine et 
sur (as CQtas d’Armor. la ciel, encore 
assez nuageux au laver du Jour, laissera 
au fil des heures une place de plus an 
plus grande au soM. . 

Entra b Seine et la Loire, la matinée 
sera placée sous la signe des nuages 
avec même quelques gouttas passibles 
et au contraire sous celui du soleil 
r après-midi. 

Au cudde fë Loire jusqu'il I* Auvergne 
et le sud du Jura, las nuage» seront 
prédominants, ne hissant que peu de 
place au solaB. 

Alfeura, c’est-è-tfire sur le Sud-Ouest 
et le SUd-Est, ce sera une Journée prin- 
tanière, chaude et ènsoteMe ; quelques 


rest ri cti o ns toutefois sur la Côte d’Azur 
le matin oh des nuages bas pourront 
temporairement rendra le ciel gris, et 
sur r Aquitaine et les Pyrénées l’après- 
midi, où des nuages de chaleur pour- 
ront par moments cacher le soleil. 

Du côté des températures, la douceur 
parafe»*» en toutes réglons, avas des 
minime généralement compris entre 
5 et 9 degrés, mais 1 à 4 degrés 
seulement dans -la- Massif Rentrai, la 
région RhànfrAtpes f et » 9ud-Ëst. et 
des maxime s’étageant entre 12 et 
16 degrés sur une grande moitié nord, 
et entre 18 at 22 degrés au sud. 

Le vent sera partout faible ou 
modéré, dé nord dominant. 


PRÉVISIONS POUR LE 20 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 






TEMPÉRATURES maxima - minime et temps observé 

Valeurs enrfimss relevé» entre le 18-3-93 

h 17-3-1993 fi 18 heures HIC et le 1M-1933 i 6 heures TUC 


FRANCE 


AJACCIO. 

BIARRITZ 

BORDEAUX— 22 
18 


16 

23 


6 H 
« B 


CHN. 

CHERBOURG— 

CUMÛBMffl- 
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fflBMBM 
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XABHT 1 E 

ma 
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«s 
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ÉTRANGER 
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TUC * temps universel coordonné, c'est-à-dire pour fa France : heure tëgafe 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure Bfl hiver. 

(Document établi avec le support lechfl 'upK spécial de la Météorologie nationale J 


RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Délai 


O N supposât ici-même, il y a 
trais Jours, que la général 
Morillon n’avait pas 
emmené de cameraman avec lui à 
Srebrenica. On se trompait 8 s’en 
trouvât au moins un. dont les pre- 
mières images, une séquence très 
courte, noue sont parvenues avec 
quelques jours de décalage. Juché 
sur une voiture, le générai promet- 
tait à la fouie - en français : «Nous 
ne vous abandonnerons pas. » Une 
cohorte de réfugiés fuyait dans la 
neige, une mère serrait son bébé. 
C'est peu, mais, sans doute, on an 
verra davantage. U suffit d’attendre. 

On retrouva le général au début 
de c La marche du siècle ». 
Cevada : «Ne quittez pas . générai 


je vous passe Bernard Kouchner, et 
aussi M. MencBuoa. envoyé spécial 
dans l’ex-Yougoslavie du Haut- 
Commissariat pour les réfugiés, m 
« Nous sommes prêts à vous 
rejoindre », fui lança Kouchner, 
admiratrf. En échange, le général, 
fa-bas. au milieu de fa neige, de fa 
boue et de la mort, se fendit de 
quelques gentillesses à destination 
de Bernard Kouchner. 

Faut-il regretter que le général 
soit avec nous en duplex quasi per- 
manent. au bout de ce poste de 
radioamateur qui le relie au monde ? 
Qu'a ait ainsi mis le doigt dans la 
moufinette qui transforme tout, le 
tragique et le sublime, en vague 
divertissement indifférencié ? Ainsi 


le feidleton du convoi à destination 
de Srebrenica. Passera, passera 
pas? Réponse demain, peut-être. 
Président de Médecins sans fron- 
tières. Rony Brauman, chez 
Cavada, manifesta d’honorables 
réticences face à l‘ humanitaire - 
spectacle. «C'est la mort des 
enfants, qui est indécents», lui 
répliqua Bernard Kouchner, avec, 
pour lui, la force brutale de l’évi- 
dence. Si l'on n’entendait pas le 
généra! Morillon chaque soir, ne 
l'aurait-on déjà oublié? N’aurait-il 
pas été ensevôS sous le flot quo- 
tidien. le terrorisme en Algérie, la 
detrière gaffe de Rocard? La mère 
dans fa neige, avec son bébé, n'au- 
rart-ele pas été chassée par cette 


autre mère, femme de marin, défi- 
lant dans Iss rues d’une vife fran- 
çaise? Deux jours de suite d’atten- 
tion, c’est tant demander I 

Encore faut-il savoir que la mouli- 
nette transforme tout en pitance 
pour «Le bébêle Show» et sa déri- 
sion mécanique. On rira demain de 
ta Bosnie, comme on rit de l’affaire 
du sang contaminé. Car on en rit 
Quelques minutes avant que le 
général Mort Ion ne dialogue avec 
Bernard Kouchner, les comiques de 
TF 1 montraient Laurent Fabius, 
seringue en main, menaçant de 
« transfusion » une assistance 
effrayée. H suffit de laisser passer 
le délai. De décence, si l'on ose 
dire. 


Les 


programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
b signalé dans « le Monde radio-télévision » ; □ FUm à éviter ; ■ On peut voir ; am Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d’œuvre oo classique. 


TF 1 


20.45 Série : Navarre. 

Le Voisin du dessus, de Patrick Jamaîn. 
22.1 5 Magazine : Le Grand Jury d'honneur. 
Invités : Antoine Waechter. René Monory. 
Brice Lafonde. Nicolas Sarkozy, Charles Mi- 
Ion, Marie-France Stirbois. Martine Aubry, 
Gisèle Moreau, Dominique Strauss-Khan. 
0.10 Série: 

Les Enquêtes de Remington Steefe. 


FRANCE 2 


20.00 

20.40 

20.50 


22.40 

23.55 

0.25 


impagne 

<1 min.»: UDF (1 mfi.); PS (2 min.). 
Journal des courses et Météo. 

► Magazine : Envoyé spécial. La 
France vue par ses humoristes, de Sylvie 
MiNet. Thierry Hay et Daniel Lavy : La France 
vue par ses immigrés, de Phifippe BaBand et 
Olivier GaJy Nadal; La France vue par un 
chômeur, d'Anne Gintzburger et Vincent 
MaiBard. 

Variétés : Taratata. 

Campagne électorale. PS (2 min.) ; CM 
( 1 min.) ;verts (1 min.), Journal et Météo. 
Magazine : Le Carafe de minuit. Pré- 
sente par Michel FWd. L'exposition Titien 
-au Grand Palais. 

FRANCE 3- - -• 


18.15 Campagne électorale. PS (2 min.); Cni 
( 1 min.) ; Verts fl min.). 

1 8.25 Jeu : Questions pour un champion. 

1 8.50 Un livre, un jour. 

Chartes, de Jean -Michel Béquié. 

1 9.00 Le 1 9-20 de l’Information. 

De 19.09 è 1931. le journal de b région. 
20.05 Jeu : Hugodélire (et à 20.40). 

20.1 5 Divertissement : La Classe. 


TF 1 


Jeudi 18 mars 


20.45 Cinéma : La Discrète. ■■ 

Füm français de Christian Vincent (1990). 
22.25 Journal et Météo. 

22.50 Campagne électoralei PS (4 min.); Sol- 
dante. écologie, gauche alternative 

g mn 30) ; Verts (4 mn 30) ; PC (5 mn 30). 

inéma : L'Ami retrouvé. ■■ 

Fini américain de Jerry Schaizberg (1988). 

CANAL PLUS 

19.30 Sport: Football. PSG-Real da Madrid. 
Match retour de la Coupe d’Europe, en 
direct- A 20.00. coup d'envoi du match. 
22.00 Série: Le Juge de fa nuit 
22.45 Flash d'informations. 

22.50 Cinéma : 

Kickboocer 2, le successeur. □ 

Film américain d’Albert Pyun (1990). 

0.20 Le Journal du hard. 

Présenté par Philippe Vandel. 

ARTE 

19.00 Magazine : Rencontre (et 1 0.20). Nico- 
las Hayeck, Hugo Lœtscher. 

19.30 ► Documentaire : Femmes d'Alger. 

De Kamal Dehane. 

20.30 8 T /2 Journal. 

20.40 Feuilleton : Die Zweite Heimat. 

D’Edgar Raïtt. 5. Le Jeu de la 6b ené. 
22.45 Courts métrages : Premières vues.' 

Thème : Injustice et arbitraire. MelJndo, 
Lucas et Charlotte ; Au nom du pape; Des 
femmes et des préservatifs; Loin de toi; 
Une autre vie; Ariia et Arthur; A qui la 
faute?; Lss Hurdes. 

De jeunes réalisateurs sortis rts la FEMtS. 
da l’IDHEC. de l’Ecole de Lodz. de l’école 
Louis-Lumière, des AteBers Varan ou for- 
més sur la las déclinent des problèmes de 
société. 

Vendredi 19 mars 


M 6 


15.25 Série : Hawaii, police d’Etat 

1 6.25 Club Dorothée. 

1 7.20 Série : Le Mie) et les Abeilles. 

17.50 Série : Hélène et les garçons. 

18.20 Jeu : Une famille en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous 1 

Invitée ; Claire Nebout. 

19.50 Divertissement : 

Le Bébéte Show (et à 0.45). 

20.00 Journal, 

Météo, Trafic infos et Infos neige. 
20.45 Magazine : Les Marches de ta gloire. 
Le re de la vie; Le couloir infernal ; Un pour 
Tous, tous pour un; Eléphant Ctrcus; Incen- 
c£e aux Indes; Hélicoptère. 

22.25 Magazine : Ushuaïa. 

Cinq femmes dans les lumières d’Ushuara. 
A ressaut des records; La Foncée de la 
mer; La Femme eux serpents. 
Divertissement : Saxy Dingo. 

Série : 

Les Enquêtes de Remington Steefe. 
0.50 Journal et Météo. 


23.25 

23.55 


FRANCE 2 


Variétés : La Chance aux chansons. 
Jeu : Des chiffras et des lettres. 
Feuilleton : Beaumanoir. 

Magazine : Giga. 

Jeu : Que le meilleur gagne plus. 


15.30 

16.20 

16.50 

17.15 

19.15 

20.00 


cun). 

20.50 Journal des courses et Météo. 

20.55 Série : Nestor Burma. 

Un croque-mort nommé Nestor, de Maurice 
Ffÿdfend. d'après l'œuvre de Léo Mafet 
22.30 Magazine : Bouillon de culture. 

Invites : Jean Ra spart, (Sept cavaSars quittè- 
rent la vide au crépuscule par la porte de 
l'Ouest qui n’était plus gardée); Jacques 
Dorfmann. réalisateur du «m Agaguk; Ber- 
nard Satsdin d'Angiure. ethnologue, spécsa- 
Ifste des Iriuits ; IVnchèle Sacqum, commis- 
saire da l’expositon le Printemps des 
gérées, à la Bibliothèque nationale; Sophie 
Avon fies Hauts-Fonds) ; Béatrice CazsDes. 
directrice du centre Jaunes Vocations; 
Emmanuelle Bernard, treize ans, violoniste; 
Mchaete Resetova. douze ans. parts». 

23.55 Journal et Météo. 

0.20 Cinéma : Le Jour se lève. ■■■ 

Füm français de Marcel Camé (1939). 


FRANCE 3 


15.35 Série : U croisière s'amuse. 


1 6.25 Magazine : Za; 

Invité ; Francis Laianne. 


n'est pas jouer. 


19.00 

20.05 

20.15 

20.45 


21.50 


22.50 

23.15 

23.35 

0.25 


18.05 Campagne électorale. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

1 8.50 Un livre, un jour. Ûfciionnare biographi- 
que du mouvement ouvrier français, tome 
43. ouvrage collectif sous la direction de 
Jean Maitron. 

Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.09 ô 19.31, 1e journal de la région. 
Jeu : Hugodélire (et à 20.40). 
Divertissement : La Classe. 

► Magazine : Thalassa. 

Le Combat des bateaux-serpents, de Frédé- 
ric Softan et Dominique Rabotteau. 
Magazine : Faut pas rêver. 

Invite ; Bernard Clavel. Russie : le métro 
rouge ; France : la truffe, un don du diable ? ; 
Côte-d’Ivoire : S ameuta, griot chasseur. 
Journal et Météo. 

Magazine : Le Divan. Bruno Masure. 
Série : Les Incorruptibles. 

Court métrage : Libre court. 

CANAL PLUS 

1 5.20 Documentaire : 

Les Splendeurs de la mer de Coïtez. 
De Howard Hall. 

16.15 Cinéma: 

Personne n’est 
Film américain de 

18.00 Canaille peluche. 

- En clair jusqu'à 20.35 

18.30 Le Top. 

19.20 Flash d'informations. 

19.30 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Invite : Jean-Yves Lofasse. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Téléfilm : Cauchemar. 

De John Pasquin 

22.05 Divertissement : 

Ce soir avec les Nouveaux. 

22.53 Flash d'informations. 

23.00 Cinéma : Danse avec les loups. ■■■ 
Film américain de Kevin Costner (1990). 

ARTE 


ifte. □ 

Kaylor (1990). 


Sur le cible jusqu'à 19.00 


17.00 Téléfilm : L'Orchestre. 

De Bfawut Jacefc (rcxüff.). 

18.15 Musique : 

Montreux Jazz Festival (radüf ). 

1 9.00 Magazine ; Rencontre. 

Hetfike Sudhofs/Johannes Gros». 

19.30 Documentaire ; Palettes. 

D'Alain Jaubert. Paolo Véronèse. 

20.00 Documentaire : 

Prisons à l'américaine. 

De François Reinchenbach. 


y 


20.45 Cinéma ; Je vais craquer! ■ 

FBm français de François Let errier (1980). 
22.25 Téléfilm : Enterré vivant. 

De Franck Darabon. 

0.00 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.1 5 Magazine : Culture rock. 

La saga des monstres du hard rock. 

0.45 Magazine : Frâquenstar. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Dramatique. Piranèse ou le Démon, de 
Gehrard Kopf, adaptation de Dominique 
Petit. 

21 .30 Profils perdus. Denis de Rougemont (1). 
22.40 Les Nuits magnétiques. Les infirmières 

(3). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné fc 6 mars salle Ofivier- 
Messiaan) : Partira pour violon et orchestra, 
htertude. Chain II. de Lmoslawski ; Le Chant 
du rossignol, de Stravinsky. par l'Orchestre 
national de France, dir. Michel TabachnBc. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit. Sonate pour violon et piano 
en la majeur op. 47. de Beethoven; Trio 
pour piano, violon et violoncelle ir2 en 
ut ntin.eur op. 66, de Mendetssohn. 

0.33 L'Heure bleue. Jazz s'B vous piaft. per 
André Qergeai. 


20.25 Cinéma d'animation : 

Les Baigneuses. De Michel Druart. 
20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Magazine : Transit 
22.10 Magazine : Macadam. 

Rap, graph et dub style, de Francis Guiberx. 
23.05 Documentaire : 

L’Ecrivain, le peintre et (e funambule. 
De Claude Mounéras. 

23.55 Musique : 

Montreux Jazz Festival (26 min). 


M 6 


14.1 5 Magazine : Destination musique. 

17.00 Variétés : Multitop. 

1 7.30 Série : L’Etalon noir. 

18.00 Série : Booker. 

19.00 Série : 

Les Rues de San-F/ancisco. 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Magazine : Mode 6. 

20.05 Série : Cosby Show. 

20.35 Magazine : Capital. 

20.45 Téléfilm : Affaire personnelle. 

De David Robertson. 

22.30 Série ; Mission impossible, 
vingt ans après. 

23.25 Magazine ; Les Enquêtas de Capital. 
23.50 Magazine : Emotions. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Radio archives. 

Henri Monder, la plume et le bistouri. 
21.28 Poésie sur parole. 

2 1.32 Musique ; Black and Blue. 

Ella Fitzgerald, une vie. Avec Franck Tenot. 
22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Dans la bibliothèque de... Edwry Ptenel. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct de la sa De Olivier-Mes- 
slaen) : Magnificat primi toni BWV 203, de 
Buxtehuda ; Maine Secte erhabet den Hern. 
Choral Schubler BWV 648. Fuga sopra 4 
Magnificat BWV 733, de Bach; Suite pour 
orgue n* 2 op. 63, de Vieme ; Fantaisie -im- 
provisation sur Ave Maris Stella, ChoraHm* 
provisetïon sur Vtctimae PaschaOs, de Tour- 
nera ire. par Aude Heurtemaue. orgue. 
23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.1 9 Jazz dub- Par Claude Carrière et Jean Del- 
mas. En direct de la Vide à Paris : fa chan- 
teuse Renée Manninng avec Georges Arva- 
nitas, piano. Alby Cullaz. contrebasse. 
George Brown, batterie. 

1.05 Papillons de nuit 
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La fin de la 


M. Le Peu maintiendra ses candidats an second tour 
«partent où ce sera possible» 


Selon « rEvënement du jeudi » 

Urba aurait possédé un compte secret 
dans une banque monégasque 


Cwt dans une atmosphère 
plutôt intime, pour un homme 
qui raffole des rassemblements 
monstres et survoltés, que 
M. Jean- Marie Le Pen a achevé, 
mercredi 17 mars, au gymnase 
Pierre-de-Coubertin à Paris, sa 
discrète campagne des élections 
législatives. A part une impres- 
sionnante série de conférences de 
presse - plusieurs par jour - 
tenues dans les aéroports de 
i’Hexagone où son avion faisait 
escale et sa campagne personnelle 
à Nice, M. Le Pen ne se sera 
produit qu’une douzaine de fois 
en public au cours des derniers 
mois. 


trc lui, et les immigrés, source 
principale, selon M. Le Pen, du 


chômage, soupçonnés de complo- 
ter contre (a France. 

«Nous sommes à la fin du par- 
cours mais nous avons une belle 
pointe de vitesse. Nous sortons du 
dernier virage. Nous allons 


Pour son ultime prestation, le 
président du Front national a 
attiré, comme il l’avait fait à 
Lyon, quelques Jours plus tôt, 
environ quatre mille fidèles dont 
certains, en quittant prématuré- 
ment les lieux, phénomène raris- 
sime, ont marqué une forme de 
lassitude face A un discours inva- 
riable qui, mois après mois, fait 
appel aux mêmes formules et aux 
mêmes anathèmes visant la 
presse, accusée de comploter con- 


dernler vi rage. Nous allons 
gagner», a affirmé le chef de file 
de l'extrême droite qui s’est abs- 
tenu, contrairement a ce qu’il fit 
imprudemment avant les consul- 
tations de mars 1992, de fixer un 
objectif précis. 

Sinon celui de faire mieux que 
la fois précédente, soit 9,65 % des 
suffrages aux législatives de 1988, 
comme en 1986. Dans un nouvel 
entretien publié dans le Figaro du 
jeudi 18 mars, il récuse, par 
avance, toute comparaison avec 
les résultats obtenus par son parti 
aux élections régionales qui lui 
avaient procuré 13,9 % des voix. 


Sursaut 

salvateur 


M. Balladur juge 
inévitable la hausse 
de certains impôts 


«Nous n’éviterons pas la hausse 
d'un certain nombre d’impôts indi- 
rects», a déclaré M. Edouard Balla- 
dur lors d’un débat organisé par 
l’agence de publicité Eurocom 
Pôles. L’ancien ministre de réco- 
nomie et des finances a ajouté que 
ces hausses ne seraient peut-être 
même pas suffisantes. Selon lui, 
compte tenu du déficit cumulé des 
régimes sociaux (100 milliards 
fin 1993), des «mesures urgentes 
seront nécessaires». 


Fondant pins d’espoir sur le 
nombre de voix que sur le nom- 
bre de sièges qui reviendront au 
Front national - nouvelle mou- 
ture de l’opposition maurassienne 
entre le pays réel et le pays légal 
-, M. Le Pen invite ses partisans, 
comme il le fait à choque élec- 
tion, A porter leur regard sur la 
consultation suivante. Sans doute 
pour faire oublier plus vite que 
son parti apparaîtra, dans celle-ci. 
comme une force d’appoint à 
laquelle aucune des coalitions en 
lice ne veut s'associer. 


de cette issue, l’oracle est le sui- 
vant : «Avant la fin de ce siècle, 
ou nous [La France] aurons réa- 
lisé le sursaut salvateur, ou nous 
serons emportés dans un cata- 
clysme dont tes lignes directrices 
sont déjà en place. » 

En attendant cette improbable 
surprise «divine», le Front natio- 
nal ne peut guère que développer 
une stratégie de nuisance A r égard 
de la droite parlementaire. En 
répétant que, «partout oh ce sera 
possible», ses candidats se main- 
tiendront au second tour (une 
centaine de cas sont espérés ), 
M. Le Pen indique qu’il fera tout 
pour mettre des bâtons dans les 
roues de PU P F baptisée par lui 
« l’Union pour la filme». 

La «cuisine» électorale de ceux 
qui prétendent avoir, selon leur 
slogan, «la tête haute et les mains 
propres » révèle une certaine 
angoisse face au score des écolo- 
gistes. La troisième place, il est 
vrai, se joue entre ces deux 
forces. 


Sous le titre : « Monaco : une 
nouvelle pâle de Tarseut noir de 
la politique», l’Evénement du 
'jeudi, daté du 18 an 24 mars, 
assure que le bureau d'études 
Urba, chargé du financement du 
Parti socialiste, disposait dans les 
années 80, A Monaco, <Tun compte 
secret utilisé pour des opérations 
financières concernant des mar- 
chés passés A l’étranger, notam- 
ment en Italie. 


OLIVIER B1FFAUO 


L’affaire Urba, écrit Hebdoma- 
daire, « s’apprête à ressurgir (...) 
sur les terres de la principauté de 
Monaco. Et plus précisément dans 
les décombres de la Banque indus- 
trielle de Monaco (B/MJ. fermée 
après sa banqueroute, survenue fin 
1989.» Selon /'Evénement du 
jeudi , pour faire circuler les pote- 
de-vm, «une société civile particu- 
lière (SCP, forme Juridique des 
sociétés-écrans monégasques) a été 
ouverte à la B/M au nom de la 
trop fameuse Urba, en 1983». 

D’importants mouvements de 
fonds (60 & 70 millions de francs 
par an) auraient été enregistrés sur 
ce compte secret entre 1983 et 
1988. «Le compte de la SCP Urba 
.encaissait des chèques de 2 à 


3 millions de firmes provenant de 
sociétés de promotion immobilière 
et des BTP. Les noms cités : Coge- 
dim, Luda, Finançât, Jean Lefeb- 
vre. Spie-Trlndel. Dumez-Lyon- 
naise des eaux», précise l’article 
avant d’ajouter : « Utilisée par des 
fraudeurs fiscaux français, la B/M 
a également reçu la visite 
d'hommes politiques de tous bords 
venant déposer leur argent noir. 
Pour cette raison, l’affaire de ta 
BIM constitue une vraie bombe à 
retardement» 

«La SCP Urba, poursuit l’Evé- 
nement du Jeudi, pouvait encaisser 
des chiques qui échappaient ainsi à 
la comptabilité d'XJrba Paris. Un 
peut émettre l'hypothèse que ces 
paiements venaient rémunérer des 
marchés {en particulier dans le 
domaine du bâtiment) conclus à 
l'étranger de la mime manière que 
ceux conclus en France sous les 
auspices d’Urba.» 

Selon l’hebdomadaire, c’est un 
employé cfUrbatecbnk qui aurait 
disposé de la procuration sur le 
compte d’Utba à la BIM. L’Evéne- 
ment du jeudi, précise par ailleurs 
que le fondé de pouvoir Jean 


Ferry, numéro trois de la BIM, 
avait été retrouvé « suicidé » dans 
la garrigue le 20 février. 1990. 
Avec, près de son corps, des dos- 
siers concernant des sociétés- 
écrans ouvertes i la Banque indus- 
trielle de Monaco. 
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□ Remise en liberté dans l’affaire de 
fa SEERI Méditerranée. - Inculpé le 
7 décembre 1992 dans le cadre de 
Fafiaire de (a ŒERI Méditerranée de 
pwn« pour escroquerie et faux et 
usage de feux, M. Jacques Magrey, 
gérant de l’agence Claude Mufier 
im mobilier, a été remis en liberté 
sous mercredi 17 mars par le 
juge ^instruction de Grasse chargé 
du dossier, M. Jean-Pierre Muraana 
Inculpé des mêmes c hefs, l e PDG et 
administrateur de la SEERI-Méditer- 
ranée, M. Claude Muller, avait été 
remis en liberté jeudi 1 1 mars. Tous 
deux sont soupçonnés d’avoir surfac- 
tuxé de 13 millions de francs la 
construction (Tune propriété cannoise 
Hgflinéi» au chef de gouvernement de 
l’émirat du Qatar (le Monde du 
11 décembre 1992). 
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Pour renflouer la Sécante sociale 

Les crédits de la politique 
de la ville sont amputés 


U MsU baisse son taux d’escompte à 7,5 X 




Pour la forma, M Le Pen ma- 
sure doue ses militants en affir- 
mant que « la bataille ne 
s’arrêtera pas le 21 mars». « Elle 
ne s’arrêtera pas le 28 mars, 
enchaine-t-iL Elle s’arrêtera par la 
mise en place d’une politique 
nationale seule capable de sauver 
la France», c’est-à-dire quand lui- 
même entrera A l’Elysée. A défaut , 


Les crédits de la politique de la 
ville pour 1993 annoncés par 
M. Tapie le 4 février 0* Monde du 
9 février) viennent d’être discrète- 
ment amputés pour cause de ren- 
flouement du budget' de la Sécurité 
sociale. D’un montant supérieur i 
’ I milliard de francs, l’enveloppe 
destinée au développement social 
des quartiers «sensibles», A la pté- 
. yen lion de la délinquance,. Â la 
sécurité,, aux subventions aux asso- 


lant A 15 % des crédits de fonction- 
nement et 10 % des crédits d'inves- 
tissement. La décision, présentée 
comme on «simple gel * de crédits, 
va cependant retarder certaines 
opérations et risque d’être perçue 
comme un encouragement pour la 
future majorité A renoncer A une 
partie de la politique de réhabilita- 
tion sociale, éeon om^^e^ urba- 


Prenant une nouvelle fois les - die avait déjà baissé de 2,4 % 
observateurs un peu A contre-pied, en janvier - éloigne les risques 
la Banque centrale allemande a inflationnistes. ; 
annoncé jeudi 18 mara une bdwe Vasmotux & fa bais» des taux 

rfJînVin’ allemands a provoqué une hausse 
immédiate des bourses de Franc- 
fort et de Paris, vite çnnqfée poor- 

d'intérêt», explique dans un com- g* r 

munÏQué la Bundesbank. La der- J» indice CAC 40, qui gagnait à 
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distribuée plus vite que les années 
précédentes, dès la fin février, 
lavait promis M. Tapie. Mais lé 
jour même où le ministre de la 
ville annonçait ce budget avanta- 
geux, le Journal officiel publiait un 
décret d’avance du premier minis- 
tre transférant S milliards de flancs 
du budget de l’Etat (notamment du 
ministère de la défense) vers la 
'Sécurité sociale, tandis que 
15 autres milliards de francs 
étaient gelés. 

Cest ainsi que les crédits de la 
politique de là ville, pourraient 
.souffrir d’une coupe claire équivo- 


que l’absence depuis quelques mou 
d’incidents majeurs, pourtant tou- 
jours possibles dans Ira ôtés, n’ait 
incité A ce renoncement 


.muniqué la Bundesbank. La der- 
nière baisse' des taux allemands 
remonte au 4 février : le lombard 
avait alors été réduit d’un demi- 
point A 9 %, et l’escompte d’un 
quart de point à 8%. 

La dÿ^sn^.^imoque cen- 
trale liée 

i 1 ’ ânho occ. A o uj ours jeudi 
18 mar^4^rédt£^ de 0,1 % 
.de la masSe mtmï&irc tM3) alle- 
mande. La confirmation de la 
diminution de la masse monétaire 


Paris autour de 1 %, a grimpé jus- 
qu’à 1,5 % avant de redescendre 
autour de 0,65 % de hausse. «La 
Bundesbank poursuit sa politique 
des petits pas, ce n’est pas suffisant 
pour débarrasser lés marchés de 
leur attentisme», a déclaré 
M. Ulrich Hombrecfaer, économiste 
de la banque WestLB à Düsseldorf. 

Du côté de» chang es, fa réaction 
était mitigée. Le mark restait au- 
dessus de fa barre des 3fi0 flancs. 




» a M. Christian Decharrière, 
nommé préfet délégué pour la séca-* 
jrité en Lorraine. - Le conseil deÿ 
ministres du mercredi 17 mars a 
nommé M. Christian Decharrière 
préfet délégué pour la sécurité et la 


défense auprès du préfet de la zone 
de défense est, préfet de fa région 


[Lorraine, préfet de la Moselle. 
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□ Les tests de dépistage dn sUa : 
deux techniciennes dn laboratoire 
d’Artois Beendées. - Les responsa- 
bles du laboratoire d’analyses 
médicales d’Artois A Paris, mis en 
cause pour son mode d’utilisation 
de tests de détection du sida, vien- 
nent de procéder au licenciement 
de deux techniciennes, Jocelyne 
Besnard et Josiane Baudet, respon- 
sables de la découverte de ce «pro- 
cédé scandaleux», a annoncé, mer- 
credi 17 mars, fa fédération FO de 
fa pharmacie. Celle-ci entend por- 
ter l'affaire « rapidement devant la 
tribunaux compétents». 


{Né le 29 décembre 1949 A Chain pa- 
nofe (J ara), ML Christian Decharrière 


le (Jura), ML Christian Decharrière 
titulaire d’une maîtrise eu droit et 
ira élève de VENA. Administrateur 


CELUI DES 


civil au ministère de Tutérienr (1980). il 

pcf ■iwee iiia in âw itirani min wfaa Mikinial 


est successivement directeur du cabiaeJ 
Mes préfets de l’Aube (1980) et de b 
Coisc-du-Siul (1981) avant (Titre secré- 
taire généra! de te préfecture de t'Ar- 


MACINTOSH 


dédie (1983). En fonction A l'administra., 
(ion centrale de 1985 A 1988, il est 
notamment directeur du cabinet de 
M. Jacques Perrütet, directeur général de 
l'administration de 1986 A 1980 occu- 
pera ensuite 1a mime fonction auprès du, 
préfet des Alpes-Maritimes, avant de 
devenir secrétaire général de te préfec- 
ture du Poy-dc-Déme (1990). Depuis le 
8 octobre 1992, M. Decharrière était 
chargé d’une nrêston de service public 
relevant du gouvemctneoL] 
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Cinéma : Antonia et Jane, do Bee- 

banKJdron 13 

L’Ecole du patrimoine au risque de 

b décentraifsation 14 

Théâtre : l’humour fantasque de 
Philip Rkflay ... IB 


Im ew i i ri a bte chômage : VH. - Tous 
étaient touchés 17 


Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde des livres» 
foüolé 25 & 32 
et un supplément 
«Regards sur b législature 
folioté (fa | à VIII encarté 
entre les pages 24 et 25 
Le numéro de « Monde » 
daté 18 mon 1993 
a été tiré A 469 161 exemplaires. 


Demain dans « ie Mende » 

« Sans Visa »: Lite de Pâques dm l’œil de Hollywood 

Une nouvete vague do «colonisation» s'eut abattue sur ta popu- 


lation de me de Pâques, moins rude que celles qui l'ont précé- 
dée : tes caméras et les hommes de Kevin Costner viennent y 


Parce qu'une veste vit deux fois plus 
longtemps qu'un pantalon 

DAVID SHIFF crée le Longlife ® 

Costume à 
deux pantalons 

à partir del 390f 

en pure laine super 100's 

RAYON FEMME 

Un superbe choix de tailleurs, chemisiers, vestes, 
ensembles ville et habillés, de très haut de gamme et 
toujours à des prix... doux 

David Shiff 
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Fissures 

par Bruno Frappat 


U NE nouvelle majorité 
s'apprête à prendre en 
main les affaires de la 
France. Elle aura, pour 
inspirer son action, à 
tenir compte des leçons du passé 
récent et des trois « séquences s 
vécues par le pays depuis la pre- 
mière élection de M. Mitterrand: 
1981-1986, premier «quinquennat» 
socialiste, de l'euphorie à la rigueur ; 
1986-1988, première cohabitation, 
conflictuelle; 1988-1993, second 
« quinquennat », de l'e ouverture > vite 
refermée au désaveu. A la veille des 
élections des 21 et 28 mars, la 
rédaction du «Monde» a voulu 
esquisser un bilan de l’action de 
l'exécutif et de l'activité du législa- 
teur : échecs, réussites, essais non 
transformés. 

Durant ces cinq années, toutes les 
certitudes ont vatiRé, les inquiétudes 
ont succédé aux espérances, pour 
l'Europe, et la société française a 
continué à se morceler, l'insécurité 
de l’emploi devenant une obsession 
qui n'épargne aucune famflle, aucune 
région, aucune branche de ('activité 
économique. 

En 1988. te système communiste 
ne s'était pas encore effondré. U était 
craquelé, vermoulu, traversé de 
contradictions et d'aspirations au 
renouveau, mais il existait encore 
comme fond de décor à l'est de ('Eu- 
rope démocratique, une sorte de 
contre-valeur stable; L'Allemagne 
n'était pas réunifiée et nul ne pré- 
voyait que le mur de Berlin vivait sas 
derniers moments. Quand l'Est eut 
achevé cto soulever la chape des héri- 
tiers du sta&tisme, passé l'euphorie, 
la France comprit que les temps nou- 
veaux seraient incertains, et même 
que la guerre, en Europe, redevenait 
un scénario possible. 

En 1988, l'économie mondiale 
était grosse des crises à venir, mais 
nui ns ressentait, de manière aussi 
palpable qu'aujourd'hui; l'ampleur 
d'un drame contraignant des cen- 
taines de mBfiars dé personnes è sur- 
vivre dans cette forme de charité 
moderne qiTèst'Ié «traitement social 
du chômage». H y a cinq ans, le 
chômeur supplémentaire, c'était for- 
cément l'autre. En 1993, le prochain 
chômeur, ce peut être chacun. 

Les huées 
Ai (toute 

- La coOeCtnriré.a été baHottée entre 
lés promesses d'ôciaircies et les 
nuées du douta; rêvant une Europe 
immense, agrandie de démocraties 
poussant comme des fleurs au prin- 
temps puis découvrant que, sous le 
couvercle du communisme, ger- 
maient les haines communautaires, 
les revanches «identitaires» et le 
glas sinistre des canons de Sarajevo. 

Effritement des idéologies et des 
projets globaux, balkanisation des 
nations resu rg les, lutta des clasaes 
mués en compétition des corpora- 
tions, rebond de l'égoïsme amôri- ■ 
cain. dépression des campagnes où 
l’hommé se fait rare et atrees des 
villes mal bâtie» où certaines ban- 
lieues sont des additions de soli- 
tudes, de pauvretés et, parfois, de 
peurs. Si l’on ajoute è ce sombré 
tableau te hantise cto sida, les embal- 
lements du système médiatique, ta 
révélation des «affaires» où certains 
politiques ont perdu leur Ame. on ne 
saurait dire que la France de 1993 se 
port» nettement mieux que celle de 
1988. ' ' ... 

Les socialistes laisseront è leurs 
héritiers des réformés sociales, 
comme te FMI, qui ne sauraient être 
annulées, mais aussi les effets d’une, 
politique économique rigoureuse que. 
Ton n'attendait pas d’aux. Os laisse- 
ront une politique cuKurePe qui ne fut . 
pas seulement flamboyante. _ Ils 
auront, las premiers, fait la preuve 
que l'information audiovisuelle pou- " 
vaft s'abstraire - avec quelle liberté 
d'impertinence! - de la discipline du 
pourvoir. Ils auront tenté de mettra 
air pied ine poétique de te ville dont 
aucun pouvoir précédent n'aveit 
repéré l'urgence. 

De cette période restera aussi la 
reconnaisse nce de l’arme humani- 
taire, sans que le débat soit dos sur 
ses ambigtfltés. 

Faut-il accuser las socialistes 
d'être coupables des maux que l’on 
constate et qui laissent une France 
sans ressort dans un univers boule- 
versé? Le procès s'imposa aux yeux 
de l'opposant, mais, , à voir la 
manière dont la drohe s'apprête è 
reprendre les rênes du pouvoir - 
avec cet étrange mélange de trac et 
de contentement - on comprend que 
les dés du futur échappent largement 
au politique, dont (a marge de 
manœuvré est étroite. L'heure n'est . 
plus au «changement da société», 
mais è te réparation de la société. 


Après les promesses de l’« ouverture «. traduction poli- 
tique de sa conversion aux vertus d’un capitalisme 
tempéré par le RMI. la gauche s’est enlisée. A la pros- 
périté des premières années a succédé le marasme, 
au « déficit social » s’est ajouté un discrédit mofâl 
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La vie en gris 


par Jean-Marie Colombani 

E N France, cinq semaines de 
vacances sont an minimum; 
vous pouvez tous retirer à 
soixante ans; les soins médi- 
caux sont proches de la gra- 
tuité; les chômeurs sont indemnisés; l'uni- 
versité ne coûte que 285 dollars par an; et 
simplement pour avoir un enfant. l'Etat 
vous envoie un chique mensuel etc. » Cette 
liste, très partielle, est extraite de là der- 
nière livraison de l'hebdomadaire améri- 
cain Newsweek qui, sous le titre «La vie en 
rose», présente & ses lecteur» un panorama 
du pays en expliquant que les Français 
vivent «mieux que la plupart » des autres 
citoyens occidentaux et demande : «Mais 
alors, pourquoi tous les sondages annon- 
cent-ils une retentissante défaite législative 
pour les socialistes?» 

Bonne question, en effet, lorsque l’on 
sait à quel point tes Français eux-mêmes 
voient - collectivement - la vie en gris. 
Que l'on sache, pourtant, la France à direc- 
tion socialiste a continué d’avancer, tout 
en préservant un haut niveau de protection 
sociale. Le pays n’est pas, comme la 
Grande-Bretagne après onze ans de that- 
chérisme, en voie de «tiers-mondisation», 
au dire d’un expert du FMI. Son imité ni 
.son «rang» ne sont en question. Son 
niveau de chômage, en lui-même évidem- 
ment insupportable, se situe néanmoins 
riaiM la moyenne des pays comparables. 

- Avec le recul, cette période a d’ailleurs 
toute chance d'apparaître comme un vigou- 
reux moment de restructuration du capita- 
lisme français, de remise en ordre d'un 
appareil productif qui en avait bien besoin, 
sans que ressentie! de ce que Ton appelle 
«les acquis sociaux» ait été entamé. Un tel 
bilan ne permet donc pas d'expliquer le 
rejet dont les socialistes font l'objet dans 


l'opinion. Tout au plus peut-on appeler 
l'histoire récente à la rescousse : 1955, c’est 
la meilleure année de la IV e République; 
elle est suivie en 1956 par la contestation 
poujadiste, dont on a d’ailleurs oublié la 
violence xénophobe; 1967, c’est l’année où 
Georges Pompidou vante les gains de pou- 
voir d’achat et le formidable effort d'équi- 
pement scolaire accompli par son gouver- 
nement; mais (a meilleure année du 
gaullisme sera suivie par P explosion de mai 
1968; 1988-1990 : les deux premières 
aimées du gouvernement Rocard resteront 
comme les années les plus prospères du 
pays depuis le premier choc pétrolier en 
1973 ; elles sont suivies, à partir de 1991, 
par la drôle de crise dans laquelle nous 
sommes installés. Le paradoxe n'est donc 
pas nouveau d’une perception désastreuse 
qu’accompagne une situation objective qui 
ne l’est pas. 

Les années 
de l’argent facile 

La conjoncture économique elle-même 
n’offre qu’une explication immédiate : bien 
que la crise économique n’ait été que très 
atténuée (le taux de croissance a toujours 
été positif, et le pouvoir d’achat n’a cessé 
d’angm enter), le pays vit depuis plusieurs 
années dans l’idée de celle-ci, et donne 
d’évidents signes de lassitude à l'égard des 
politiques de rigueur qui lui sont appli- 
quées depuis 1976 (avec deux parenthèses 
en 1981-1982 ainsi qu’en 1987-1990) ; c’est 
à ce moment précis qu’une récession se 
présente, dans un pays qui n'y est pas pré- 
paré et qui ne veut pas entendre parler de 
nouveaux efforts ; cette situation est d'au- 
tant plus de nature à inquiéter l'opinion, et 
è l'inciter à se retourner contre les gouver- 
nants, que la croissance elle-même ne crée 
pas suffisamment d’emplois. Mais la pente 


descendante était, pour les socialistes, bien 
antérieure à l'apparition de ce début de 
récession, comme â la perception d’un nou- 
vel accroissement du chômage que plus 
personne ne sait comment endiguer. 

La raison du reflux est donc plus pro- 
fonde. Même si ces années socialistes ont 
toutes chances d’apparaître, avec le recul, 
comme des années tranquilles, prospères, 
« pépères» comme l’a dit un jour Jack 
Lang, elles resteront aussi - et sont aujour- 
d'hui principalement perçues -comme 
celles de l’argent facile, celles qui ont vu 
s'aggraver la coupure entre « la France qui 
gagne» et celle qui décroche, entre un pays 
qui entreprend et un pays qui se cram- 
ponne; un pays qui relève les défis écono- 
miques et technologiques et un autre qu'ef- 
fraient et que broient les mutations en 
cours; un pays qui échange et un pays qui 
rejette l'étranger; un pays qui aspire à de 
nouvelles frontières et un autre qui vou- 
drait vivre à l'abri d’un Hexagone sans his- 
toire. 

Bref, si la prospérité de la France est 
rédJe, ceDe-d est plus inégalement répartie 
(comme est inégal le traitement réservé aux 
revenus du capital et aux revenus du tra- 
vail, au bénéfice des premiers) ; les « fonda- 
mentaux» de l'économie sont au rendez- 
vous, mais le lien social se défait 

Les « Inclus», les « exclus » 
et les «reclus» 

Alors qœ le débat politique porte encore 
sur le point de savoir si la France peut 
accepter, ou non, de devenir une société 
«duale», Lionel StoMrru distingue déjà plus 
sûrement une France des «inclus» (ceux 
qui sont adaptés aux normes, aux exigences 
de la compétition internationale), une 
France des «exclus», qui s’est gonflée de la 
cohorte des chômeurs «en fin de droits». 


et une France des «redus». Cette dernière 
catégorie regroupe le plus grand nombre, 
ceux dont la situation n’est ni franchemnt 
meilleure, ni plus mauvaise, mais qui non 
seulement sont bloqués dans l’échelle 
sociale, mais peuvent craindre de rejoindre 
les «exclus», via le chômage. 

Cette absence d’espoir social pour les 
catégories moyennes est certainement le 
handicap le plus lourd de la gauche. 
Celle-ci a cru qu’il lui suffisait, pour conti- 
nuer d’être la gauche, de taxer les plus 
riches (par l’ISF) et de protéger les plus 
pauvres (par le RMI), quand il lui aurait 
fallu s’adresser prioritairement aux classes 
moyennes suburbaines, celles qui virent en 
banlieue (c’est-à-dire li où se concentrent 
toutes les difficultés de la vie moderne), le 
plus souvent parce qu’elles ont été chassées 
du centre des cités. 

En outre la gauche s’est trouvée face à 
une contradiction majeure, qui la dépasse 
mais qui n'en est pas moins déstabilisa- 
trice. A ce stade de son histoire, la France 
se doit d’intégrer d’autres «communau- 
tés», différentes par la religion, les mœurs, 
la couleur de la peau, etc. Qui dit intégra- 
tion dit nation : pour intégrer, il faut que le 
ciment national tienne, que la citoyenneté 
soit forte. 

Or c’est à ce moment précis que la 
nation elle-même s’évade vers d'autres 
horizons, qu'elle semble vouloir se fondre 
dans un ensemble aux contours encore 
flous, ceux de l’Union européenne nais- 
sante. Celte contradiction alimente une 
crue d'identité qu’il faudra bien surmon- 
ter. En prenant garde de ne renoncer ni à 
l'obligation de l’intégration, à l’intérieur, ni 
à l’exigence de la construction communau- 
taire, à l'extérieur. L'une et Tautre sont eu 
effet deux conditions essentielles néces- 
saires à la poursuite du progrès. 
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1988-1993/REGARDS SUR LA LÉGISLATURE 


L’ancrage européen du pays, consacré par la ratification du Iraité de Maastricht, et 
l'émergence du «devoir d’assistance» humanitaire ont dominé I action diplomatique 


Roland Dumas ou la démonstration par l'Europe 


par Claire Tréan 


I L y a peu de temps encore, lors- 
qu’on demandait à un pioche 
du pouvoir une évaluation de 
la politique étrangère de 
François Mitterrand, il répon- 
dait par l’Europe. L’entreprise com- 
munautaire, axe fondamental de 
cette politique, qui avait culminé à 
Maastricht en décembre 1991 par 
la signature du traité sur l’Union 
européenne, non seulement valait 
pour dle-m&me - en tant qu’exem- 
ple unique et particuliérement 
«civilisé)» d’organisation interétati- 
que, - mais elle devenait aussi (e 
prisme à travers lequel il fallait 
désormais évaluer l’influence de la 
France sur la scène internationale : 
elle allait servir de relais amplifica- 
teur à un pays dont le poids relatif 
dans le monde, économique et stra- 
tégique notamment, avait objective- 
ment diminué. 

Même en direction des pays de 
plus grande proximité historique 
comme ceux du Maghreb, l’Europe 
allait relayer ce que la France 
n’avait plus les moyens d’assumer 
seule et lui permettre de sortir d’un 
fàce-à-facc trop souvent névrotique 
avec les anciens colonisés. La 
démonstration par l’Europe, pour 
n’avoir pas perdu de sa validité, 
passe aujourd'hui moins bien. Au 
moment où s’achève la législature, 
la Communauté, en effet, est en 
panne, et le prisme fournit du coup 
une image assez dépréciée de l'ac- 
tion extérieure de la France : que 
devient le gond œuvre de ces der- 
nières années alors que la guerre 
fait rage au cœur même de l'Eu- 
rope, que le traité de Maastricht est 
désavoué par une large partie des 
opinions, et que partout la réces- 
sion fiait douter des vertus de l'inté- 
gration? 

Quelles que soient cependant les 
vicissitudes que traverse actuelle- 
ment l’entreprise communautaire, 


tous ceux qui peuvent prétendre 
gouverner la France y souscrivent, 
grosso modo, sur la base du traité 
de Maastricht qu’ils ont appelé à 
ratifier. M. Mitterrand en a d’ail- 
leurs fait, sans déclencher de tollé 
dans les rangs de l’opposition, une 
condition nécessaire à l’accès A 
Matignon. Malgré la mauvaise 
passe actuelle, la part éminente 
qu’y a prise la France n’a pas fait 
l’objet de débat dans la campagne 
électorale, sauf de la part de ceux 
qui, dans les rangs dn RPR et à 
gauche, se sont placés en marge du 
consensus qui rassemble, sur ce 
sujet, l’essentiel de la majorité et de 
l'opposition. 


talent de plaideur mis sans compter 
au service du président, une liberté 
d'allure et d'initiative exactement 
proportionnelle À la confiance dont 
jouissait le ministre auprès du chef 
de l'Etat. 


Au service 
du président 


C’est à un autre aspect de la poli- 
tique étrangère que s’en prenait 
récemment M. Jacques Chirac dans 
l’une des rares diatribes qu’Ü lui a 
consacrées : à l’apparent atten- 
tisme, aux réticences, aux mala- 
dresses avec lesquels le président de 
la République a parfois réagi aux 
bouleversements qui ont affecté le 
continent européen au cours des 
années 1989-1991. Le monde a 
vécu, pendant cette période, sous la 
loi des événements, à un rythme 
extrêmement soutenu qui convenait 
mal au calme ordonnancement avec 
lequel le président de (a République 
concevait jusque-là le rôle extérieur 
de la France. 


Pour des raisons largement per- 
sonnelles, M. Dumas partageait la 
même appréhension que’ François 
Mitterrand devant le processus 
d’unification de r Allemagne. Mais 
alors que pendant les quelques mois 
crucial» au cours desquels se des- 
sina le processus de la réunifica- 
tion, on eut £e sentiment d’une qua- 
si-* brouille» entre la chancellerie 
et l'Elysée, M. Roland Dumas 
entretenait avec son homologue 
allemand Hans-Dietrich Genscher 
une relation amicale qui fit fonc- 
tion de précieux garde-fou. Il joua, 
notamment lors de la dernière 
conférence «2 + 4» censée régler le 
nouveau statut international de 
l’Allemagne, un rôle dont les Alle- 
mands lui savent encore gré. 


Le premier 
à Vilnius 


Au cours de cette période, qui 
débute peu après le retour au Quai 
d'Orsay de M. Roland Dumas, l’in- 
tense activité déployée par le minis- 
tre, son sens des contacts et son art 
de communiquer ont plus d’une 
fois tiré d’affaire un président que 
ses détracteurs disaient pris de 
court par L'accélération de ('his- 
toire. 

Les «années Dumas» en poli tin 
que étrangère, c’est d’abord cela ; 
une rapidité inteüectnelle et un 


Gest Roland Dumas qui, quel- 
ques jouis après le putsch de Mos- ■ 
cou en août 1991, arrache son feu 
vert à un président encore scepti- 
que pour monter en un week-end 
fopéra ti on reconnaissance des pays 
baltes. Le ministre français sera le 
premier A se rendre à Vil ni os. Riga 
et TflUin. Précipitation dont l’objet 
est aussi médiatique que diplomati- 
que et qui, au lendemain d'une 
mauvaise prestation télévisée du 
président de la République sur le 
putsch de Moscou, vise à rectifier 
l’image d'un président désorienté 
par l'actualité que propage en 
France Pop position. 

En septembre de la même année, 
c'est Roland Dumas qui s’agite 
pour que l’ONU se saisisse du pro- 
blème de la Yougoslavie, a A l’épo- 
que. cela faisait rire tout le monde», 
dira-t-il plus tard, quand, après de 


longs mois, cette démarche débou- 
chera finalement sur renvoi de 
«casques» bleus en Croatie. Dans 
le cas de la Yougoslavie, le ministre 
partage avec M. Mitterrand des 
réminiscences historiques qui faus- 
sent complètement leur approche 
du problème : celles de la seconde 
guerre mondiale, le souvenir de 
résistants serbes qo’iis ont l’un et 
Tautre connus, qui leur fait oublier 
que des Croates aussi - et non des 
moindres - luttèrent contre le fas- 
cisme, et les a conduits à voir d’un 
mil soupçonneux le parti pris alle- 
mand en faveur de Zagreb. 

En prise directe avec les pres- 
sions qu’exerce M. Genscher en 
faveur de la reconnaissance des 
Républiques Slovène et croate, 
Roland Dumas aura néanmoins 
démontré, dans celte première 
phase de la crise yougoslave, alors 
que le président s’obstine A prôner 
les vertus de l'Etat unitaire, un peu 
plus de réalisme : c'est lui qui lé 
14 janvier 1992 au soir (les Douze 
doivent se décider le 15) obtient du 
président encore réticent la décision, 
de reconnaître les deux Républi- 
ques. 

On laisse entendre aujourd'hui, 
parmi les proches du président, que 
là lut nia seule erreur», autrement 
dit que la faute incombe à l’Alle- 
magne. La guerre pourtant était 
déjà presque achevée en Croatie, 
Osijek et Vukovar étaient en ruines, 
mais il fallut que l’expression de 
e purification ethnique» en vint A 
retentir trop fort de par Je monde 
pour que MM. Mitterrand et 
Dumas consentent, plusieurs mois 
plus tard, A condamner l'agresseur 
serbe eu Bosnie. 


à la crise du Golfe - dans la façon 
dont la France a modéré; au profit 
de la souveraineté nationale, les 
ambitions du traité de Maastricht 
en matière de politique étrangère 
commune, et qui, entre autres, 
valut à Roland Dumas l'animosité 
d’un Jacques Delors, beaucoup plus 
fédéraliste de conviction. 


Entremise 
et équivoque 


Point n’était besoin d'ailleurs, 
pour que Roland Dumas insup- 
porte, de vrai sujet de conflit avec 
IuL II n’eut dé bons rapports ni 
avec Michel Rocard (il faisait aima- 
blement remarquer, au début de la 
guerre du Golfe qui fut son heure ' 
de gloire, que le premier ministre 
faisait du voilier), ni avec Edith 
Cresson, qui rêva de s'en débarras- 
ser à l’occasion de l’affaire Hab- 
bacbe, ni avec Pierre Joxe, qui lui 
disputa la parole et critiqua sa poli- 
tique en diverses circonstances 
impliquant les deux ministères, ni 
avec Bernard Kouchner, dont les 
ardeurs parfois peu diplomatiques 
l’irritaient 11 n’eut pas de bons rap- 
ports non plus avec son administra- 
tion, qu’il traita avec trop de désin- 


volture, même si l'on convient mal- 
gré tout qu’il est d’extrême utilité 
d’avoir pour ministre une person- 
nalité en mesure de faire entendre 
la voix du Quai d’Orsay auprès de 
l’Elysée et de Matignon. 

Le style Dumas surtout, son faux 
dilettantisme et ses passions d'es- 
thète, son refus de. s’encombrer de 
bons sentiments, provoquaient des 
aigreurs. □ dut à sa profonde conni- 
vence avec M. Mitterrand et au 
réseau de relations internationales 
(notamment dans les pays arabes) 
qu’il avait tissé en tant qu’avocat, 
d’être souvent utilisé par le chef de 
l’Etat pour des missions de bons 
offices en terrain délicat, dn 
Maghreb A Plren. 

Mais entre le registre de l’entre- 
mise et celui de l’équivoque, il est 
une frontière que M. Dumas, sur la 
fin, n’a plus su discerner. Ses ami- 
tiés avouées avec la «fondation» 
qui porte le nom du ministre de la 
défense syrien n’ont échappé A per- 
sonne et compromettent sans doute 
définitivement les intentions suppo- 
sées de M. Mitterrand de recourir 
encore aux services de son futur ex- 
ministre. 


DEFENSE 


« Une armée sur laquelle le soleil 
ne se couche jamais» 


Alora que 5000 «casques bleus» 
français se trouvent dans Fcx-You- 
gosiavie, et pas un seul Allemand 
(pour des raisons constitution- 
nelles^ le sujet n’est plus entre lus 
deux pays objet. .de différend., tï 
aura joué - comme l’annéç précé- 
dente l'altitude des Européens faccj 


EPUIS la Un de la guerre 
d’Algérie, il y a plus de 
trente ans, l'armée de 


ACTION HUMANITAIRE 


Le « tapage » de Bernard Kouchner 


U N style, une méthode, une 
éthique : ces trois atouts 
de Bernard Kouchner 
l'ont propulsé - et maintenu - 
en tâte du hit-parade de la popu- 
larité politique. Au long de cinq 
années d'un parcours sans faute, 
ou presque, l'ancien cfrench 
doctor ». devenu secrétaire 
d’Etat, puis ministre - mais resté 
g lobbe- trotter dans rame - a su 
donner une dose d’audace et de 
générosité lucide à la diplomatie 
française. 

Le style, c’est l'homme, 
baroudeur-BCBG, tout en élé- 
gance et courage, charme et 
franc-parler. Ayant jaugé avant 
d'autres le pouvoir des médias, il 
en use abondamment, parle et 
se montre, alerte et dénonce. 
Tenant l'image, A juste titre, 
pour la pire ennemie des oppres- 
seurs, il organise - selon son 
propre mot - le e tapage», au 
service de ses causes, pour 
émouvoir ou indigner, inutile de 
lui reprocher de trop en faire : 
cet hyperactif ne conçoit pas 
l’humanisme par procuration. 

Du Kurdistan A la Bosnie, de 
Dubrovnik â Mogadiscro, il 
donne l'exemple et s'implique. 
En découle une méthode, toute 


d'obstination, mêlant hardiesses 
et prudences, réalisme et 
dignité. Il aime monter des 
«coups», croit A l'impact des 
gestes symboliques pour mobili- 
ser la « société dvHe » qui lui est 
chère - en témoigne en octobre 
dernier la collecte de riz pour la 
Somalie dans les écoles de 
France, - mais il sait aussi s'ar- 
mer de patience, négocier pen- 
dant des jours ia libération de 
quelques prisonniers, ou s’entre- 
mettre habilement pour qu'un 
dialogua s’engage entre des bel- 
ligérants. 


le concept 
de «droft d'ingérence ■ 


Tout cela au nom d'une éthi- 
que, « révélée » autrefois au Bia- 
fra et, depuis, mise A l'épreuve 
sur tous les lieux de détresse : 
porter secours A ceux que leurs 
gouvernants oppriment, 
empâcher qu’on assassine impu- 
nément A l’ombre des frontières, 
permettra A la morale de triom- 
pher parfois de la raison d’Etat. 
Mieux encore : prévenir les 
conflits, désamorcer les crises, 
cfissuader les despotes. 


Si Bernard Kouchner n'a pas 
inventé, seul, le concept de 
« droit d'ingérence », il en fut le 
meilleur propagandiste. Forgée 
dès 1979 par Jean-François 
Ravel, la formule fut reprise en 
1987 dans un livre coécrit par 
Mario Bettati et le futur ministre, 
qui firent de ce droit un 
«devoir». Aujourd’hui. Bernard 
Kouchner p référé parler d'un 
e devoir d'assistance». Droit ou 
devoir, l’idée est la même. Elle 
assigne A la communauté inter- 
nationale l'ardente obligation 
d'une mission humanitaire en 
faveur des populations civiles 
menacées par la cruauté des 
Etats. Le monda connaft les 
drames kurde, bosniaque ou 
so malien, et puisqu'il sait, 3 peut 
et doit intervenir. 

L'ONU a fait sienne, peu à peu, 
depuis 1989, la noble obsession 
de Bernard Kouchner, consen- 
tant A violer l'un de ses plus 
vieux tabous - (a non-interven- 
tion dans les affaires intérieures 
d'un Etat - et à rogner, dans cer- 
taines circonstances exception- 
nelles, la souveraineté nationale. 

D’abord au détriment de l'Irak 
au printemps de 1991, puis en 
Somalie, en décembre 1992. LA, 


pour la première fois dans l’his- 
toire des Etats-Unis, leurs sol- 
dats foulèrent une terre étran- 
gère - sans y avoir été conviés - 
ni pour soutenir ou défendre un 
régime idéologiquement ami, ni 
pour préserver un intérêt straté- 
gique, ni pour sauver la vie de 
citoyens américains. Notre 
ministre-pionnier ne pouvait que 
se réjouir de ce précédent. 

Il n'empêche : l’action humani- 
taire a des limites, que connaît 
Bernard Kouchner. Organiser un 
véritable devoir d'assistance 
codifié par la communauté des 
nations est une entreprise hasar- 
deuse, une tâche de longue 
haleine. Surtout, la morale ne 
saurait tenir fieu de politique. Elle 
ne fera pas disparaître l'affronte- 
ment des peuples et des idéaux. 
S elle peut anoblir le gouverne- 
ment des hommes, elle n’a pas 
réponse â tout. Là où - comme 
en Bosnie - manquent ia volonté 
ou le courage d’agir des Etats, 
l’ingérence humanitaire est per- 
çue comme l'alibi de leur inac- 
tion. 


terré française n'aura jamais été 
autant engagée hors des fron- 
tiôres-riatitmalès. : Uri' soldat sur 
clpq - soit -quelque 47 000 de 
ses hommes au total - sert A 
l'extérieur- dè fe Jriétropofe. Gest 
le fait .marquant das cinq der- 
nières années en matière mili- 
taire. Ainsi l'a voulu le chef des 
armées, M. François Mitterrand. 

Outre lès personnels en Alle- 
magne (24 000), les forces qui 
servent en Afrique pour des 
missions temporaires d’assis- 
tance (2 500) et les effectifs 
stationnés en permanence 
outre-mer (9 500), l’armée de 
terre a déployé 11 000 autres 
hommes dans des opérations de 
prévention ou de gestion de 
crises. dont quelque 
8 800 « casques bleus ». A elle 
seule, l'armée de terre a fourni à 
l’ONU 96 % des forces fran- 
çaises, outre l’aviation, la marine 
et la gendarmerie. 

Des officiers français sont A 
Bruxelles, auprès de la cellule de 
planification permanente de 
l'UEO, qui est en quelque sorte 
un état-major de dix pays euro- 
péens désireux de réfléchir A une 
doctrine communautaire. Plus du 
quart des officiers de la cellule 
« onusienne » des opérations de . 
maintien de la paix, è New-York, 
sont, aujourd'hui, des Français. 

A plusieurs reprises, le prési- 
dent de la République s'est féli- 
cité du fait que la France, qui 
était au quatorzième rang des 
pays dits «contributeurs» des 
Nations unies en 1991, soit 
désormais en tâte des Etats 
fournisseurs de «casques 
bleus» . 


l'Etat conduit une politique déli- 
bérée : H intègre de plus en plus 
fréquemment les armées fran- 
çaises dans des dispositifs inter? 
aVtés ou multinationaux, comme 
s'il voulait t réfuter " - sans 
('avouer aussi explicitement - 
les arguments de- ceux qui repro- 
chent è la France de rester 
l'arme au pied, alors qu'elle tient 
tant, par ailleurs, A garder son 
siège convoité de membre per- 
manent au conseil de sécurité de 
l’ONU, 


L'outil militaire devient le pro- 
longement d'une action diploma- 
tique. Dans les milieux militaires, 
certaines critiques notant, pour 
le regretter, qu'il tendrait è s’y 
substituer quelquefois. U ne fau- 
drait pas croire pour autant que 
ces initiatives de M. Mitterrand 
entraînent la totale adhésion de 
la communauté de défense. 
Certes, on n'y est pas peu fier 
que, pour reprendra une expres- 
sion A la mode dans les 
«popotes», ale soleil ne se 
couche jamais sur les armées 
françaises engagées sur les dnq 
continents». 


JEAN-PIERRE LANGELUER 


On est loin de la division 
«Daguet», forte de 15 000 
hommes des trois armées, qui, 
en 1990-1991, a été mise par la 
France au service de la coalition 
mifîtaire contre l'Irak. Le chef de 


Mais ('idée que cane armée 
puisse, comme on l'entend sou- 
vent exprimer, servir de » sup- 
plétifs», de t corps expédition- 
naire» ou de «grenadiers 
voltigeurs» qu’on envoie en pre- 
mière ligne au bénéfice 
d’intérêts parfois discutables, a 
aussi de chauds partisans. 

Même si la moitié das «cas- 
ques bleus» français dans l’ex- 
Yougoslavie est formée A partir 
ds recrues volontaires, les opé- 
rations extérieures mobilisent 
majoritairement des profession- 
nels qui ont souvent le senti- 
ment de devoir risquer leor vie, 
dans des missions nouvelles 
pour lesquelles Rs sont mal pré- 
parés, face A des peuples en 
quête de leur identité. 


JACQUES ISNARD 


REPERES 


1988 : les prémices 
de l’Union monétaire 


Au sommet européen de Hanovre, 
en juin, les Douze se donnent un an pour 
préparer l'Unron monétaire. Le projet fera 
l'objet d'un bras de fer franco-allemand 
quand, fin 1989, le chancefier hésite A s'en- 
gager sur ce dossier, tandis que se dessine 
te processus de la réunification allemande. 


1 989 : le mur 
de Berlin s'ouvre 


vre (s 9 novembre. Le 6 décembre. A Kiev, 
où il remontre M. Gorbatchev, M. Mitterrand 
laissa entendre que toute modification des 
frontières allemandes est prématurée : 
sLHstoév tranchera p/us tard.» fin décem- 
bre, le président de la RépubS que rend aux 
nouveaux dirigeants communistes de Berfirv 
Est une visite, perçue comme un soutien A 
l'Etat est-aüemand. Les relations entre Paris 
et Bonn ne se rétabfirontqu'après les élec- 
tions de mars 1990 en RD A. 


française aux 
liée aux prog 


rs africains sera désarmais 
(te leur démocratisation. 


Après r invasion du Koweït, le 2 août, 
Paris s’associe A toutes tes résolutions et 
sanctions contre l'Irak. Le 15 septembre, 
François Mitterrand annonce l'a opération 
Daguet» et parte de t logique de guerre». 
Les forces alliées lancent l’offensive te 
24 février 1991. 


Hôte du sommet annuel des sept pays tes 
plus industrialisés (A r Arche de 1a défense, 

j i i _ . méV - Ml..! I. r- « _I_ 


1990 : de la crise 
d la guerre du Golfe 


1991 : ia Fédération yougoslave 
se disloque 


corps : (a BERD, présidée par Jacques 
Attali, a été inaugurée A Londres, en avril 
1991. 

La Slovénie et la Croatie proclament leur 
indépendance te 25 juin. Elles ne seront 
reconnues que te 15 janvier 1992 par tes 
pays européens, après une longue épreuve 
de force entre la France et I Allemagne, 
alors que la guerre a déjà ravagé la Croatie 
et se prépare en Bosnie. 


du 14- au 16 juillet), la France décide de 
coupler cet événement avec les cérémonies 


coupler cet événement avec les cérémonies 
du bicentenaire de te Révolution française et 
convie également les chefs d’Etat des pays 
I» pfc/s déshérités ds la planète. 

Alors que depuis six mots les Allemands 
de l'Est manifestent et Aient en masse vers 
l’ouest par la Hongrie, le mur de Berlin s'ou* 


Alors que le pacte de Varsovie est, de 
fait, disloqué, Paris accueille en novembre 
les dirige a nts de tout te confient européen 
et de l'Amérique du Nord. Le premier 
accord de désarmement conventionnel 
paneuropéen est signé. 

Au sommet franco-africain de La Saute, 
en juin, M. Mitterrand annonce que l’aide 


A l'initiative de M. Mitterrand, Prague 
accueille, en juin, 150 personnalités euro- 
péennes, qui se penchent sur l'idée d'une 
«confédération». Cette idée est cependant 
potiment rejetée par rAfemagne et les nou- 
veaux dirigeants des pays d’Europe centrale, 
qui (a soupçonnent notamment d'être un 
ersatz à leur adhésion A la Communauté. En 
revanche, l'idée française d'une banque 
européenne de développement a pris 


1992 : mauvaise passe 
pour l'Europe 


consultés sur te traité de Maastricht, te rejet- 
tent. François Mitterrand annonce te lende- 
main un référendum en France pour te mois 
de septembre. Le «oui» remportera 
d’extrèmé justesse. En mai, tes Douze se 
sont mis d'accord sur la réforme deiapofiti- 
que agricole commune. A r automne, cepen- 
dant, ils se déchirent A propos du volet 
agricole des négociations commerciates 
menées avec Iss Etats-Unis dans Je cadre du 
GATT. 


En mai, MM. Kohl et Mitterrand annonçant 
la constitution d'ici A 1995 d'in corps d’ar- 
mée commun A vocation européenne. Lies 
négociations techniques avec l'OTAN 
s’achèveront à la fin de l’année, marquant 
un net assouplissement des positions tradi- 
tionnelles françaises par rapport A l' organi- 
sation mïtaira intégrée. 

En juin. Iss Danois, premiers Européens 


Le président effectue le 27 juin une visite 
anprise A Sarajevo assiégée. 0e n’erahou- 
siœme pas tes exigeants bosniaques, qui y 
voient te signe que l'intervention internatio- 
nale se cantonnera è l'action humanitaire. 


Les premiers soldais américains débar- 
quent en Somajie, te 9 décembre, sous frai 
des caméras, et sont jointe quelques jours 
plus tard - par des fiançais. La France défend 
depuis plusieurs années A l’ONU l’idée du 
devoir d'assistance humanitaire. 
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Même s il s’est achevé dans l’inquiétude d’avoir à gérer des équipements lourds, le 
second mandat de Jack Lang au ministère de la culture a été une incontestable réussite 

Les derniers feux du « langisme » 


par Danièle Heymann 

J ACK LANG, ministre de la 
culture et de l'éducation, 
ministre d’Etat, ne cachait 
plus son irritation ces der- 
niers mois. Pourquoi fal- 
lait-il que toujours, partout, les 
médias, toutes tendances confon- 
dues, associent son nom, le bilan de 
son action aux adjectifs « sémil- 
lant », <r bouillonnant ». <r trépi- 
dant», * effervescent», etc? Pour- 
quoi ? Mais parce que chez lui, qu’il 
le veuille bu non, et on a plutôt ten- 
dance à croire que, finalement, il le 
veut, la forme est essentielle, pri- 
mordiale, elle est le moteur qui 
entraîne, séduit, convainc, qui fait 
franchir les obstacles et neutralise 
les résistances. Et aussi qui dissi- 
mule les fions, les trous. 

La forme, la parole, le symbole, 
ont été pour Jack Lang des alliés 
sûrs, des armes de guerre élégantes 
pour demander, obtenir, pour agir. 
Ainsi du fameux 1 %, viril objectif 
socialiste des années 70, ambition- 
métaphore : que le budget de la 
culture atteigne 1 % de celai de 
l’Etat Quand Jack Lang arrive au 
ministère, 1a première fois, en 
1981, on n’en est même pas à la 
moitié de l'objectif : 0,48 9fa. Et, à 
force, la fameuse barre va être fran- 
chie, le budget du ministère de la 
culture pour 1 993, voté le 7 novem- 
bre 1992, s’élève & 13,79 milliards 
de francs. Soit 1 % du budget de 
l’EtaL 

Cette victoire est de courte 
durée : Jack Lang voit le collectif 
budgétaire, présenté le 10 février, 
annuler 231 millions de francs de 
ses crédits et «geler» 676 autres 
millions, faisant repasser le budget 
de la culture légèrement en dessous 
de la barre fatidique. Mais l’éclat 
du symbole est tel que les responsa- 
bles de la prochaine majorité ont 
semblé, lors des récentes assises du 
RPR sur la culture, tout baignés par 
sa lumière. Alain Jappé, secrétaire 
général du'RPRi déclarant t~*r Mal- 
grè la dureté dés ' temps, - il faudra 
main terâV i fêffàft : bïïdgêüiïre auquel 
nous sommes parvenus.» (le Monde 
du 2 février). Et Alain Quignon, 
«miiustrable» de la culture, ren- 
chérissant : «La culture doit être 
épargnée par la nécessaire rigueur 
budgétaire.» 

Sans doute pour conserver jus- 
qu’à l'extrême limite de son man- 
dat la parole et la forme, Jack lang 
a multiplié ces temps dentiers, les 
«points-presse», les communica- 
tions, dévoilant des projets comme 
d’autres des statues : plan audiovi- 
suel de la future Bibliothèque de 
France, projet de nouvelle salle de 
concert à la Cité de la musique, 
projets de loi sur le patrimoine, la 
chaîne de télévision éducative ou 
l'institut international d'histoire 
des arts, plan d'éducation artistique 
k l’écote™ 

Le cinéma, la danse 
et le patrimoine 

Ces projections vers un avenir 
qui ne lui appartient plus - au 
même poste, s’entend - ne doivent 
pas occulter le passé récent de Jack 
Lang, les initiatives Innombrables 
de son dernier «quinquennat», les 
réussites réelles qui l’ont jalonné, 
les échecs qui l'ont embrumé. 

Réussite incontestable : sa politi- 
que en faveur du cinéma. Politique 
certes volontariste, cimentée 
d’aides diverses â tous les stades de 
la création, mais qui permet à la 
cinématographie française, malgré 
La dévorante puissance des films 
américains, de résister, de conti- 
nuer & vivre et à créer, et même 
d'enrayer la chute de fréquentation 
en salles. 

Autre domaine où l'activité 
«boni Donnante» a porté ses fruits : 


le patrimoine. La droite lui avait 
reproché de se désintéresser des 
«vieilles pierres». Poussé par les 
collectivités territoriales, dont les 
administrés réclament toujours plus 
de subventions pour rénover leurs 
monuments historiques, aiguillonné 
par Christian DupaviUon, son nou- 
veau directeur du patrimoine, Jack 
Lang a mis, ici, les bouchées dou- 
bles. En outre, depuis 1988, les 
rénovations et les constructions de 
musées se sont emballées. 

Les équipements culturels ont 
suivi la même voie, avec le 
concours des municipalités, titillées 
par l’activisme ministériel. Ces der- 
nières découvrent soudain qu’il faut 
maintenant faire tourner ces belles 
mécaniques. 

Une nouvelle génération 
de créateurs 

Tous ces. outils, neufs ou ravalés, 
sont néanmoins (relativement) plus 
faciles k gérer que les «grands tra- 
vaux», ces chantiers monumentaux 
dits - à juste titre - «du prési- 
dent» : vague & l'Sme de l'institut 
du monde arabe, crise de croissance 
de la Cité des sciences de la Vil- 
Jette. Si les hoquets de l’Opéra-Bas- 
tüle - voulu par la Rue de Valois - 
laissent rêveurs, la gestion de ('ul- 
time projet présidentiel - la Biblio- 
thèque de France - échappe large- 
ment au ministre de la culture. 

Le spectacle vivant? U se porte 
plutôt bien. La danse, qui touche 
les dividendes de son investisse- 
ment du début des années 80, en 
est le meilleur exemple. Lors de la 
présentation de son bilan en 
matière de théâtre, Jack Lang s’esti- 
mait satisfait (le Monde du 
4 mars) : multitude de spectacles 
présentés chaque soir, y compris en 
province, où beaucoup de ceux que 
Ton voit â Paris sont créés, retour à 
l'esprit de troupe, rajeunissement 
du publit^miccés du bqc A3, option 
tbéfitre.-'.Éi.£ut,.Jè, retour à des cri- 
tères de stricte gestion a permis de 
combler invraisemblable déficit 
engendré par les munificences du 
Lang d'avant 1986. 

Cet indispensable assainissement, 
après avoir effrayé les créateurs, 
leur a permis ensuite de dégager les 
moyens d’un non veau développe- 
ment. Et, en dépit d’une multiplica- 
tion un peu anarchique des specta- 
cles et des salles, une nouvelle 
génération de créateurs est en passe 
de trouver ses marques. Côté musi- 
que, en dépit de la «Fête» annuelle 
et de l'essor des musiques dites 
populaires - jazz, rock, variétés - 
qui continuent de bénéficier de la 
sollicitude appuyée du ministre, 
l’harmonie est loin de régner. Dans 
le domaine classique, malgré des 
efforts financiers soutenus, (a vie 
musicale française n’est toujours 
pas comparable, qualitativement, & 
celle de la Grando-Bretagne ou à 
celle de l’Allemagne, pour ne pas 
parier de celle de l'Amérique du 
Nord. Reste une politique de sou- 
tien â ia musique contemporaine, 
enviée par beaucoup de nos voisins. 
Enfin, dans un marché de l’art 
déprimé, les commandes publiques 
se. maintiennent, mais elles ne 
débouchent pas sur un bouleverse- 
ment du paysage de la création 
contemporaine. 

Moins spectaculaire que son pre- 
mier quinquennat, le deuxième 
mandat de Jack Lang s’achève donc 
dans la morosité d’un budget rogné 
et l’inquiétude d'avoir i gérer des 
équipements très lourds â supporter 
en temps de récession. Il ne fau- 
drait pas que ces inévitables mélan- 
colies dissimulent une évidence : 
Jack Lang a été un grand ministre 
de la culture. Certains lui repro- 
chent d’en avoir trop fait. Trop est 
mieux que pas assez. 



Le désordre comme méthode 


L ES plus éloquents adversaires 
de la politique de Jade Lang, 
: Marc Fumaroli, dans l'Etat 
culturel {Editions Bernard de Fal- 
fois), et Michel Schneider, avec sa 
Comédie do la culture (Seufl), n’ont 
pas manqué de clouer au pilori la 
c confusion des valeurs» qui cor- 
romprait les arts véritables en les 
mêlant è- de plus triviales activités. 

• -Que n’âuraft-oô entendu si, & l’iri- 
vérse, les pouvoirs publics s’étaient 
'avisés d’édîftêr des barrières : le 
rap, indigne du label culturel? Et 
aussi le rock? Et pourquoi pas le 
jazz, en attendant d’exclure tes 
valses de Strauss. On se retrouve- 
rait vite coincé entre Misse solem- 
nis et IRCAM. Sans afficher claire- 
ment, pour l’instant, de tels partis 
pris idéologiques, les programmes 
culturels de l’opposition en retrou- 
vent les accents, au nom de la 
rationalisation des interventions 
publiques, dont le ministère de la 
culture est loin, d'aSleurs, d'avoir le 
monopole : l’Elysée, nombre de 


ministères, d’institutions nationales 
et de collectivités locales y contri- 
buent - parfois à l’instigation 
directe de la Rue de Valois, parfois 
sous (Influence indirecte de son 
spectaculaire activisme. 

Même en se cantonnant è sa 
seule tutelle, les commissions et 
sous-commissions, les méca- 
nismes de soutien; ïes 'fonds 
d’aide, les missions et délégations 
ont. proliféré comme primevères 
en mars. Tout énarque digne de cè 
nom y verra l’occasion d’une salu- 
taire remise en ordre administra- 
tive ; tout gestionnaire sérieux y 
trouvera sans mai la nécessité 
d'une dépense plus rigoureusement 
cernée des deniers publics. 

Sous cat apparent bon sens se 
cachent da redoutables embûches. 
Les actions du ministère paraissent 
souvent confuses, divergentes, 
voire contradictoires? Cela est sans 
doute, en partie, inévitable. Cela est 
surtout souhaitable. 

En matière culturelle, en matière 


d’imervemion de l’Etat dans ce 
domaine, rien ne serait plus inquié- 
tant que la mise au point d’une 
«ligne», fixant en tout le bien et le 
beau. Pour le dire tout net, un 
ministère de la culture doit avoir les 
moyens de se tromper, doit agir de 
manière suffisamment dispersée 
pour multiplier les ouvertures, les 
tentatives, les pistes, certaines 
devant nécessairement se révéler 
des impasses. 

Un contre-exemple, directement 
imputable à Jack Lang lui-mème, 
concerne les arts plastiques. Ainsi 
un récent affrontement & propos de 
l’art contemporain, publié par le 
Monde des débats de février, 
voyait ses interlocuteurs (Jean-Phi- 
lippe Domecq et Philippe Dagen), 
irréconciliables sur tous les autres 
points, tomber tout de même d’ac- 
cord sur la nocive cohérence des 
commandes et acquisitions publi- 
ques, débouchant sur un « art offi- 
ciel» au mieux réducteur, au pire 
sclérosé. 


La tentation, où se donneraient la 
main adeptes du marketing, stu- 
c&eux administrateurs et arbitras du 
goût et des élégances, de mettre 
de l’ordre en «ciblant» (es objectifs 
et en rationalisant les moyens, 
aboutirait & fa constitution de quel- 
ques ghettos de haute culture au 
sein d Y un paysage livré à la loi du 
marché. Alors que, si la puissance 
publique a vocation à intervenir 
dans ce domaine, c’est en choisis- 
sant le moins possible, en fadfitant 
au mieux la circulation entre tous 
les secteurs, toutes les approches, 
toutes les sensibilités. 

Aucune voie d’accès à la culture 
n’est bonne per efle-méme, seule ia 
multipBdtô des chemins, y compris 
les plus détournés ou les plus sou- 
terrains, est garante de sa vitalité. 
Ce n’est pas une Thélôme à l’im- 
peccable ordonnancement qui se 
profilerait au bout des velléités 
d’« harmonisation», mais l’ombre 
d’un jdanovîsme mou. 

JEAN-MICHEL FRODON 


LAÏCITE 


La conciliation après la guerre 


L A première législature de la 
gauche au pouvoir avait été 
i minée per la «guerre scolaire» A 
son apogée en 1984. La deuxième 
aura été celle de la conciliation. Déjà, 
depuis les trois «circulaires Chevène- 
ment» de mars 1985 qui mettaient 
un terme A l'affrontement des «deux 
France», tes socialistes ne souhai- 
taient plus véritablement raviva- te 
feu idéologique. Bon gré mal gré, ils 
faisaient teur deuil du grand « service 
public, unifié et laïque de l’éducation 
nationale», qui devait naguère inté- 
grer l'enseignement privé au dispositif 
de récote publique. 

Os allaient même faire plus. En 
signant un accord 1e 13 juin 2992, te 
ministre de l’éducation nationale, 
M. Jack Lang, et te secrétaire général 
de renseignement catholique, te Père 
Max Cloupet, brisaient non seule- 
ment le statu quo instauré depuis sept 


ans, mais ils tentaient, comme l'expli- 
quait le ministre de ['éducation natio- 
nale et de la culture, de créer «un 
choc psychologique qui permette de 
dénouer durablement une situation 
historiquement conflictuelle». 

Pour en finir avec les vieilles 
guerres de religion, les deux secteurs 
éducatifs français seraient harmoni- 
sés. La logique de la loi Debré de 
1959 (toujours refusée par les laïques) 
- celle de la parité de traitement entre 
renseignement public et l’enseigne- 
ment privé - serait ainsi menée à son 
terme. 

L’accord Lang-Cloupet a tout 
d’abord entériné la décision prise uni- 
latéralement en décembre 1991 par 
M. Lionel Jospin, alors ministre de 
l’éducation nationale, d'attribuer à 
renseignement catholique 1,8 milliard 
de francs, sur six ans, an titre des 
arriérés du forfait d'externat (qui 


représente la part de l'Etat dans les 
frais de fonctionnement des établisse- 
ments privés). Mais surtout, il a 
accordé au privé la considération 
d’un «volet social» de revendica- 
tions, parmi lesquelles celles portant 
sur ia formation des enseignants, qui 
fera l’objet d’un accord complémen- 
taire le 11 janvier 1993. 

Adopté fin juin 1992 par voie légis- 
lative, fa purement des comptes entre 
l’Etat et renseignement catholique 
n’en a pas moins provoqué des 
remous. A gauche, l'indignation était 
manifeste chez les derniers «hussards 
de la République», pour qui l’accord, 
tournant le dos à cent années de 
conviction laïque, prenait des allures 
de coup de grâce. Côté privé, les 
«dura» de renseignement catholique 
ne cachaient pas leurs craintes : la 
reconnaissance spectaculaire de «la 
participation du privé à la mission de 


service public», renforcée par l’accord 
sur la formation des maîtres du privé 
invités à passer désormais par les ins- 
tituts universitaires de formation des 
maîtres publics (IUFM), ne ferait-elle 
pas perche son âme et son «caractère 
propre» A renseignement catholique? 

Dans la droite politique, bon nom- 
bre d’avocats du privé se sont vu 
subitement dessaisis, à la veille des 
élections législatives, d'un de leurs 
meilleurs Chevaux de bataille. Certes, 
la symbolique loi Falloux de 1850, 
qui limite le droit pour les collectivi- 
tés territoriales de financer les inves- 
tissements des collèges et des lycées 
d’enseignement général du privé, est 
toujours en vigueur. Mais S est peu 
probable que la lutte pour son abroga- 
tion suffise â détruire b «paix sco- 
laire». 

JEAN-MICHEL DUMAY 


REPÈRES 


1988 : lancement 
de la «très grande bibliothèque» 

Ce n’est plus un titra, c'est tout un 
gramme. Jack Lang retrouve, an 1981, 
rue de Valois, coiffé d’une quadruple cou- 
ronne, flatteuse, certes, mais qui se révé- 
lera, parfois, lourde è porter. Il est, désor- 
mais, ministre de (a culture, de la 
communication, des grands travaux et du 
bicentenaire... Correctif immédiat & ce ron- 
flant palmarès, une partie de ses attribu- 
tions lui échappe, en fait n est «assisté» 
de deux secrétaires d’Etat qui n’ont pas 
l'Intention de faire de la figuration, Cathe- 
rine Tasca, à la communication, et Emile 
Biasiri en charge des grands travaux. Ces 
derniers - grand Louvre, Opéra Bastille, 
Grande Arche. Cité de te musique - sont 
achevés ou en vota cf achèvement 

Quand François Mitterrand, lé 14 juilffl 
1988. annonce le lancement d’une «très 
grande tdbliothàque. d'un type entièrement 


nouveau», celle-ci, bientôt surnommée 
«TGB», allait faire couler beaucoup d’en- 
cre, tout au long de la législature. Le dos- 
sier, è la fols prestigieux et épineux, aliait 
être pfloté par EBaslm en relation directe et 
constante avec l’Elysée. Mais c'est bien 
Jack Lang qui en aura la responsabilité 
officielle. 

1989 : l'apothéose 
du 14 Juillet 

Personne ne pourra ignorer que 1989 
est bien l'année du bicentenaire de le 
Révolution française : au poste de chargé 
de mission se seront succédé Michel 
Baroin et Edgar Faure, morts tous deux 
avant même d'avoir pu mettre sur pied un 
programme de réjouissances. Jean-Noôl 
Jèarrrteney, qui prend le train de la com- 
mémoration en marche, devra improviser. 
Tout commence en janvier par un envol, de 
montgolfières parties des quawe-vjngi-dix- 


hrét chefs-leux de France, cela se poursuit 
un peu tristement par une Fête (commer- 
ciale} aux Tuileries, avec (mâ)-vente de 
bonnets phrygiens. H y a le ballet 1789 de 
Maurice Béjarr sous la verrière du Grand 
Palais, l'apothéose è ta fols télévisuelle et 
populare du défié de Jean-Paul Goude, le 
14 juillet su- les Champs-Elysées. La veille, 
les portes de l'Opéra Bastille s 'étaient 
a m rouvert es pour un spectacle inaugural 

de Bob Wilson. 

1990 : crise 
des intellectuels 

n faudra attendre le 17 mars 1990 et les 
Troyens de Berlioz pour que le public 
poisse découvrir te nouvefe salle d'art lyri- 
que. La naissance de l'étabBssement sera 
convulsive. Jack Lang nomme à sa tâte 
Pierre Bergé Daniel Barenboim ; son direc- 
teur musical, déclare forfait U valse des 
départs, provoqués ou non, ne faisait que 


commencer. 1990 : c'est l’année de la 
crise des intellectuels. Essais et pamphlets 
se muttiplient, Alain FinkieHcraut, Bernard- 
Henri Lévy, Alan Blum apportent leur 
contribution au débat et mènent implicite- 
ment en cause te politique du «tout cultu- 
rel» dont Jack Lang serait implicitement 
responsable. 

1991 : effondrement 
du marché de l'art 

1991 verra (e marché de l'art s'effondrer 
après trois ans de surchauffe euphorique. 
Cela n'empêche pas les «grands-messes» 
célébrées au Grand Palais (de Géricault à 
Toulouse-Lautrec) de continuer d’attirer 
das foules de plus en plus nombreuses. A 
l’occasion de l’arrivée de Pierre Bérégovoy 
à Matignon, Jack Lang devient ministre 
d’Etat, chargé de l’Education et de la 
Culture. Ce sera pour lui l'occasion, un peu 
tardive/ d’essayer de donner un coup de 


fouet à l’ensemble des enseignements 
artistiques. 

1992 : la nature 

a horreur du vide 

1992 sera aussi f année de l’Exposition 
universelle de Séville où le pavillon de la 
France, d’une sobriété minimaliste, est l'un 
des plus visités. Le second «quinquennat» 
culturel s'achève comme il a commencé, 
avec le chantier la Bibliothèque de France. 
En dépit de toutes (es polémiques, elle 
peut désormais très difficilement être 
remise en cause, et, comme ia nature a 
horreur du vide, le ministre, dans tes der- 
niers mois de son mandat, annonce la 
création d’un Institut international des arts, 
doublé d'une Bibliothèque nationale des 
arts, rue de Richelieu. pour occuper l'es- 
pace laissé vacant par ta département des 
imprimés, qui devrait déménager en 
1995... 
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Une croissance honorable, une monnaie stable, une désinflation réussie, une com- 
pétitivité améliorée; mais un chômage qui, après avoir fléchi, est reparti de plus belle 

■ m r # 


Les « années Béré » : 


,*/V # 


• a 


* 


par Erik Izraelewicz 


U N franc «fort», une éco- 
nomie anémiée par des 
taux d'intérêt réels éle- 
vés, un chômage record, 
des comptes publics à la 
dérive : tes «années Béré» s'achè- 
vent sur une photographie bien som- 
bre. Le film des cinq années 
(1988-1993) au cours desquelles 
M. Pierre Bérégovoy a piloté l’éco- 
.nomie française - comme ministre 
des finances (de 1988 à 1992) puis 
comme premier ministre (i partir 
du 2 avril 1992), n’est pourtant pas 
aussi catastrophique que pourrait le 
laisser croire la dernière image. 

Son action, aussi bien pendant les 
belles aimées de croissance mon- 
diale (1988-1989) que pendant la 
crise du début des années 90, lui a 
valu de ht part des institutions inter- 
nationales comme des opérateurs 
financiers de nombreux brevets de 
bonne conduite. Le moteur qu’il 
laisse à ses successeurs est pourtant 
quelque peu grippé. Avec l’Europe 
comme ligne de mire, ce socialiste 


reconverti aux charmes du marché a 
en effet poursuivi, au cours de ces 
cinq années, la modernisation du 
capitalisme français qu’il avait déjà 
entreprise auparavant, de 1984 i 
1986. La récession européenne et les 
«affaires» assombrissent le bilan de 
la fin de son règne. 

S’D peut se prévaloir - il ne man- 
que pas de le faire - de bons «fon- 
damentaux» (une inflation faible, 
une compétitivité améliorée, des 
équilibres externes retrouvés, des 
bilans d'entreprise relativement 


sains), il lègue cependant aux nou- 
veaux dirigeants quelques pro- 


M. Pierre Bérégovoy et son succes- 
seur au ministère des finances, 
M. Michel Sapin, ont poursuivi - 
sous le regard vigilant de la direc- 
tion du Trésor - la stratégie dite de 
a désinflation compétitive». Engagée 
dès 1983, celle-ci n’a pas été remise 
en cause par la droite entre 1986 et 
1988, bien au contraire. De quoi 
s’agit-il? L’idée de départ est d'arri- 
mer le franc au deutschemaric afin 
d’imposer & l’économie française les 
disciplines de l’économie alors la 
plus performante du Vieux Conti- 
nent 


blêmes., «fondamentaux» eux aussi 
(nn chômage élevé, une protection 
sociale non maîtrisée, des frais géné- 
raux de la nation très lourds, un sys- 
tème de formation mal adapté). 

Ces problèmes non résolus ont 
trouvé leur expression dans l’explo- 
sion, en fin de législature, de tous les 
déficits : ceux du budget de l'Etat, 
de la Sécurité sociale et de l'assu- 
rance-chômage comme ceux de 
nombreuses entreprises. JEn matière 
de politique conjoncturelle. 


Un franc 
réévalué 


La lutte contre l'inflation et con- 
tre les déséquilibres publics doit 
contribuer i améliorer la compétiti- 
vité de l’économie nationale et, à 
terme, favoriser la création d’em- 
plois. Cette stratégie a incontestable- 
ment porté ses premiers fruits. Elle a 
permis à la France d’entrer, au 
I er janvier 1993, dans le marché uni- 


que européen dans des conditions 
plutôt favorables. . 

«Pinay de gauche», M. Bérégovoy 
paît se prévaloir de ne jamais avoir 
dévalué le franc. Peu de ses prédé- 
cesseurs peuvent en dire autant. 
Malgré La violente crise qni a affecté 
le système monétaire européen 
(SME) i partir de l'automne 1992, 
le franc fiançais a conservé, depuis 
janvier 1987, sa parité vis-à-vis du 
deutschemark (un marie autour de 
3,38 francs fiançais). Au-delà, le 
franc a même connu une sensible 
appréciation face aux autres devises. 
Sur l’ensemble de la législature, il 
aurait gagné {dus de 3 % par rapport 
aux principales monnaies utilisées 
dans le commerce extérieur du pays. 

Le succès de la désinflation a lar- 
gement contribué à cette perfor- 
mance. La libéralisation des prix 
engagée entre 1984 et 1986 a été 
poursuivie et achevée par son suc- 
cesseur aux finances, M. Balladur. 
Totalement libres, les prix n’évo- 
luent phis qu’à on rythme très lent — 
sauf les services. Dès 1983, la course 
avec les salaires a été interrompue. 


Elle ne reprendra pas. A la fin de la 
période, la France apparaît comme 
un pays & inflation faible (en 1992, 
les prix n’ont progressé que de 2 %). 
Les coûts y progressent fiés raison- 
nablement, ce qui loi permet de 
retrouver sa compétitivité sur les 
marchés mondiaux. Le redresse- 
ment, spectaculaire, de ses comptes 
extérieurs comme le dynamisme de 
ses grand» entreprises à l’étranger 
en témoignent 


Un vrai-faux Père 
la rigueur 


Les «années Béré» (1988-1993) 
ont en définitive été marquées. par 
une croissance honorable (pris de 
2,7 % l’an en moyenne sur la 
période) sans récession brutale. Elles 
s’achèvent cependant sur une aras- 
sance zéro en 1993, sur un chômage 
qui a dépassé son niveau de 1987 
(plus de 10,5 % de la population 
active) et sur des taux d’intérêt réels 
à court terme (c’est-à-dire bois infla- 
tion) exceptionnellement élevés. 
Pou défendre, sou bilan, M. Bérégo- 


voy invoque, à juste titre, la crise 
européenne. 11 assure que l’écono- 
mie française est désormais dans . 
une situation extrêmement favora- t 
bfe pour tirer parti de la prochaine 
reprise internationale. Cest bien là 
que réside la vraie interrogation. 

Maître pendant cinq ans des 
finances de l’Etat, M. Bérégovoy a 
quelque peu usurpé le titre de «Père 
la rigueur» que certains lui avaient 
attribué. Aidé de son directeur de 
cabinet (1989- 1992), M. Hervé Han- 
notin, il a mené un combat perma- 
nent et difficile contre toutes les 
dépenses excessives de l’Etat - 
notamment pendant la période où 
Michel Rocard plaidait, depuis 
Matignon, pour une e réhabilitation 
de la dépense publique ». Accédant, 
enfin, au poste de premier ministre, 
le 2 avril, il finira par accepter, & 
son propre compte, un relâchement 
de la politique budgétaire. Il laissera 
fonctionner «r les stabilisateurs auto- 
matiques». BreÇ le déficit de FEtat 
gonfle dis 1990 pour approcher en 
1992 les 3,2 % du produit intérieur 


POLITIQUE INDUSTRIELLE 


AGRICULTURE 


L'apprentissage de Bruxelles 


Rassurer les paysans -;-i- 


T IRER bilan de la politique 
industrielle menée de 1988 à 
1992 pose un sérieux pro- 
blème de cohérence. Le terme, un 
temps passé de mode, est clairement 
assumé dès le début de la législature. 
Mais pour quel contenu? En cinq 
ans, les discours ont périodiquement 
divergé. Quoi de commun entre 
M. Roger Fauroux, pour qui «la 
politique industrielle est finie par les 
industriels, pas par le ministre de 
l'industrie», et un chef de gouverne- 
ment, M« Edith Cresson, qui fit 
d’une opération de Meccano, le 
mariage des puces de Thomson avec 
les activités industrielles du Com- 
missariat à l'énergie atomique 
(CEA), ressentie] de son activité 
politique? 

Entre « l’Etat éclaireur » souhaité 
par Pcx -patron de Saint-Gobain, 
ministre d’ouverture du gouverne- 
ment Rocard et «l’Etat coordina- 
teur» des initiatives industrielles 
défini par M. Dominique Strauss- 
Kahn, la nuance semble minime. 
Pour autant, les divergences, là 


aussi, ont existé. Concernant l’ac- 
cueil réservé aux investissements 
étrangers, par exemple, pour les- 
quels M. Fauroux prônera une atti- 
tude très ouverte, soutenant, avant 
de devoir renoncer, l'installation du 
constructeur automobile japonais 
Subaru à Angers. Engagée par un 
libre-échangiste convaincu, la légis- 
lature s’est achevée sur un discours 
plus agressif soucieux, dn moins en 
paroles, de rendre coup pour coup, 
et très attentif aux rapports de 
forces entre puissances industrielles 
mondiales. 


Composer 
avec le «nl-nl» 


Le climat économique, il est vrai, 
a radicalement changé au cours de 
la période. En 1988-1989, tes firmes 
industrielles investissaient massive- 
ment, multipliaient tes acquisitions 
à l’étranger. Aujourd’hui, la crois- 
sance atone ou nulle dans la plupart 
des pays industrialisés leur impose 
une gestion au plus serré dans l’at- 


tente de jouis meilleurs. Encourager 
les entreprises publiques à se mon- 
dialiser, à s'insérer dans les grands 
réseaux d’alliances, a été l’une des 
constantes de la période en matière 
de politique industrielle. L'obstacle 
du ni-ni (si privatisation ni nationa- 
lisation) a été progressivement levé. 
P&r des moyens détournés, d’abonL 
De manière plus franche, ensuite. 
Hautement symbolique, le rappro- 
chement entre Renault et Volvo, qui 
impliquait, de fait, une privatisation 
à hauteur de 25 % du groupe auto- 
mobile fiançais, a permis, en février 
1990, de franchir une étape supplé- 
mentaire. 

Composer avec le ni-ni, mais 
aussi composer avec Bruxelles. La 
vigilance des autorités européennes 
s’est révélée durant ces cinq années. 
Les titulaires dn portefeuille de l’in- 
dustrie en ont fait l'apprentissage, 
parfois douloureux, au cours de la 
législature. Qu’a s'agisse de l'efface- 
ment des dettes de Renault, ou des 
dotations en capital à Bull, les pou- 
voirs publics fiançais ont dû chaque 


fois s’engager dans de longues négo- 
ciations avec les fonctionnaires de la 
Commission européenne. Convain- 
cre Bruxelles de la nécessité d’une 
politique industrielle communau- 
taire active a d’ailleuis été l’un des 
leitmotiv tant de M 1 » Cresson que 
de M. Strauss-Kahn. Sans, il faut 
bien le dire, obtenir de grands résul- 
tats. 

Des «grands chantiers technologi- 
ques» lancés dorant la période, seul 
celui des composants a pu, après 
bien des vicissitudes, être mené à 
terme. Le dossier de la télévision 
haute définition (TVHD) est, en 
revanche, un échec. Enfin, le renfor- 
cement des PME-PMI, autre préoc- 
cupation de la législature, reste 
insuffisant. Malgré une somme de 
rapports, un plan spécial lancé à 
Pautomnc 1991 par M ■» Cresson, la 
fragilité do tissu industriel fiançais, 
peu résistant en période de basse 
conjoncture, demeure préoccupante. 


*IL fallait retenir quelques 
sïglcs ou repères essentiels 
pour baliser les cinq der- 


nières années de la chronique agn- 
ïrendre 


cole, on serait tenté d'en pi 
trois : 1e GATT (Accord général sur 
les tarifa douaniers et le commerce) 
et la réforme de la PAC (politique 
agricole commune) comme toiles de 
fond internationales obligées et 
imbriquées, et l’interview du prési- 
dent de la République au Journal 
du Centre, le 24 octobre 1991, en 
pleine jacquerie paysanne^ 

Et s'il ne fallait gardée en 
mémoire qu’un seul élément statis- 
tique simplificateur, on choisirait 
l’évolution du revenu des paysans. 
Il a augmenté fortement en 1989 et 
1990 (+ 9,4 % et + 1 1,7 %), mais 
les deux années suivantes ont été 
marquées par une chute : 2^ % en 
1992 et 5,8 % Tan dentier. Si bien 
que, en moyenne, un agriculteur 
dégage aujourd'hui de son exploita- 
tion le même revenu qu’en 1982. 


L'économie de la réforme, applica- 
ble sur trois ans, tient ea trois 
aspects essentiels : baisse des prix 
intérieurs garantis (de fa viande et 
des céréales) compensée par des 


aides directes, mise en jachère de 
15 % des surfaces cultivées, encon- 


CAROUNE MONNOT 


Plus que beaucoup d’autres 


EPARGNE ET PLACEMENTS 


De la spéculation à la rente 


Q UE de bouleversements en cinq ans sur 
la planète financière 1 Entamée aux len- 
demains du krach d'octobre 1987, la 
législature aura vu glisser progressive- 
ment ('épargnant des actions et de (a Bourse 
vers les sicav monétaires et la recherche de la 
plus grands sécurité. A l'euphorie de la bulle 
financière, de l'envolée des actions et de l'im- 
mobilier a succédé la creims de la déflation et 
du chômage. L’argent facile, les s golden 
boys», les offres publiques d'achat (OPA) ont 
été un monde éphémère. 

Ainsi, le placement en actions, (a panacée 
des années 1983-1987, ne se remettra en fait 
jamais du séisme d'octobre 1987. L'année 
1988 aurait pu laisser croira le contraire et 
' renforcer la thèse du simple accident de par- 
cours. Les marchés de capitaux, d'actions et 
d'obligations, vont alors réaliser en douze 
mots un rebond impressionnant, les OPA vont 
se multiplier. Ce sera un feu de peHle. Les 
fameux ( petits porteurs» qui avaient décou- 
vert en masse le marché boursier dans la fou- 
lée des privatisations en repartiront aussi vite 
qu'ils étaient venus. 

La Bourse assimilée un temps à un casino 


où l'on gagne à tous les coups, ne se remettra 
pas de ce malentendu. La France de f épargne 
un moment grisée retrouvera vite ses réflexes 
de rentiers avec l'apparition d*un produit mira- 
cle, la sicav monétaire. 

La modernisation de la Bourse de Paris, 
menée à marche forcée, et la disparition peu 
glorieuse des charges d’agents de change, 
absorbées à partir de 1 988 par tes banques et 
tes compagnies d'assurances, ne f eron t qu'ac- 
célérer cette évolution et chasser encore plus 
vite de la Bourse des actionnaires individuels 
face è un marché devenu trop sophistiqué, 
trop professionnel et trop risqué. 

Ainsi, le rebond de 48 % en 1988 de (a 
Bourse de Paris sera suivi de performances de 
moins en moins bonnes : + 33.3 % encore en 
1 989 à la suite pour l’essentiel des espoirs 
nés de l'effondrement du mur de Berlin, mais 
- 20 56 en 1990 avec le coup d'arrêt de la 
crise du Golfe et la prise de conscience du 
ralentissement brutal de la crotssanca un peu 
partout dans le monde. La Bourse gagnera 
encore 1 1 % en 1991 et un petit b % en 
1992. Au f3 des années les actions et les obfi- 
gations se verront supplantées par le produit 


miracle né en octobre 1989 des nécessités du 
marché européen unique des capitaux, la sicav 
monétaire de capitalisation. 

Elte va construire son succès sur une aberra- 
tion lourde de conséquences pour l'activité 
économique, à savoir des taux d 'intérêt à 
court terme devenus à partir de 1989 beau- 
coup plus élevés que les taux à long terme 
(obligataires). Ces sicav vont attirer uns 
épargne toujours plus abondante au détriment 
d'investissements plus longs, par définition 
plus risqués et devenus pourtant moins rému- 
nérateurs! 

En f espace de trois ans, la sicav monétaire 
va drainer 1 000 milliards de francs et va 
consacrer la primauté du monétaire sur coûta 
les autres formes de placements. Une pri- 
mauté jugée dangereuse. La création en 1990 
du PEP (plan d’épargne populaire) et en 1992 
du PEA (plan d'épargne en actions), pour réo- 
rienter l'épargne vers le long terme, ne répon- 
dra qu'en partie à cet objectif. 


ERIC LESER 


acteurs économiques, les 850 000 
chefs d’exploitation qui restent en 
France sont habitués à porter leurs 
regards hors des frontières, fis 
savent que 1e vin, la viande, les 
fruits, la farine, les tourteaux de 
soja, voyagent ils savent que la 
France dégage, bon an mal an, avec 


ses exportations agro-alimentaires, 
quelque 50 milliards de f 


i de francs d’ex- 
cédents commerciaux, ils savent 
aussi que, depuis trente ans, la poli- 
tique agricole européenne a plus 
profité a la France qu’elle ne lui a 


coûté, ce qui a fait dire à Luc 
jresi 


Guyau, president de (a FNSEA 
avant le référendum sur Maas- 
tricht : «Ne crachons pas trop dans 
la soupe!» 

Mais les finances de l’Europe 
étaient engagées depuis longtemps 
sur une pente chaque année plus 
dangereuse. Paradoxe: la PAC 
coûtait de plus en pins cher, alors 
que les excédents de blé, de viande 
bovine ou de lait ne diminuaient 
pas et que les revenus, eux, stag- 
naient ou plongeaient. La France 
était évidemment en première 
ligne, puisque, avec 30 % de la pro- 
duction communautaire, elle est le 
numéro un de la CEE. 


Dès la fin 1990, la réforme de la 
politique européenne apparaît 
comme inéluctable et les négocia- 
tions entre les Douze aboutissent 
en mai 1992. Officiellement, les 
paysans français la rejettent, mais 
ils savent qu’on ne peut l'éviter. 


ragements anx cultures extensives 
et respectueuses de i’eaviromie- 

ment. 

A peine remis de leur étourdisse- 
ment, les milieux agricoles ont dô 
affronter une autre menace : les 
négociations du GATT. En novem- 
bre 1992, la Commission, forçant la 
main des ministres européens 
signait avec l’administration Bush 
un pré-accord agricole sur le GATT 
qui irritait profondément 1e gouver- 
nement français et tous les syndi- 
cats et organismes agricoles sans 
exception. Jusqu’à aujourd'hui, cet 
arrangement, et notamment son 
volet sur les oléagineux, est resté 
lettre morte, la France manifestant, 
quasi seule parmi les Douze, une 
résistance sans faille. 

Sur le plan intérieur, le président 
de la République avait, dans une 
déclaration au Journal du Centre 
(édité à Nevers) à l'automne 1991, 
tracé les voies à suivre par le gou- 
vernement pour atténuer tes consé- 
quences des bouleversements inter- 
nationaux sur la paysannerie : 
allègement des impôts fondera, pré- 
retraites, aides aux carburants tués 
des céréales ou des oléagineux, sou- 
tien aux producteurs de viande, 
mise en place d'un statut de l'entre- 
prise agricole. Toutes ces orienta- 
tions ont, par la suite, connu des 
applications concrètes, même si 
beaucoup reste à faire pour tenir 
toutes les promesses. 

Des trois ministres de r agricul- 
ture qui se sont succédé rue de 
Yarenne, seul Louis Mermaz, dont 
l'en nui pour les dossiers de sa 
charge était visible, aura Laissé an 
souvenir franchement mauvais, Son 
prédécesseur. Henri Nallet, a pn 
être crédité d'une parfaite connais- 
sance des hommes, des procédures 
et des marchés. Quant à Jean-Pierre 
Soisson, ni à droite ni à gauche, son 
sens du dialogue, sa rondeur dij#>- 
matique, et son entêtement à dire 
«bon, non et non!» au pré-accom 
du GATT lui ont incontestable* 
ment attiré la sympathie - mais p£ 
tout à fait encore la confiance - des 
milieux paysans. 






FRANÇOIS GROSHICHABD 
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Bousculé par la fronde des juges contre r«amnistie», mis en accusation dans le drame 
de la transfusion sanguine, le pouvoir a laissé se creuser un « déficit mora » 
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par Edwy Plenel 


«L d République mérite mieux 
que le silence sur ses fautes. 
Elle ne vaut que par la 
conscience de ses 
citoyens, b Jeune étoile 
montante de la République, M. François 
Mitterrand avait, en 1945, répondu lui- 
même par avance à ceux qui, dans son 
entourage, désignent aujourd'hui la presse 
et la justice en boucs émissaires d’une 
défaite annoncée. «Il serait vain, poursui- 
vait-il. de croire que le fascisme est né du 
hasard. S'il faut chercher ses origines dans 
les complots des ennemis du peuple, il faut 
aussi reconnaître qu’en se pourrissant, nos 
institutions leur fournissaient des argu- 
ments (l).» 


Ce rappel n’est pas une précaution inu- 
tile dés qu’il s'agit d’évaluer le poids des 
«affaires* dans la déroute de la gauche 
gouvernante. Tant il est vrai qu’en la 
matière, politiques et journalistes ne par- 
ient pas le même langage, les premiers 
reprochant aux seconds une mise en 
valeur excessive et nuisible d’accidents de 
parcours secondaires et relatifs. Et si, au 
contraire, bien plus que les habituels faux 
frais d’une gestion gouvernementale, les 
«affaires» étaient des moments de vérité, 
éclairant une dégradation de la morale 
publique et dressant un impitoyable état 
des lieux politiques? 

De ce point de vue, la chronique de ces 
faits divers qui, après avoir été cantonnés 
en marge, ont progressivement pris une 
place centrale, fait apparaître trois lignes 
de force : I) Cest avec la cohabitation, 
entre 1986 et 1988, que les «affaires» 
furent subitement promues au rang 
d’armes privilégiées de l’affrontement 
politique. 2) Ce n'est pas tant l'existence 
d’ «affaires» embarrassantes pour le pou- 


Le choc des « affaires » 


voir que la façon dont fl les a gérées, avec 
maladresse et inconscience, qui a fini par 
émouvoir l’opinion. 3) C’est i partir du 
moment où Forgent est entré en scène, où 
les «affaires» sont devenues financières. 
où fausses factures et délits d'initiés ont 
été débusqués, que le crédit moral des 
socialistes a été atteint 

1) La mauvaise écok de la cohabitation. 
- Avant mars 1986, le mitterrandisme 
n’avait connu que deux «affaires» : celle 
des Irlandais de Vïncennes, née, en août 
1982, d’un «montage» policier (rensei- 
gnements erronés, preuves fabriquées, 
procédure mensongère, etc.) réalisé par la 
cellule antiterroriste de l'Elysée afin de se 
promouvoir; celle du Roinbow Warrior. 
du nom de ce navire de Greenpeace 
coulé, en juillet 1 985, dans le port d’Au- 
ckland (Nouvelle-Zélande) par des 
nageurs de combat de (a DGSE afin d’en- 
rayer la campage de l'organisation écolo- 
giste contre les essais nucléaires français. 
Or, l'opposition de droite, qui suivait 
alors une ligne dure et maximaliste, se 
refusa à exploiter outre mesure ces deux 
épisodes. Les «gendarmes de l’Elysée» 
furent défendus par la presse d’opposi- 
tion, voire par des journaux d’extrême 
droite, et Charles Hernu, malgré une car- 
rière brutalement interrompue par sa 
démission forcée en septembre 1985, 
bénéficia jusqu’à sa mort d’une popularité 
inégalée. 

Zèle 

Inénarrable 

Après mars 1986, le climat change du 
tout au tout. L’affrontement idéologique 
qui avait dominé la période 1981-1986 
cède le pas à une bataille «affaires» con- 
tre «affaires» entre l’Elysée et Matignon. 
A mesure que M. François Mitterrand 


peaufine son personnage de président au- 
des partis, symbole de la continuité 
de l’Etat, gardien de la Constitution et 
pivot des institutions, la lutte pour le 
pouvoir perd de sa substance mteflectuelle 
pour devenir une guerre d’images. Plus 
que la politique menée, c’est la compé- 
tence de chacun des camps, le crédit et la 
confiance qu'on peut lui accorder pour 
diriger le pays qui deviennent l’enjeu de 
ta future Section présidentielle. 

Le ministre de l’intérieur, M. Charles 
Pasqua, ouvrira le ban en instrumentant 
l'affaire Carrefour du développement, 
accablante pour l’ancien ministre de la 
coopération, M. Christian Nucci - c’est 
l’épisode du vrai-faux passeport délivré à 
son chef de cabinet, M. Yves Châtier. 
Puis l'opposition s’emparera de l’affaire 
Luchaire, du nom de cette société qui, 
non sans soutiens au ministère de la 
défense, avait violé l'embargo sur les 
livraisons d’armes à l’Iran. Enfin, P affaire 
des «plombiers» du Conseil supérieur de 
la magistrature, où l’on retrouva le zèle 
inénarrable de la «cellule» de l’Elysée, 
fût l’occasion d’une ultime surenchère 
début 1988. 

En retour, la gauche mettra en avant la 
faillite de la joaillerie Chanmet, transfor- 
mée en banque illégale, qui éclaboussera 
le garde des sceaux Albin Chalandon. ten- 
tera de débusquer les contreparties des 
négociations occultes sur le sort des 
otages fiançais au Liban, en exploitant la 
soudaine clémence du gouvernement 
envers le diplomate iranien Wahid 
Gordji, et s’emparera enfin des démêlés 
de l’académicien Michel Droit avec un 
juge d’instruction. 

2) Le refus de la sanction. - Dès lors, le 
mauvais pli était pris, lié à une perte d’in- 
tensité du débat politique de fond, en 
proportion du recentrage politique des 
socialistes. Mais la situation sera aggra- 


vée, lors de l’émergence au grand jour 
après 1988 dVaffaires» ayant parfois des 
origines anciennes,- par la façon dont le 
pouvoir décidera de les gérer. Au lieu de 
laisser la justice passer, au Ueu.de prendre 
us distances avec ceux qui avaient com- 
mis des fentes, au lieu de sanctionner les 
responsabilités politiques dans tel ou tel 
dérapage, on préférera biaiser, enrayer et 
manoeuvrer. 

Amnistie 
et entraves 

Ce sera d’abord l’amnistie glissée dans 
la loi de janvier 1990 dont l’on des buts - 
trop souvent oublié - était de sauver 
M. Nucci. Puis ce furent les entraves 
apportées aux enquêtes sur le financement 
du Parti socialiste, par le refus explicite 
du garde des sceaux Henri Nallet d’ouvrir 
des informations judiciaires. Enfin, il y 
eut oe souci récurrent - dont n’avaient 
pourtant pas bénéficié les «soutiers» du 
bureau d'études Urba — de protéger et de 
défendre ceux qui étaient mis en cause, 
même si les charges avaient quelque 
consistance. 

M. Christian Pronteau, dans l'affaire 
des Irlandais de Vïncennes, eut droit à un 
plaidoyer télévisé dn président de la 
République; M. Jean-Michel Boucheron, 
maire déchu d’Angoulêmè et député 
socialiste, fut soutenu Jusqu’à ce que cette 
attitude devienne intenable; M*" Geor- 
gîna Dufoix ne fat pas invitée à tirer en 
termes de responsabilités publiques les 
conséquences des fautes commises sous 
son administration dans l’affaire du sang 
contaminé. 

3) L’Impact de l’argent - D ne faut pas 
chercher ailleurs l’explication de la 
volonté de revanche de magistrats ayant 
eu le sentiment que îa justice était 


bafouée. Que l’opposition en ait profité et 
Ire ait parfois instrumentés n’est pas dis- 
cotable, mais «lie a pris en marche un 
train dont la locomotive était la crise du 
monde judiciaire. Les juges furent d’au- 
tant plus acharnés qu’ils n’avaient plus 
affaire à des dossiers relevant, peu ou 
prou, de la raison d'Etat, mais qu’ils 
découvraient des délits financiers, à 
rebours des proclamations présidentielles 
sur IV argent fecfle». ' 

Délits d’initiés des affaires Pechiney et 
Société générale, mettant en cause des 
proches du pouvoir et de la présidence; 
délits liés au financement du PS dans un 
maquis de bureaux d’études rivaux; enri- 
chissement personnel de l’ancien maire 
d’Angonlême, qui prit ta fuite en s’exilant 
en Argentine, etc. Brusquement, la 
gauche, qui s’était toujours dissociée des 
«niiîwT» de finance et d’argent, puisant sa 
lé gitimité le monde des salariés, était 
compromise par certains des siens sur le 
pire des terrains. Désormais, elle ne pou- 
vait plus se défendre en invoquant les 
«affaires» passées de la droite : illustrant 
les à-côtés peu glorieux d'une politique 
économique par trop libérale, ayant laissé 
le champ libre à la concurrence et à la 
spéculation, ces affaires politico-finan- 
cières la logeaient brusquement à même 
enseigne: 

Oa aura sans doute compris que le 
déclin des «affaires» dépend moins des 
journalistes que d’une renaissance du 
débat politique, «fana l'affrontement clair 
des projets et des convictions. Bre£ dans 
sa grandeur créatrice, et nécessairement 
conflictuelle. 


(1) François Mitterrand , Politique, Fayard, 
1977, p. 32. 






JUSTICE 

La révolte des magistrats 


B EAUCOUP Font aujourd’hui 
oublié, mais la fronde des 
juges fut d’abord une 
révolte contre la misère qui règne, 
depuis des années, dans les cours 
et tribunaux. En 1989, alors que 
l’on parlait encore peu des 
«affaires*, les organisations de 
magistrats, d’avocats, de greffiers 
et de fonctionnaires de justice 
s’étaient réunis, pour la première 
fois de leur histoire, au sein d’une 
intersyndicale commune, afin de 
demander un budget «enfin 
décent • pour la justice. 

Cette fronde du monde judiciaire 
avait culminé le 30 novembre 
1990, lors du bicentenaire de (a 
Cour de cassation : ce jour-là, tan- 
dis que M. Mitterrand prononçait 
un discours devant les plus hauts 
magistrats de France, 2 500 magis- 
trats, avocats, greffiers et fonction- 
naires de justice s'étaient heurtés 
aux forces de Tordre aux portes du 
palais de justice de Paris. 

Les «affaires» politico-finan- 
cières, jugées eu apparues dans les 
années suivantes, ont prospéré sur 
ce terreau. Plus que les faits eux- 
mêmes, ce furent les tentatives du 
gouvernement pour étouffer les 
enquêtes en cours qui révoltèrent 
la magistrature. Au printemps 
1989, malgré les révélations conte- 
nues dans l’enquête préliminaire 
des inspecteurs de police marseil- 
lais Mayot et Gaudino qui 
venaient tout juste de découvrir les 
fameux «cahiers Delcroix», le par- 
quet de Marseille avait ainsi refusé 
d'ouvrir une information judiciaire 
à la demande expresse du garde 
des sceaux de l’époque, M. Henri 
NaJleL 

L'article qui, dans la loi de jan- 
vier 1990, portait amnistie des 
infractions, délits et crimes mêlés, 


liés au financement de la vie politi- 
que, avait encore approfondi le 
fossé entre le monde politique et la 
magistrature. Le 4 avril 1990, en 
prononçant un non-lieu à l’égard 
de M. Christian Nucci dans l'af- 
faire Carrefour du développement, 
les magistrats de la Cour de cassa- 
tion qui composaient la commis- 
sion d’instruction de la Haute Cour 
de justice n’hésitèrent pas à rom- 
pre leur devoir de réserve en 
livrant publiquement leur amer- 
tume. 

Perquisition 

rocambotesque 

Le geste le plus spectaculaire est 
cependant venu du Mans. Saisi 
d'une affaire d’accident du travaiL 
le juge Thierry Jean-Pierre, qui 
s’était fait remarquer en 1990 en 
libérant de petits délinquants afin 
de protester contre la loi d'amnis- 
tie, se lançait, le dimanche 7 mars 
1991, dans une perquisition rocam- 
boiesque au siège parisien d’Urba- 
technic. Affolée par l’expédition de 
ce juge incontrôlable, la chancelle- 
rie prenait dans T urgence une déci- 
sion dont die ne mesurait pas 
encore le coût politique : à la 
demande du procureur du Mans, le 
juge Jean-Pierre était dessaisi, le 
jour-même, de ce dossier explosif 
par la présidente du tribu naL 

En quelques heures, ce magistrat 
se faisait un nom. devenant le 
héros contesté de l’indépendance 
de la magistrature. Moins d’un an 
plus tard, le successeur du juge 
Jean-Pierre, M. Renaud Van 
Ruymbeke, défiait à son tour le 
pouvoir politique, en perquisition- 
nant. le 14 janvier 1992, au siège 
du Parti socialiste sous les projec- 
teurs des caméras de télévision. 


Face à cette fronde, le gouverne- 
ment s’est finalement résolu à 
engager quelques maigres réformes. 
La 'petite refonte du statut dé la 
magistrature en 1990 a permis 
d’accorder des garanties supplé- 
mentaires aux magistrats du par- 
quet, et la réforme constitution- 
nelle, adoptée en mars 1993 par le 
conseil des ministres, prévoit une 
modification de la composition et 
du pouvoir du Conseil supérieur de 
la magistrature. Dans un contexte 
budgétaire difficile, les crédits 
accordés à la justice ont progressé 
avec lenteur, mais régularité. 

La tension entre la magistrature 
et le monde politique n’a pourtant 
jamais été aussi vive. Les juges qui 
enquêtent sur les dossiers «sensi- 
bles» - et ils sont de plus en pins 
nombreux - craignent de moins en 
moins les foudres du pouvoir et, 
face à la multiplication des 
«affaires», les hommes politiques 
ne cessent de dénoncer les dangers 
d’un «gouvernement des Juges». 
Cette confrontation souvent vio- 
lente a cependant eu le mérite de 
placer la justice au cœur des préoc- 
cupations politiques du moment. 
Depuis le début de la campagne 
électorale, la plupart des hommes 
politiques se disent prêts à accor- 
der toute leur attention à ce sec- 
teur «sinistré» et proclament leur 
volonté de renforcer l’indépen- 
dance de la magistrature. Cette 
subite attention a toutefois ses 
revers : le monde judiciaire a 
accédé , ces dernières années; à une 
surmédiatisation propice aux polé- 
miques, qui rend toute réforme 
extrêmement délicate. 

ANNE CHEMIN 


Les plaintes 
des victimes 



P ARCE QUE le sida, l'obses- 
sion de l'argent et l'irres- 
ponsabürté s’y sont abon- 
damment télescopés, chacun 
sent bien que le drame du sang 
contaminé symbolise de manière 
aigus la dernière décennie. Peut- 
être appellera-t-on un jour ces 
années-lè îles années sida». 
Pour une majorité de Français, la 
révélation des dérives du Centre 
national de trarrfusion sanguine 
dirigé par le docteur Michel Gar- 
rotta aura constitué le grand choc 
de l'année 1992. 

Au-delè du calvaire des vic- 
times et de leur» proches, de l'in- 
demnisation trop longtemps dif- 
férée des hémophiles 
contaminés, cette période illustre 
les ravages d'une gestion sans 
merci dais le domaine médical et 
la légèreté plus ou moins généra- 
fisée des responsables médicaux 
et poétiques. Les faits peuvent se 
résumer en quelques mots : 
de mars h octobre 1985, le Cen- 
tre national de transfusion san- 
guine (CNTS), détenteur du 
monopole d'importation des déri- 
vés sanguins et également fabri- 
cant de concentrés sanguins des- 
tinés aux hémophiles, a continué 
de vendre des produits, en 
sachant que ces derniers étaient 
infectés par le virus du sida. 

Durant plusieurs années, ce 
scandale est resté secret, ni la 
justice ni la presse ne réussissent 
è imaginer l'inimaginable. Ainsi 
les premières plaintes judiciaires 
déposées par des hémophiles en 
1987 ne seront-elles pas accep- 
tées... Il faudra attendra mars 


1988 pour que cinq plaintes 
soient enregistrées et confiées à 
un juge d'instruction du tribunal 
de grande instance de Paris. !( 
faudra encore patienter pour que 
la tragique réalité s'imposa : 

1 250 hémopfdes ont été conta- 
minés à ce jour et 289 ont trouvé 
la mort 

L'enquête sera longue et diffi- 
cile, la vérité apparaissant seule- 
ment par éclipses. Ce n'est 1 
qu'en octobre et novembre 1991 
que les docteurs Michel Garrotta 
et Jean-Pierre Afiain, du CNTS, le 
professeur Jacques Roux, ancien 
directeur général de la santé, et 
le docteur Robert Netter, ancien 
directeur du Laboratoire national 
de la santé, seront inculpés. 

Inertie, Incompétence, 
manque de courage 

Durant l’été 1992, leur procès 
plongera brusquement les Fran- 
çais aux confins du monde médi- 
cal et scientifique, de la sphère 
administrative et du monde politi- 
que. Un procès qui met en évi- 
dence le silence des uns, l'inertie 
des autres, l'incompétence par- 
fois, (e manque de courage sou- 
vent. 

La mise en branle de ia 
machine judiciaire et l'émotion 
qui gagne ('opinion publique 
après une intense campagne de 
presse radicalisem l'affaire du 
sang contaminé. Deux orienta- 
tions nouvelles et complémen- 
taires apparaissent. Tout 
d'abord, certains hémophiles 


demandent que le dossier du 
sang contaminé sort jugé sur la 
base du chef d'inculpation <f em- 
poisonnement et non détrompa* 
rie sur les quafités substantielles 
d'un produit. Ou coup, l'affaire 
serait jugée devant une cour 
d'assises et non devant un tribu- 
nal correctionnel. 

Ensuite, l'Association française 
des hémophiles, qui entraîne 
nombre de soutiens, plaide pour 
la mise en accusation devant la 
Haute Cour de justice de trois 
anciens ministres socialistes au 
pouvoir en 1 985 : M. Laurent 
Fabius, alors premier ministre, 
M" Georgina Dufoix, ministre des 
affaires sociales et de la solida- 
rité, et M. Edmond Hervé, secré- 
taire d'Etat à le santé. 

Cette procédure - brandie, 
appliquée, brutalement interrom- 
pue, mais toujours menaçante - 
contrtwera ô ouvrir pubfiquement 
un autre dossier : celui des quel- 
que 8 OOO personnes contami- 
nées par le virus du sida à la suite 
d'une transfusion au cours d’une 
intervention chirurgicale. Ainsi 
s’ajoutent à l'affaire du sang 
contaminé touchant les hémo- 
philes cefle des éventuels retards 
dans l’utilisation obligatoire des 
tests de dépistage pour conotifar 
les dons du sang, en 1988, et 
ce8e de la collecte de sang dans 
les prisons, continuée jusqu'à 
une date récente. 

LAURENT GRE1LSAMER 






REPERES MMMMHMMi 

1988 : délits d'initiés 

Durant l’été 1988, un groupe d’investis- 
seurs menés par M. Georges Pébereau, 
mènent une offensive contre la Société géné- 
rale visant au a dénoyautage» de la banque 
privatisée. Ils ont, è l'évidence, le soutien 
cfiscret du nouveau pouvoir et l'appui expücrte 
de la Caisse des dépôts. Cette affaire don- 
nera li eu. tardivement, è l'ouverture d'une 
information judiciaire pour défit cf initié en mai 
1990, après une enquête de la Commission 
des opérations de Bourse (COB), puis è une 
enquête préliminaire du parquet. Parmi les 
inculpés, M. Jean-Chartes Naouri, ancien 
directeur de cabinet du ministre de P écono- 
me. M. Pferre Bérégovoy, de 1984 à 1986. 

Fin 1988. le rachat par Pechiney de la 
société américaine Triangle, qui contrôle 
American Can, et dont les négociations 
avaient été tenues secrètes, dorme fou à des 
dé Gts d'initiés multiples. Alertée par tes auto- 
rités américaines, la COB ouvre une enquête 
qui entraîne l’ouverture rapide d'une informa- 
tion jut&âaie. Pâmé Iss principaux acteurs de 

itWw i - Rmtt.Pttnria Datât Artli intima 


du président de la République, décédé 
en mars 1989 peu après son inculpation; 
M. Max Théret, homme d'affaires qui ne 
cache pas son râle de financier du PS; Sentir 
Traboub». financier tbanais étabfi en France, 
récemment décoré de la Légion d'honneur 
par M. Bérégovoy, avec lequel 8 entretient 
des relations amicales; et M. Alain Soub&t. 
directeur de cabinet du ministre de l'écono- 
mie et des finances depuis 1988, qu sera 
cont rai nt de démissumer. 

1989 : Ultra 

et l'amnistie 

lors d’une perquisition dans l'antenne mar- 
seSasa du bureau d'études Urba, fié au PS, 

deux inspecteurs de police, dont l'un, 
Antoine Gaudino. se fera bientôt un nom. 
saisissent des cahiers manuscrits tenus par 
Tun des administrateurs, M. Joseph Delcroix. 
Les mécanismes de financement national du 
PS s'y Osent è Evre ouvert y compris ceux 
de la campagne prèsidemieBe de 1988. Tan- 
dis que le dossier judiciaire est Bmité à son 
volet régional du Sjd-Est, l'Elysée et la cfrec- 


tion du PS exigent du premier ministre, 
M. Rftchel Rocard, une amnistie ad hoc qui 
sera introduite dans la loi sir le financement 
des partis pofitiquas et des campagnes élec- 
torales de janvier 1990. Se bénéficiera en 
fait essentiefement è M. Nucri, qui aura droit 
à un non-lieu assorti de l'amnistie accordée 
per la commission d'instruction de fa Haute 
Cour de justice dans l'affaire Carrefour du 
développement 

1990 : r affaire Doucé è Paris, 
l'affaire Médecin à Nice 

Durant Pété 1990. le pasteur Joseph 
Doucé c&sparah mystérieusement alors que 
des policiers des renseignements généraux 
menaient une énigmatique enquête su ses 
activités en faveur des homosexuels. Quel- 
ques mois plus tard, son corps est retrarvé 
et son assassinat confirmé. La rôle trouble 
des RG dans cette affaire fflustre la persis- 
tance de méthodes de basse poSce peu 
conformes aux engagements déontologiques 

pris depuis 1981. ParaüàJamenL un long 
feuilleton prend fin à Nice avec fa faite en 


Amérique latine, en s ep tembre, de M. Jac- 
ques Médecfa, maire de la vffle, recherché par 
fa justice pour d'innombrables délits finan- 
ciers. 

1991-1992 .* Urba. Trager, 
sang contaminé 

Cest désormais te solde de tous comptes. 
Plus cf «affaires» neuves, mais le développe- 
ment irrésistible de dossiers anciens face è 
un pouvoir affabti. Le juge monceau Thierry 
Jean-Pierre relance b dossier Urba. et passe 
le relais au conseiller rennais Renaud Van 
Ruyrabeto, qui y «route les rèvéfatiorts d’un 
industriel nantais, M. René Trager, sur dea 
financements occultes autour du ministère 
des affaires sociales, avant 1988, dois r en- 
tourage dé M* Georgina Dufoix. Des élus 
sont «ncrépés par cfeanss, dont le président 
de l'Assamblée nationale, M. Henri Emma- 
nuel, tarais que la question d'une éventueBe 
procédure en Haute Cour pour M- Dufoix 
reste pendante è propos d'une commission 
sur du matériel de radiologie lourde. Paralète- 
mem, l'affaire du sang contaminé frappe 


l’opinion, met en évidence la responsabilité 
du corps médfcal mais antrtfhe aussi la mise 
en cause des pratiques. 

1993 : un gendre encombrant 
des écoutes embarrassantes 

Les dentiers mois de gouvernement soce- 
Hste voient naîtra de nouveaux fronts, è 
l'évolution imprévisible au lendemain . des 
élections. A Lyon, M. Pierre Botton, gendre 
et ancien bras droit de M. Mchel Nofc réussit 
è déstabffser par ses révélations b mate de 
Lyon, ceki de Cannes, et aussi te monde des 
môtfias, notamment TF 1. 

A Paris, M. Bérégovoy se refuse h expé- 
quer clairement tes conditions de rembourse- 

ment du prêt de 1 miffoa de francs sans 
intérêt que U avait consenti en 1986 Roger- 
Patrice Pelât Enfin, Libération révèle des 
écoutes Bégaies pratiquées per la «cslùe» 
de l'Elysée avant 1986, au moment môme 
où l'affaire des Irlandais de Vïncennes, 
remontant è 1982, est rebncée par l'ouver- 
ture d'une information wdôaire è Versâtes. 

.... . ..... .. 
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1988-1993/REGARDS SUR LA LÉGISLATURE 

Entamé par la recherche rocardienne du consensus, le quinquennat s'est achevé par 
une tentative tardive de sauvetage. De l’une à l’autre : l’erreur du président 


Michel Rocard : 
le triennat tranquille 


EVOLUTION DE LA CONFIANCE DANS LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE ET LE 1 er MINISTRE 


P RESQUE deux ans après le 
départ de M. Michel Rocard 
de l’hôtel Matignon, il est 
possible de porter un jugement, 
sinon définitif, du moins plus réflé- 
chi, sur Ia querelle qui, de 1988 à 
1991, l'opposa â ses adversaires - au 
PS comme dans l'opposition - et à 
une partie des commentateurs. 
M. Rocard et ses partisans soute- 
naient, grosso modo, que la pacifica- 
tion de la vie publique, recherchée 
avec opiniâtreté par le premier 
ministre, l’attachement & tue bonne 
gestion, étaient la condition dé la 
réforme dans un pays comme la 
France, corseté d’antagonismes et de 
corporatismes. 

La revendication par M. Rocard, 
dans une formule restée fameuse, du 
* devoir de grisaille » résume ce parti 
pris. A l'inverse, les pourfendeurs de 
la méthode Rocard, d’Alain Mine d 
M. Charles Millon, en passant par 
les amis de ML Jean-Pierre Chevène- 
ment, soutenaient que cette argu- 
mentation masquait un immobilisme 
destiné â préserver l’image présiden- 
tielle de M. Rocard. 

Les tenants de la première thèse 
ne sont pas loin de rendre aujour- 
d'hui justice, implicitement, â cer- 
taines des critiques qui leur étaient 
adressées â Pépoqne. Jours tran- 
quilles à Matignon (I), le livre de 
souvenirs que vient de publier 
M. Jean-Paul Huchon, le directeur 
de cabinet de M. Rocard à l’hôtel 
Matignon, en témoigne. Derrière le 
portrait flatteur - et qui correspond 
d'ailleurs i une certaine réalité - 
d’un premier ministre consciencieux, 
animé d’un grand sens de l’Etat et 
du souci du bien commun, se des- 
sine en pointillé un autre person- 
nage, celui-là même qui prêtait le 
flanc aux critiques; un premier 
ministre trop préoccupé du suivi 
technique des dossiers au détriment 
de leur gestion politique, soucieux 
d'éviter les heurts, menant une poli- 
tique de eotumuincation qui agaçait 
jusqu’à son directeur de cabinet. 

M. Rocard loi-même a entamé 
une esquisse d'autocritique lorsqu'il 
a affirmé, lors du « 7 sur 7 » d’Anne 
Sinclair sur TF 1. le 21 février, qu'il 
aurait <r dû probablement pousser à la 
réforme de l'Etat (_) encore plus rite 
et plus fort [qu'il] ne l'a fait»... On 
ne prend pas de grands risques eu 
estimant aujourd’hui que, si l'on 
pouvait remonter le cours de l’His- 
toire, les rocazdiens auraient eu une 
pratique dn gouvernement pins 
audacieuse. 

Après son départ de Matignon, 
M. Rocard s’est employé, à mots â 
peine couverts, & accréditer la thèse 
selon laquelle il aurait été paralysé 
dans son action par le président de 
la République, sa démission forcée 
venant couronner ces trois ans de 
mésentente au sommet de l’Etat. Là 
encore, ML Huchon présente nne ver- 
sion des faits plus nuancée : certes, 
l'ancien directeur de cabinet souligne 
combien M. Mitterrand a «gêné» 
son premier ministre, tout en affir- 
mant, de ta façon ta plus nette, que 
le président ne l’a pas empêché de 
gouverner. 

Il est vrai aussi que M, Rocard 
devait inscrire son action dans le 
cadre de la Lettre A tous les François 
dn président. Mais il convient mal- 
gré tout de rappeler que M. Rocard 
s'en est tenu, très fidèlement, & la 
méthode de gouvernement - consen- 
sus, ambitions réformatrices limitées 
- qu'il avait définie, avant d’arriver 
à Matignon, dans un livre trop vite 
oublié, le Ctrur à l'ouvrage, publié 
plusieurs mois avant sa nomination 
comme premier ministre (2). 

De même, M. Rocard va un peu 
vile en besogne - c’est de bonne 
guerre - lorsqu'il souligne que la 
détérioration de la situation du pou- 
voir a coïncidé avec son départ. 


M. Pierre Bérégovoy est fondé Â lui 
faire remarquer, ainsi qu'il l'a fût 
lors de la convention nationale de 
désignation des candidats socialistes, 
en décembre 1992, que c’est surtout 
l’environnement économique inter- 
na trônai qui s’est durablement 
dégradé après la guerre du Golfe, au 
moment précis où M. Rocard quit- 
tait Matignon, même si, par la suite, 
Fédosion des multiples «affaires» a 
aggravé la désaffection de l’opinion. 

Cette observation relativise d'ail- 
leurs le jugement que l’on peut por- 
ter sur l’attitude de M. Mitterrand à 
l’égard de M. Rocard. Sans doute, 
après lui avoir rendu la vie difficile, 
le président a-t-il congédié son pre- 
mier ministre de façon très cavalière. 
Cela ne saurait faire oublier qu'en 
mettant M. Rocard en réserve de ta 
République, en ce fameux printemps 
1991, M. Mitterrand lui a sam doute 
évité bien des épreuves. M. Rocard 
lui -même était très inquiet du prin- 
temps qui s’annonçait, notamment 
sur le plan sociaL Au demeurant, 
une partie de son entourage, tirant 
les conclusions de la détérioration du 
climat économique, militait depuis 
plusieurs mois pour son départ avant 
qu'il ne soit trop tard. 

Enfin, si l’arrivée de M* 1 Edith 
Cresson et son échec ont t^gravé, de 
façon spectaculaire, la glissade des 
socialistes dans l’opinion, il paraît 
difficile de créditer M. Rocard du 
résultat d'élections municipales rela- 
tivement bonnes pour la gauche eu 

1989, tout en imputant an seul PS 
une longue série de mauvaises élec- 
tions partielles entre 1988 et 1991 1 
Le fameux «déficit» social, s'il n’at- 
teignait pas son ampleur d’aujour- 
d’hui, avait déjà pris forme avec 
M. Rocard à Matignon. Au demeu- 
rant, la position du couple exécutif - 
et notamment celle de M. Rocard - 
dans les sondages avait commencé à 
se détériorer dès la fin de l’année 

1990. 



Source: SOFRES 


Pierre Bérégovoy : trop tard, trop peu 


« 




ÊRÉ-LÀ.-GUIGNE», 
Rien n’a marché pour 
M. Pierre Bérégovoy 
depuis qu’il s’est assis -dans le fau- 
teuil de Matignon. Cette difficile 
fonction, pourtant, il se préparait à 
la remplir, depuis qu'il rêvait d’être 
nommé premier ministre, c'est-à- 
dire, très exactement, depuis le 

10 mai 1981 Mais il a dû attendre 

l'ultime séquence de la deuxième 
législature socialiste pour obtenir ce 
qui très vite lui est apparu comme 
un «dû». Et quand il a atteint son 
objectif, il a pu légitimement se 
dire que c’était trop tard : la popu- 
larité de ses «camarades» socia- 


Si M 'Rocard a lancé le «Mg “fiâtes était tombée si bas, il dispo- 
bang», c’est' aussi - parce, que fa saiVde si peu de temps qu’il eût 


«magie» rocardienne avait perdu 
beaucoup de sa force pendant son 
passage i Matignon. II s’agit de 
refonder la gauche. Mais il est égale- 
ment impératif, pour son principal 
animateur, de revitaliser le rocar- 
disme. 

JEAN-LOUIS ANDRÉANI 


(1) /eau-Paul Hochoo. Jours tranquilles 
à Matignon, Grasset, 1993. 

(21 Michel Rocard, le Cour à f ouvrage, 
éd. Odile Jacob. 1987. 


fallu un miracle pour leur redonner 
une petite chance de franchir la 
barre des législatives sans trop de 
dégâts. 

Baisser les bras n'est pas dans le 
caractère de Pierre Bérégovoy. Dès 
sa déclaration de politique générale, 
le 8 avril à l'Assemblée nationale, le 
nouveau premier ministre assurait 
que si a onze mois, c'est court », 
c’était it assez pour décider, expli- 
quer et convaincre ». Décider, il n’a 
pas manqué de le faire; mais il n'a 


pas eu assez de temps pour mettre 
en chantier une vaste réforme por- 
tant sa marque. Tout juste a-t-il pu 
parachever celles lancées par ses 
prédécesseurs, réaliser celles qui ne 
pouvaient plus attendre (la transfu- 
sion sanguine), lancer des idées de 
vastes bouleversements qui ressem- 
blent surtout à des arguments de 
campagne électorale (financement 
de la Sécurité sociale et du 
chômage, préservation des retraites, 
partage du travail), ou trancher des 
dossiers aussi anciens que brûlants 
(la suspension du redémarrage de 
Superpbénix). 

Expliquer, ce fut son principal 
apport à ce, qui restera la grande 
œuvre de son gouvernement : la 
ratification du traité de Maastricht, 
ses talents pédagogiques étant large- 
ment mis à contribution pendant la 
campagne référendaire. Mais pour 
le reste il fut surtout contrai ut de 
continuer à justifier une politique 
économique, à laquelle son nom est 
légitimement attaché et qui, para- 
doxalement, après avoir fini par 
être admise par la gauche, com- 
mença à révéler ses limites au 
moment même où son « père » 
accédait au pouvoir. 


Convaincre, M. Bérégovoy n’y 
réussît pas, car les événements 
furent contre lui. Lui qui voulait 
symboliser « la réforme tranquille» 
a dû faire face â une révolte des 
routière contre l'instauration du 
permis à points, mal préparée par le 
gouvernement précédent, aux pre- 
miers mouvements brutaux des 
marins-pêcheurs depuis 1980, 
conséquence d'une mauvaise ges- 
tion de la pêche par les instances 
communautaires, à la grogne endé- 
mique des agriculteurs qui l'a 
contraint, dans le dossier du 
GATT, i défendre le monde rural 
au prix du risque d’une grave crise 
européenne, sans que personne lui 
en sache gré. 

Même les objectifs qu'il s’était 
lui-même fixés se sont retournés 
contre lut Dans sa première décla- 
ration devant (es députés, il s’était 
imposé deux priorités : la lutte con- 
tre le chômage, l’éradication de la 
corruption. Son objectif de fournir, 
en six mois, un emploi, une forma- 
tion ou une activité d’intérêt géné- 
ral à tous les chômeurs de longue 
durée était trop ambitieux pour être 
vraiment atteint, même s’il a par ce 
moyen contraint les services du 


Edith Cresson : l'échec 


U NE première et un record. 
D’avoir été la première 
femme chef d’un gouverne- 
ment depuis que la France a 
échappé à la monarchie absolue, 
M” Edith Cresson a toutes raisons 
d’être fi ère. Mais elle se serait cer- 
tainement dispensée d’avoir été le 
premier ministre de toute l’histoire 
de la V» République qui aura le 
moins longtemps occupé Matignon. 
Le choix d’une telle personnalité 
pour succéder à M. Michel Rocard 
est probablement l’erreur fa plus fla- 
grante de la présidence de M. Fran- 
çois Mitterrand, car bien loin de 
réussir à stopper l'usure du pouvoir 
socialiste, entamée avant sa nomina- 
tion, M"* Cresson a spectaculaire- 
ment accentué le discrédit de ses 
«camarades» de parti, jusqu’à les 
conduire, lors des régionales, à la 
plus formidable déroute électorale 
qu’ait connue le PS depuis un peu 
moins de vingt ans. 

De cet échec, elle ne porte pas 


seule la responsabilité. Les «élé- 
phants», au lieu de Taider dans leur 
combat commun, n’ont cessé de lui 
compliquer la tâche. Et comme le 
président de la République lui avait 
imposé de conserver les principaux 
ministres du gouvernement précé- 
dent, MM. Lionel Jospin et Pierre 
Bérégovoy ont pu, de l’intérieur 
même de son équipe, contester ses 
choix et Laisser leurs «deuxièmes 
couteaux» réclamer très tôt un 
changement de premier ministre. 

Tous ceux qui font l’opinion - 
intellectuels, journalistes, hauts 
fonctionnaires - la combattirent 
aussi vivement, contestant sa capa- 
cité à exercer cette fonction. Seuls 
les chefs d'entreprise - les grands, 
dont elle avait su se faire apprécier 
lors de son pasage au ministère de 
l'industrie, et les petits, â qui elle 
accorda le bénéfice d’un plan de 
soutien, - la soutinrent avant de 
S’apercevoir qu’elle n'était guère sui- 
vie par les ministres compétents et 


leurs administrations. Le choix pré- 
sidentiel, pourtant, ne correspondait 
pas seulement à la volonté de réussir 
un «coup médiatique». M* Cres- 
son aurait pu symboliser cette criti- 
que du parisianisme, ce refus de la 
classe dirigeante, ce rejet de tous 
ceux qui se prennent pour l'élite 
chargée d’indiquer le bon chemin à 
la masse des électeurs, que la cam- 
pagne référendaire sur Maastricht 
révéla au grand jour. 

Mais même ce combat-là, elle le 
mena dans le désordre, imposant, 
avec brutalité, le départ en province 
d’administrations parisiennes, et 
l'installation de l’ENA à Strasbourg. 

Une déplorable politique de com- 
munication brouilla son image. Pen- 
dant les premiers temps de son gou- 
vernement, elle se présenta comme 
celle qui était chargée de corriger 
toutes les erreurs commises par la 
gauche depuis 1981, et tout particu- 
lièrement celles dont die faisait por- 
ter fa seule responsabilité à 


M. Rocard. Son combat pour les 
entreprises, même justifié par la 
lutte contre le chômage, sa promo- 
tion de l’apprentissage, qui fit hurler 
les enseignants de l'éducation natio- 
nale, certaines de ses déclarations 
sur l’immigration clandestine nour- 
rirent les argumentaires de ceux qui 
l’accusaient de faire un bout de che- 
min avec le populisme ambiant, 
oubliant son action en faveur des 
jeunes des banlieues et ses tentatives 
pour sauver l’informatique fran- 
çaise. 

A l'approche des régionales, elle 
se décida à assumer tout l’héritage 
de ses prédécesseurs socialistes, pour 
se présenter en chef de guerre électo- 
ral. Mais il était trop tard. Pour 
l’électorat de gauche, elle était le 
premier ministre qui avait voulu lui 
faire avaler Jes dernières couleuvres 
du réalisme, et la preuve que même 
M. Mitterrand pouvait se tromper. 


Th. B. 


ministère du travail à accroître leur 
efficacité. Mais il n’a pu mettre fin 
à la croissance inexorable du nom- 
bre de ceux qui cherchent vaine- 
ment un emploi. 

C’est même sous le gouverne- 
ment de celui qui avait largement 
contribué à faine admettre à la 
gauche la nécessité du capitalisme, 
fût-il tempéré, qu'il est apparu 
qu’actuellement l'intérêt des entre- 
prises, contraintes de licencier pour 
survivre, pouvait être contraire à 
celui de la collectivité. De cet échec 
M. Bérégovoy, premier ministre, 
n'est certes pas responsable, mais il 
ne peut empêcher qu’il ne soit porté 
au débit de (a politique condaite, 
tout au long de la législature, par 
M. Bérégovoy, ministre de l’écono- 
mie et des finances. 

La corruption, non plus, n’a pas 
commencé avec son arrivée à Mati- 
gnon. Loin s'en faut. Mais son 
image personnelle et l’importance 
qu’il avait donnée â la nécessité de 
la combattre sans faiblesse avaient 
un moment laissé espérer que ce 
combat-là, pour tardif qu'il fût, 
pourrait être gagné. Le vote, dès 
l’automne, d'un sévère projet de loi 
aurait pu nourrir cet espoir si les 
députés socialistes n’avaient tué 
l’impact politique de cette réforme 
en s'opposant à la volonté du pre- 
mier ministre d'interdire toutes les 
contributions financières des entre- 
prises aux partis et aux candidats. 

Surtout, la révélation qu’il avait 
bénéficié d'un prêt de 1 million de 
francs, sans intérêt, de la part de 
Roger-Patrice Pelât, et même si l'il- 
légitimité de cette aide n'est pas 
évidente, retira beaucoup de crédi- 
bilité personnelle à M. Bérégovoy. 
Certes les «éléphants» du PS 
avaient déjà tué son projet d’Al- 
iiance des Français pour le progrès, 
qui aurait dû réunir sous sa hou- 
lette tous les candidats de 1a majo- 
rité présidentielle aux législatives. 
Mais, bien qu’il ail continué & sil- 
lonner la France pour apporter son 
soutien à tous ceux qui le lui 
demandaient, Pierre Bérégovoy 
n’était plus en état de redonner 
confiance et espoir aux cleoeurs de 
gauche. Il était fait pour diriger un 
gouvernement de gestion tranquille, 
de réforme calme. M. François Mit- 
terrand ne l’a appelé que pour 
«sauver les meubles». Trop fard. 

THIERRY BRÉHIER 


L'empreinte de Lionel Jospin 


Mai 1988. M. Lionel Jospin, ministre 
d'Etat et numéro deux du gouvernement, 
reçoit le poste-dé da l’éducation nationale. 
Pendant quarante-sept mois, U s’emploiera 
à mettre en œuvre ta promesse du candidat 
Mitterrand dans sa Lettre aux Français du 
printemps : faire de (‘éducation, fa apriorité 
nationale». En quatre ans. il fera passer les 
crédits de l’éducation nationale de 199 â 
263 müRerds de francs, ce qui portera son 
budget au premier rang. Cet effort accom- 
pagne l’explosion des effectifs de lycéens 
(+240 000) et d'étudiants (+260 000). 
Dans ce décor, l'action en matière d'éduca- 
tion se développe en quatre actes et un 
épilogue. . 

Acte 1 : la revalorisation 
L’amélioration de la situation des ensei- 
gnants est ta dossier ta plus urgent. M. Jos- 
pin multiplie, pendant l'automne 1988, 


concertations et tables rondes et, non sans 
mal, parvient, en mars 1989, à un double 
accord, avec les universitaires, puis avec 
les enseignants du primaire et du secon- 
daire. Aux primes et accélérations de car- 
rière, s’ajoute une mesure historique : l'ali- 
gnement du statut des instituteurs sur celui 
des professeurs. 

Acte 2 : la loi d'orientation 
Présentée en janvier 1989 et adoptée, 
paisi&Jtnent, te juillet 1989, ta loi d'orien- 
tation réaffirme l'objectif de conduira 80 % 
des jeunes au niveau du baccalauréat et y 
ajouts la volonté d'assurer à tous un mini- 
mum de qualification. Ole prévoit de nom- 
breuses transformations, parmi lesquelles 
l'organisation de l’école primaire en cycles 
de trois ans (expérimentée à ta rentrée 
1990 et généralisée l’année suivante) ou 
encore la création d'instituts universitaires 


de formation des mtftres (IUFM), destinés à 
assurer la formation conjointe des institu- 
teurs et des professeurs et généraBsâs à la 
rentrée 1991. 

Toute passion n'a cependant pas disparu 
de la scène scolaire. En octobre 1989, l'ex- 
clusion de leur collège de Creil (Oise) de 
trois élèves musulmanes qui refusaient de 
quitter pendant la classe leur foulard islami- 
que, déclenche pour deux mois une 
tempête dont M. Jospin aura toutes les 
peines à se dépêtrer, entre les partisans 
d’une laïcité pure et dure et ceux d’une 
conception plus accueillante de l'école. 

Acte 3 : « Université 2 000» 

En janvier 1990, M. Jospin et son princi- 
pal conseHer, M. Claude Allègre, lancent un 
projet ambitieux pour ('enseignement supé- 
rieur. Adopté par le conseil des ministres 
du 23 mai 1990, puis négocié région par 


région, le plan «Université 2000» sera 
entériné par trois conseils interministériels 
d'aménagement du territoire entre octobre 
1991 et janvier 1992. L’Etat s’engage â 
investir 16 rnDfiards de francs en cinq ans, 
les collectivités locales faisant de même, 
pou 1 créer, notamment, sept nouvelles uni- 
versités et construire 350 000 mètres car- 
rés de locaux supplémentaires. 

Entre-temps, la pression des lycéens, qui 
multiplient les manifestations en octobre 
et novembre 1990, aura conduit le gouver- 
nement à lâcher plus de 4 milliards de 
francs pour la rénovation des lycées. 

Acte 4: (a rénovation pédagogique 

Lancée en décembre 1988, ponctuée 
en janvier 1990 par la création du Conseil 
national des programmes, la réforme du 
lycée sera finalement présentée le 25 juin 
1991 et mise en œuvre, pour la classe de 


seconde, 6 (a rentrée 1992. Quant â la 
rénovation des diplômes universitaires, pré- 
sentée en juin 1991, elle déclenchera, au 
début de 1992, des manifestations d'étu- 
diants qui empêcheront M. Jospin de 
mener ce projet à son terme. 

Epilogue 

En onze mois, M. Jack Lang, qui succède 
à M. Jospin en avril 1992, aura pu bouder 
trois dossiers importants. Celui du conten- 
tieux avec l’enseignement privé fifre ch 
contre). Celui de ta réforme du lycée, qui. au 
prix de quelques aménagements, devrait 
s'appliquer en dasse de première à ta ren- 
trée prochaine. Celui, enfin, des diplômes 
universitaires, repris calmement à l'automne 
1992, et dont les textes d'application sont 
en tran d'ôtre publiés. 

GÉRARD COURTOIS 
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Face à (a montée des problèmes éthiques et ethniques, les pouvoirs publics ont multiplié 
les initiatives pour tenter de rassurer une population inquiète face aux nouveaux défis 

Une société sur la défensive 


par Robert Solé appliquer. 

— — publicité po 

’IL est un sujet, en dehors 
du chômage, qui préoc- vRiçulteurs, 

cupe les Français, c’est a “ 

a! bien la santé, au sens le Pour 

plus large de ce mot : se ^ rajnt f re un 
protéger contre la maladie et la d ^ ns « tnes 
mort, se prémunir contre toutes les alignée sur 
agressions de l'environnement. De Pannes les 
1988 A 1993, les pouvoirs publics * interdiction 
ont tenté de répondre à ce souri en Pf 1 * des loc ® 
imposant, dans divers domaines, n a pas eu u 
des mesures de prévention collée- noti-fum. 

tive, quitte à être accusés de porter f! soupw 

atteinte aux libertés individuelles. ü , V® 1 9’ 
— — mentations n 

L'exemple le plus éclatant a été tellement ag 
donné par la sécurité routière. Pou- 
vait-on se contenter, chaque année, La I 

de compter tes morts et 1» blessés, - 

en distribuant des conseils de pru- 
dencc aux conducteurs? Le gouver- 
nement a choisi de prendre le tau- dt 

reau par les cornes : réduction de la lée R® 11 « P® 1 
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Dans le meme espnt, (es pou- lement été vo 
voirs publics se sont attaqués au dale. Son imi 
tabac et à l’alcooL Ils ont choisi de du sida : un 
légiférer, malgré l’opposition des réparation m 
lobbies, et contre l’avis de nom- n'a pas comm 
breux Français qui réclamaient en i~ isolat,,, 
quelque sorte la liberté de se faire laréforr 
du mal. Cette liberté leur a été Sis être réîS 
d autant motos reconnue qu'elle <j e nombreux 
portait atteinte à la santé de leurs nement et 
voisins : si l’influence de [’alcoo- hôpitaux D’i 
lisme sur les accidents de la route 1838 sur Tint 
n'est plus à démontrer, les effets de que a été abro 
la consommation de tabac sur les de la toxicon 
non-fumeurs est devenue une évi- mesures n’ont 
dence. La loi Evin du 10 janvier vernement a < 
1991 n’a cependant pas été facile à ser l'idée que 

VILLES 

La dégradation freinée 
des banlieues 

N ÉE à la fin des années 70 avec les premières 
opérations «Habitat et vie sociale », relancée 
. « systématisée par les socialistes après. 1 981, 
la politique de la ville reste encore émiettée et aléa- 
toire en 1988. Le premier travail de Michel Rocard 
consiste à rationaliser le fonctionnement des multi- 
ples institutions et initiatives qui ont fleuri pendant 
le premier septennat de François Mitterrand. 

Les éléments d’une politique de la ville enfin cohé- 
rente sont réunis, mais l'impulsion politique de haut 
niveau fait défaut : les «banlieues» ne sont pas 
encore devenues le premier symbole de toutes les 
peurs sociales. Le mot d'ordre d’Harlem Désir, selon 
lequel il faut d'abord n réparer les ascenseurs », 
apparaît alors comme le nec plus ultra du discours en 
la matière. 

En octobre 1990, l’émeute de Vaulx-en-Yelin, cité 
présentée comme un modèle de réhabilitation, mar- 
que un tournant. Quelques semaines plus tard, à 
Bron, le président de la République annonce la 
nomination d’un ministre d’Etat, ministre de la ville. 
Battant, populaire, Michel Delebarre impose cette 
fonction inédite. Il mobilise les acteurs de terrain par 
scs nombreuses visites, secoue les torpeurs adminis- 
tratives, promeut une politique globale de désencla- 
vement social, éwnomique et géographique des cités 
HLM. Trois lois viennent appuyer ce travail de 
conviction : la loi «Besson» de (990, qui renforce 
les moyens de l'habitat social, puis, en 1 991, la loi de 
solidarité financière, qui instaure une solidarité 
financière entre communes riches et pauvres, et la 
«loi d’orientation sur la ville», qui veut favoriser 
une répartition plus équilibrée du logement social. 

L'elan sera brisé par les deux éphémères nomina- 
tions de M. Bernard Tapie, entrecoupées par l'inté- 
rim de M. François Loncle, dont le modeste rang de 
secrétaire d'Etat et l’optimisme systématique tran- 
chent sur les enjeux d’une situation où ta drogue, le 
chômage et l'isolement ne cessent d’étendre leurs 
ravages. 

Les acquis de la période sont pourtant décisifs. La 
situation des 500 quartiers difficiles, cù vivent trois 
millions de Français, est désormais connue avec pré- 
cision. Les axes d'intervention prioritaires sont clari- 
fiés : réhabiliter les bâtiments, certes, mais aussi 
recoudre tous (es morceaux de la ville, réintroduire 
la citoyenneté par de nouvelles formes de représenta- 
tion et d’expression des habitants, assurer le respect 
de la loi, ne pas oublier que Us «quartiers» sont 
aussi des lieux de convivialité et de solidarité. La 
politique de la ville apparaît aujourd’hui cohérente, 
prioritaire et indispensable. Elle n'a certes fait que 
freiner la dégradation, mais qui pourrait dire où en 
seraient les banlieues si rien n’avait été entrepris? 

PHILIPPE BERNARD 


appliquer. La suppression de la 
publicité pour les boissons alcooli- 
sées s'est heurtée aux pressions des 
viticulteurs, qui ont trouvé des 
relais au sein même du gouverne- 
ment. Four le tabac, on pouvait 
craindre une petite guerre civile, 
dans la mesure où la France s’est 
alignée sur les législations euro- 
péennes les plus rigoureuses, avec 
l’interdiction de fumer dans la plu- 
part des locaux collectifs. La guerre 
n’a pas eu lien : jusqu'ici, fumeurs 
et non-fumeurs ont fait preuve 
d'une souplesse remarquable, mais 
il est vrai que les nouvelles régle- 
mentations ne sont encore que par- 
tiellement appliquées. 

La banalisation 
tfn préservatif 

La peur du sida, die, s'est instal- 
lée peu à peu dans les esprits. Et, 
peu à peu, la prévention est deve- 
nue synonyme de préservatif. Cet 
objet, dont on n'osait parier publi- 
quement au début des années 80. 
est devenu, au cours de la législa- 
ture qui se termine, l’outil et le 
symbole de la lutte contre l’épidé- 
mie. Bousculant les préjugés des 
uns, les convictions ou les pudeurs 
des autres, les pouvoirs publics 
n'ont pas hésité à lancer des cam- 
pagnes publicitaires en faveur du 
préservatif, notamment auprès des 
jeunes, et à encourager l’installation 
de distributeurs. Pour ce qui est 
des malades, l’action gouvernemen- 
tale a été lente et limitée. Une loi 
sur l'indemnisation des hémophiles 
et des transfusés contaminés a fina- 
lement été votée, sur fond de scan- 
dale. Son impact va bien au-delà 
du sida : un malade mérite donc 
réparation même si son médecin 
n'a pas commis de faute. 

La législature a été marquée aussi 
par la réforme hospitalière qui, 
sans être révolutionnaire, a modifié 
de nombreux aspects du fonction- 
nement et de la gestion des 
hôpitaux. D'autre pût, la loi de 
1838 sur l'internement psychiatri- 
que a été abrogée. Dans le domaine 
de la toxicomanie, si de grandes 
mesures n’ont pas été prises, le gou- 
vernement a contribué à populari- , 
ser l’idée que le toxicomane n’est : 



pas un délinquant mais un malade 
à soigner. La situation des handica- 
pés s'est un peu améliorée entre 
1988 et 1993, avec la diversifica- 
tion des structures d’accueil et 
l’inscription dans la loi du principe 
de l'accessibilité aux transports, i 
la voirie, aux lieux de travail et à 
tous les lieux recevant du public. 
Une autre population fragile, les 
enfants, a vn ses droits reconnus, 
conformément à la convention de 
l'ONU, avec l’institution d'un juge 
aux affaires familiales. Signalons 
aussi la lutte contre les violences 
conjugales et une loi pour protéger 
les salariées victimes de harcèle- 
ment sexuel. 

- L'écologie n’est plus limitée à 
quelques militants et & quelques 
pratiques alimentaires : elle 
concerne désormais tous les 
citoyens, dans tontes les dimen- 
sions de leur vie. La législature qui 
s’achève a secrété une série de 
réglementations inédites, visant à 
lutter contre les effets pervers de la 
décentralisation : la seule année 
1992 aura été marquée par une loi 
sur le bruit, une loi sur l'eau et une 
loi sur les déchets. Ce dernier 
domaine est celui où les progrès les 
plus , nets ont été faits. A noter éga- 
lement la création des «labels 
verts» et l'ébauche d’une politique 
du paysage à travers les permis de 
construire. 

Comment freiner 
l'Immigration 

.Mais ce ne sont pas seulement les 
déchets, les nuisances sonores ou 
les atteintes au paysage qui préoc- 
cupent les habitants de certaines 
banlieues. Des incidents violents, 
parfois mortels, ont éclaté devant : 
leurs portes, donnant l’impression 
de remettre en cause toute la potiti- 
que.de réhabilitation des quartiers 
entreprise depuis des années, La 
création d'un ministère de la ville, 
en L99Q+ : * .été une première 
réponse à ce «malaise des ban- 
lieues». L’année suivante, une «lot 
anti-ghetto * a voulu favoriser une 
mixité sociale de l'habitat. Et d'est 
dans le même esprit qu'a été impo- 
sée une pins grande solidarité 
financière entre communes riches 


et pauvres. D’autres mesures; pour 
prévenir tes «étés chauds», ont été 
prises, comme l’ouverture pendant 
les vacances de certains établisse- 
ments scolaires proposant des acti- 
vités diverses. Mais la lutte contre 
l’insécurité et l’amélioration du 
cadre urbain sont des œuvres de 
longue haleine, nécessitant une 
action â tous les niveaux. Cest dire 
que leur relatif échec ne peut être 
imputé i la seule politique de l’Etat 
entre 1988 et 1993. 

Pour beaucoup de Français, le 
«malaise des banlieues» est étroi- 
tement lié à l’immigration. Dans ce 
domaine, la gauche est loin d’avoir 
suivi les mêmes inspirations que 
(ors de son arrivée an pouvoiren 
2981. Certes, le gouvernement 
Rocard s’est empressé de gommer 
plusieurs dispositions de la «loi 
Pasqua», mais il n’est pas allé jus- 
qu’à l'abroger, comme le récla- 
maient les militants associatifs. Les 
pouvoirs publics se sont souciés de 
combattre le travail clandestin, de 
limiter les flux migratoires et 
notamment de contenir le nombre 
des demandeurs d’asile, par tonte 
une série de lois et de réglementa- 
tions nouvelles. 

Quitte à tes appliquer de manière 
assez souple et à lès équilibrer par 
des mesures sociales : la législature 
a été marquée ainsi par la création 
d’un Haut Conseil et d’un secréta- 
riat d’Etat à l'intégration, avec la 
volonté de ne pas distinguer les 
immigrés du reste de la population. 

Les actes de racisme n’ont pas 
été aussi nombreux qu'on pouvait 
te craindre. Faut-il l'attribuer à une 
législation plus répressive? Ou, 
plutôt, à on net effort d'informa- 
tion, avec la publication annuelle 
de statistiques? Le simple fait 
d'aborder des sujets tabous a sans 
doute contribué à lés dédramatiser 
un peu. 

Au total, les années 1988-93 
. auront été celles d’une société sur 
la défensive; cherchant 1 se préser- 
ver contre toutes sortes de maux, 
réels ou présumés, mus capable de 
contenir ses antagonismes et 
d’inaugurer de nouveaux comporte- 
ments. Une société moins gaie mais 
certainement plus mûre. 
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ENVIRONNEMENT 

Succès pour l'eau 
et les déchets 

E N 1988, la France est encore très en retard pour 
la gestion de ses déchets : de grandes villes 
comme Brest, Montpellier ou Marseille utili- 
sent toujours des décharges d’ordures ménagères 
d'un autre âge. Et nombre de villages en sont réduits 
à mettre leurs déchets dans des trous, sans aucun 
contrôle. Officiellement, on compte près de sept 
mille décharges «sauvages» dans l'Hexagone, dont 
beaucoup servent de réceptacle aux ordures venues 
de Belgique, de Suisse et surtout d’Allemagne - pays 
où la mise en décharge est devenue hors de prix. 

Le nouveau secrétaire d’Etat à l’environnement, 
M. Brice Lalande, veut en finir avec cette humiliante 
situation. Il propose donc de taxer la mise en 
décharge - 20 F par tonne - et demande aux collecti- 
vités territoriales d'établir un plan de gestion, afin 
que tous les déchets (ménagera, industriels ou spé- 
ciaux) soient pris en charge localement. Le projet de 
loi va rencontrer beaucoup de résistances, mais, 
devant l’urgence, il finit par s'imposer en 1992. Du 
coup, les industriels acceptent à leur tour de se coti- 
ser pour foire disparaître les «points noirs» et recy- 
cler leurs emballages. Grâce à l’action tenace de 
M, Brice Lalonde, relayé en fin de parcours par 
Mme Ségolène Royal, la France semble décidée à 
prendre à bras-le-corps le lancinant problème de ses 
déchets. 

Eh matière d’assainissement, la France avait aussi 
du retard. Quant à la pollution agricole, c’était un 
sujet tabou, jusqu’à ce que Brice Lalonde ose deman- 
der aux gros cultivateurs et aux éleveurs industriels 
de participer financièrement à la dépofluttoo. Même 
si la loi sur L’eau promulguée en 1992 est en retrait 
par rapport aux ambitions affichées, elle a été assor- 
tie d'un beau cadeau pour l'environnement : le dou- 
blement du budget des agences de l’eau, porté à 
81 milliards de francs pour cinq ans. Ni M. Michel 
Rocard ni Mme Edith Cresson n'ont reculé devant 
l’addition. Cet effort sans précédent de dépoli uti on 
devrait remettre la France an niveau souhaitable. 

Le grand échec du gouvernement en matière d’en- 
vi roniiemeat est imputable aux effets pervers de (a 
décentralisation. Les maires ayant désormais la 
haute main sur les permis de construire, on a vu des 
projets se réaliser dans des conditions catastrophi- 
ques (téléphérique du ProreJ à Briançon, urbanisa- 
tion des berges de l’Ouvèze à Vaison -la-Romaine ou 
port en eau profonde de Trébeurden (Côtes-d’Ar- 
mor). Privés de certaines prérogatives, les préfets ont 
parfois renoncé à exercer la plénitude de tous droits, 
notamment en matière de plans d’occupation des 
sols. De sorte que les (ois dites « montagne» ou «lit- 
toral» n'ont guère été appliquées. On a continué à 
bétonner dans le plus parfait désordre, et souvent 
avec la bénédiction de l'Etat 

ROGER CANS 


SIDA 


BIOETHIQUE 


Un effort insuffisant 
pour lutter contre l'épidémie 

L E 30 juin 1988, la direction générale de la santé 
avait recensé 4 211 cas de sida. Le 3 novembre 
de la même a nnée . M. Claude Evin, ministre de 
la solidarité, de la santé et de la protection sociale, 
a n n o n çait la mise en œuvre d’un plan de lutte prévoyant 
en particulier la création de trois nouveaux organismes : 
r Agence nationale de recherche sur le sida (ANRS), 
r Agence française de lutte contre le sida (AFLS) et le 
GonseO national du sida. S’inspirant largement du rap- 
port du professeur Claude Go t, ce plan prévoyait une 
augmentation substantielle des crédits consacrés à b 
recherche et à l'éducation pour b santé. II annonç ait 
aussi b mise en place d'un mécanisme d’mdemoîænda 
(tes hémophiles contaminés par 1e riras du sida. Pris de 
cinq ans après la mise en place de ce dispositif; te bilan 
de faction souvememeotaJe est eu demi-teinte. Littéra- 
lement tétanisées deux aimées durant (1991-1992) par 
Faf&irc du sang contaminé, tes autorités sanitaires fran- 
çaises n'ont pas su promouvoir une politique cohérente 
de santé publique pour lutter contre l'épidémie; Le cas 
de l'AFLS est particulièrement éloquent. En dépit de 
moyens financiers importants, cette agence gouverne- 
mentale s’est souvent contentée de suivre, voire de 
«récupérer», des actions lancées par tes associations 
d'aide aux malades. Préférant les campagnes destinées à 
rensemble de b population, elle a dSmssé les actions de 
proximité à l'intention des populations les plus exposées 
(en tout premier lieu les toxicomanes). 

Le cas d e TANRS est différent. Son fonctionnement 
esten général jugé satisfaisant Plusieurs spécialistes hn 
reprochent cependant une tendance à vouloir régenter 
l'ensemble de b recherche sur le sida et de négliger 
certaines justes, considérées comme risquées ou moins 
porteuses. 

C’est dans le domaine de b prise en charge des per- 
sonnes -malades ou non - infectées par le virus dn sida 
que l’action des pouvoirs publics s’est révélée 1e plus 
décevante. Nombre de lits d’hôpitaux disponibles pour 


Une pénible 
valse-hésitation 


sations a domicile, personnels médicaux et paia-médi- 
eaux dans tes services hospitaliers, action en direction 
des toxicomanes : sur tous ces points, l’effort a été insuf- 
fisant. A f inaction de b délégation générale contre b 
toxicomanie dirigée par M- Georgma Dufoix s’est ajou- 
tée une polémique pour 1e moins malvenue entre 
MM. Paul Quilès a Bernard Kouchner, sur lè traitement 
des toxi com a n es. Le vote, par te Parlement de b loi 
d’mdemnisation des hémophiles et des tMnafiiséa conta- 
minés par le viras du sida a maïqué.un marnant essen- 
tiel en faisant passer brutalement b médecine française 
dans Fère de b responsabilité sans faute. D est regretta- 
ble que le gouvernement ne soit pas allé jusqu'au bout 
de cette évotatioa essentielle, ai faisant adopter une Ira 
sur l'aléa thérapeutique. Au 31 décembre 1992, 22 939 
cas de sida étaient recensés en France. 12 8l8 personnes 
étaient mortes des suites de b maladie. En 1993, l'Etat 
dépensera 3,2 xnDUgtds de flancs pour b lutte contre le 
rida, soit 0,23 % du budget total de b nation. 

FRANCK NOUCHl 


Q UE rctiendra-t-on de f attitude gouverne me nt a l e 
face à b bioéthique durant b période 
1988-1993, sinon une longue et pénible vabo-bé- 
station? Tout avait pourtant parfaitement com- 
mencé avec ta publication, au début de Tannée 1988, 
d'un volumineux document prog ra mmant b transfor- 
mation de la réBexkm éthique en un arsenal juridique, 
rédigé sous l’autorité de R Guy Bnùbant, président rte 
b section (tes rapports et des études au Conseil d’Etat 
U s’agissait, expliquait-on, d'adapter te droit fiançais 
aux nouvelles possibilités scientifiques et médicales de 
répoque. Et d affirmer tes principes fondamentaux de 
b conception française, reposant dans de nombreux 
domaines (transfusion sanguine, transplantations d’or- 
ganes, Procréation médicalement assistée) sur le béné- 
volât, b gratuité, Tanonymat et 1e volontariat 

Cinq ans plus tend, b Fiance ne dispose toujours pas 
de loi sur te bioéthique, en dépit des multiples engage- 
ments ministériels. Les textes soumis fin 1992 aux 
•députés et votés par l’Assemblée nationale n’ont pu, 
faute de temps, être examinés par te Sénat. Et, en dépit 
de nombreuses demandes, 1e président de b Républi- 
que n a pas jugé utile de réunir sur ce thème une 
session extraordinaire du Parlement 

Cette situation est paradoxale, car l'intérêt pour les 
questions concrètes de bioéthique n’a cessé de grandir, 
uans te même temps, les «affaires» (d 'insémination 
post-mor tem, de banques de sperme, de blocage de 
reenerches épidémiologiques, de prélèvements d’or- 
ganes contestés...) se sont multipliées. Les pratiques 
mises en œuvre dans différents secteurs, fondées te 
plu s souve nt sur une forme d'humanisme» de volonté 
^progrès thérapeutique, ne peuvent en effet faire 
reterence à des textes tégtriatifa 

Le nombre des avis émis par le Comité national 
d étiuque n a cessé d au gme nt er sans que ces derniers 
qae «“.orale», cette structure 
danemant eüe-mëmc consultative. Des situations , ont 
emiagé, ambiguës, quand elles ne sont pas contradlc- 
toures : aéation du grand marché européen face au 
monopole fiançais de b transfusion sanguine, dérives 
dans 1 usage de certains tissus pnHevéssurdes cada- 

Pourquoi une telle frilosité ? Les explications sont 

: „££ ld \ d,Un ,obby qui voil certains 
müieux de h recherche - soutenus en l'espèce par des 
?°. Qf ^ ss,0 ? nels ~ violemment opposés à ce 
que la loi tante du statut de l’embryon humain : 
craulcs du pouvoir devant Ira conséquences imprévisi- 
btes que pourrait avoir une démarche législative dans 
un domaine o& les conceptions philosophiques, 

^“£ is P SS. r ” wtot »"=£“ «W 5 
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penre M. Jacques Toubon (RPR), spécialiste de ces 
ques tions? Qu prolongera-t-on l’attentisme qui prévaut 
depuis cinq ans? 

JEAN-YVES NAU 
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Une semaine avant sa mort, Sadegh 
Hedayat entraîna son jeune ami Farzaneh 
à Pigalle dans un cabaret qui portait pour 
enseigne Le Cabaret du néant. Là. dans 
une atmosphère de caveau mortuaire, de 
faux curés faisaient des sermons blasphé- 
matoires, cependant que des squelettes 
défilaient dans les poses les plus sugges- 
tives. h J’aime cette boite, dit Hedayat à 
Farzaneh, parce qu'on sÿ fout de la moru 
On s’amuse avec la mort, le néant. » 11 lui 
confia également que, quelques jours plus 
tôt, il était monté avec une prostituée, 
jeune et jolie. Elle avait été interloquée 
lorsqu'il était parti sans la toucher. 
Comme perdu dans ses pensées, il ajouta : 
«Je n’ai plus envie de rien. Rien à faire.» 

Farzaneh ne se doutait pas que, en ce 
doux printemps parisien de l’année 1951, 
l'homme qu’il vénérait le plus au monde, 
le romancier iranien Sadegh Hedayat, l’au- 
teur de ta Chouette aveugle, <T Enterré 
vivant et de nouvelles sublimes dans leur 
désespoir absolu (1), avait décidé de met- 
tre fin à ses jours. Pourtant, les signes ne 
manquaient pas, mais que pouvait com- 
prendre un garçon de vingt ans à la lassi- 
tude; à l’accablement, à l’écœurement d'un 
homme de cinquante ans? Certes, il avait 
vu les manuscrits inédits déchirés dans la 
corbeille à papiers. Mais, quand il avait 
tenté de les sauver, Hedayat, furieux, lui 
avait dit : «Ne touche pas à ces saletés. Je 
ne veux plus écrire.- Jamais! Au diable tout 
ça ! Je vomis rien qu e de penser à écrire 
dans la langue de ces canailles... Un 
ramassis de Juous! U ne faut rien leur lais- 
ser !» 

* Vous imitez 
Kafka?» • 

Alors, pour le piquer au vif, le jeune 
garçon avait lancé à l’homme de cinquante 
ans : « Vous imitez Kafka, vous détruisez 
vos écrits ?» « Et vous, vous voiries Jouer les 
Max Brod? Vous enrichir de mon héri- 
tage?» 

Que ce rapprochement avec Kafka - 






avait expérimenté dans la solitude cette 
cruelle et infinie exigence «d'aspirer à 
l’absolu et de trouver le rien». Il éprouva le 
besoin d’une ultime mise au point : 
« Comment oses-tu me comparer à Kafka ? 
Kafka avait de quoi vivre, un travail rému- 
néré. une fiancée; quand il voulait, il était 
publié, primé... » 

D'autres signes auraient pu alerter Far- 
zaneh : ses lunettes à monture cassée et 
scotchée qu’Hedayat s’obstinait à laisser 
en l'état, sa lente dérive dans des hôtels 
meublés de plus en plus sordides, ces 
après-midi, enfin, qu’il passait chez un 
ami malade et qui suscitait ses sarcasmes 
par son attachement grotesque à I’exis- 


Sadegh Hedayat : « Je déteste 

tence : «Est-ce que mourir est si difficile? 
li se colle à la vie dans son état de putréfac- 
tion. U n’y a que lui sur terre. Que de 
lamentations! Merde, et merde!» 

U y avait aussi cette nouvelle, «l'Arai- 
gnée maudite», qu'il n’écrivit pas, mais 
qu'il racontait à Farzaneh. L’histoire d’une 
araignée qui est privée du pouvoir de tis- 
ser sa toile et qui, par conséquent, est 
condamnée à rester inactive, isolée, déso- 
lée. Pour se nourrir, pour échapper à la 
solitude; die essaie de fréquenter les scara- 
bées, les fourmis, les vers de terre, qui se 
foutent également de sa gueule. L’araignée 
maudite, c'était lui. II s'était tellement 
familiarisé avec la mort qu'elle était deve- 
nue son unique amie. 

Dam sa mansardé de la rue Champion- 
net, dans la nuit du 8 avril 1951. il ouvrit 
le gaz : désormais, il n’aurait plus à envier 
les morts. Sur sa poitrine, geste d’une élé- 
gance suprême, il avait laissé, lui le misé- 
reux, cent mille francs pour dédommager 
ses proches des ennuis qu'il aurait pu leur 
occasionner. 11 fut enterré au cimetière du 
Père-Lachaise. U arrive qu'on trouve, 
aujourd’hui encore, sur sa tombe des bil- 
lets comme celui-ci : « Cher Sadegh. tu as 
su te délivrer de ce monde abominable, 
veux-tu venir à la rencontre de deux jeunes 


et le lecteur et moi-même». 

filles désespérées? Nous attendons ta 
réponse. L’espoir est une chaîne forgée par 
l'ignorance... » 

Maxime Féri Farzaneh aspirait lui aussi 
à briser les chaînes forgées par l’ignorance. 
U était encore lycéen à Téhéran lorsqu’il se 
lia à Sadegh. Et c’est t 1 histoire d’une initia- 
tion qu’il met en scène dans ces Rencon- 
tres avec Sadegh Hedayat, trente-huit ans 
après la mort de celui qui fut pour lui un 
«père spirituel ». Prérisons-le : il ne s'agit 
aucunement ici d’un hommage tardif et 
pieux, ni même d’un recueil de souvenirs, 
mais bien d'un livre magique où Sadegh 
ressuscite sous nos yeux, avec sa hargne 
désespérée, ses manies de vieux garçon, 
son humour amer, son goût pour les canu- 
lars et sa certitude que Te {lire est non seu- 
lement certain, mais souhaitable. J’ai com- 
mencé, dira-t-iU mon agonie à vingt ans 
(dans un pays, l’Iran, auquel il vouera une 
exécration aussi féroce que celle de Tho- 
mas Bemhard à l’égard de l’Autriche). 

Aux yeux de sa famille, qui comptait un 
premier ministre, Sadegh passait pour un 
fou, un drogué, un poivrot, un athée, un 
pédé, un raté dont les Livres ne méritaient 
même pas d’être publiés. Aux yeux de ses 
confrères, c’était un excentrique, un 
homme qui refusait les règles du jeu, mais 


peut-être aussi le premier écrivain 
moderne en Iran - et, ne serait-ce que 
pour cela, il fallait i tout prix le tenir à 
l’écart... sinon il casserait la baraque et 
ruinerait leur fonds de commerce poético- 
mystique. 

Aux yeux du public, c'était un traîne-sa- 
vates, un obscur fonctionnaire qui éditait 
à compte d’auteur ses romans; on ne com- 
prenait pas la considération qu’ils lui 
valaient à l'étranger, notamment en 
France, où André Breton et les surréalistes 
avaient d'emblée reconnu son génie. A 
tous, & ses dénigreurs comme à ses thuri- 
féraires, Sadegh Hedayat répondra : «Si 
sévèrement que les gens me jugent, ils ne 
savent pas que ie me suis jugé avec encore 
plus de sévérité : ils se moquent de moi et 
ignorent que je me moque d'eux encore 
plus. Je déteste, et le lecteur . et moi- 
mime.» 

Et c’est avec cet homme que le jeune 
Farzaneh, enfant couvé d’une famille de 
notables, va apprendre ce qu’est la littéra- 
ture - et, par conséquent, la liberté; « Vous 
autres, enfants de 1ère atomique, s’exclama 
un jour Hedayat, que cherchez-vous dans 
cette littérature anachronique ? La littéra- 
ture a complètement changé. Après Joyce, 
fini les contes à quat’sous. Littérature 
avant James Joyce et après James Joyce. 
Un point c'est tout. » 

Et Hedayat de prêter à son jeune pro- 
tégé des livres inaccessibles en Iran : 
Freud, en premier lieu, dont il critiquait 
Tesprit de système, mais jugeait la lucidité 
sans précédent, Kafka, Thomas Mann, 
Virgin a Woolf-. 11 répugnait, en revanche, 
à lui donner ses propres livres : « Ecrire 
n'est pas chose facile, chuchota-t-il comme 
s’il monologuait, l'enfant malaxe sa propre 
merde. Adulte, on devient bavard, présomp- 
tueux... à quoi bon ? C'est absurde. » 

« Une vie longue 
rend bavard » 

Et quand Farzaneh, avec la sentiments- . 
lité propre à son âge, gémit sur la mort 
précoce de Rimbaud. Sadegh ne mâcha ! 
pas ses mots : « Tu trouves que 40 ans de 
vie ne sont pas suffisants ? Tout homme qui 
se respecte doit crever à quarante ans. Une 
vie longue rend bavard, on divague, ça rem- 
plit les bibliothèques... » Comme l'a juste- 
ment remarqué Y ous&ef Ishaghpour pour 
son Tombeau de Sadegh Hedayat (2). il fut 
le premier suicidé die la littérature per- 
sane; de là la haine que les honnêtes gens 
de tous bords lui ont vouée et lui vouent 
toujours ? 

A défaut d’être accueilli au paradis, il le 
sera toujours au Cabaret du néant, là où 
de faux prêtres et de vrais écrivains sapent 
les bases mêmes de l'existence avec un 
humour si ravageur qu'on n’a plus qu’un 
désir : les rejoindre au plus vite. Le livre 
de Farzaneh est une invitation unique 
pour assister au grand spectacle de la déri- 
sion. Ne le ratons surtout pas. 

Roland Jaccard 


(1) La Chouette aveugle. Entent vivant et l’Abîme 
sont publiai chez José Corti; Trois garnies de sang a 
paru aux éditions Pbébus. M. F. Farzaneh est rameur 
d'an roman, ta Maison d'exil, édité également aux 
éditions Phébus. 

(2) Ed. Fourbis, 1991. 


Il est mort h vingt ans, 
quelques mois après la 
parution du Diable au corps. 

« Je me hâtais comme les 
gens qui doivent mourir 
jeune», avait écrit Raymond 
Radiguet, qui aimait tant faire 
l’école buissonnière avec 
M** de La Fayette et sa 
Princesse de Cfèves. 

Il occupe, sans doute, 
la première place dans fa 
littérature du pressentiment. 

Page 26 

P’AUTKES MONDES 

par Nicole Zand 

La rencontre 
de l’ichtyosaure 

f Vous avez toute la place, 
tout l'espace, dans un roman, 
pour faine ce que vous voulez. 
C'est la forme dans laquelle 
vous pouvez traiter de 
grandes plages de temps, 
vous pouvez traiter de 
l'histoire, des générations. 

Le roman, c’est mon 
monde. » Ecoutez et lisez 
Graham Swift, quarante-trois 
ans, considéré comme l’un 
des meilleurs romanciers 
anglais d’aujourd’hui. 

Page 26 

LE FEUILLETON 

de Pierre Lepape 

Pour une poésie 
du savoir 

Voilé trente ans que certains 
annoncent, à son de trompe, 
la mort du « nouveau roman ». 
Trente ans, c’est beaucoup 
pour une prétendue 
inexistence que suffirait è 
démentir l’étonnante santé 
littéraire d’un Michel Butor. 
L’auteur de la Modification 
publie aujourd'hui Transit A, 
Transit B. Où s’impose, une 
fois encore, la vision, à la fois 
minutieuse et grandiose, de 
son ambition d’écrivain 
moderne : réconcilier le 
savoir et la poésie, 
l' encyclopédisme et 
l'émotion, l’expérience de soi 
et l’appréhension du monde. 
Page 32 


Montolieu, royaume du livre 

Le village du pays cathare compte quatorze librairies spécialisées 
dans l’occasion et l’ancien. Un pari culturel Une renaissance 


AU PROGRAMME DE L AGRÉGATION 


Vous avez dit bizarre? Cest peu 
rfire, pariant de Montolieu, un petit 
village trait en pente, en plein pays 
cathare; au pied de la Montagne 
Noire, à 17 kilomètres de Carcas- 
sonne. De quoi faire perdre le nord 
au plus entêté des ra ti onalistes : 850 
habitants, une épicerie, une boulan- 
gerie, une boucherie, un bureau de 
tabac, une église et_ quatorze librai- 
ries. Le livre va mal, dit-on? Les 
librairies ferment laits pentes, en 
France? Montolieu, dans l’Aude, 
relève le gant : ici, depuis trois ans, 
«taire libraire» est un métier qui 
rapporte. 

Si les Montotivains n’avaient eu 
la sagesse de refuser d'être raison- 
nables, oc ne donnerait sue doute 
pas cher, aujourd'hui, de leur vil- 
lage. Ancien fief de moulins à eau, 
d'industries textiles et papetières 
dont la tradition remontait au 
Moyen Age et qui connut sa fierté 
au XIX* tiède, MmtoBcu ne béné- 


ficiait plus; depuis les dernières 
décennies, que des faibles retom- 
bées touristiques dues au charme de 
son site et & la proximité de Carcas- 
sonne. Essentiellement peuplé 
d’agriculteurs, d’éleveurs, de fonc- 
tionnaires ou de retraités, le viOççe 
voyait les jeunes s’exiler, les activi- 
tés s’ankyloser a son centre revider 
an profit des maisons plus spa- 
cieuses de la périphérie. L'an der- 
nier, une classe de ma tern elle fer- 
mait. 

Mais il n'y aurait pas de Belle au 
bois dormant sans le baiser du 
Prince. En 1989, un relieur de Car- 
cassonne; Michel Braibant, tombe 
amoureux de Montolieu et propose 
à ses habitants une reconversion 
inédite : fabriquer, ex nihüo, un 
«vidage du livre» - du livre ancien, 
plus précisément. Les précédents 
étaient là pour convaincre : le vil- 
lage du livre de H&y-on-Wye, au 
pays de Galles, créé en 1963, celui 


de Redu, en Belgique, et, plus 
récemment, celui de Bécherel en 
Bretagne, avaient déjà fait leurs 
preuves. L’assemblée des Montoti- 
vains, d’abord plus soucieuse du vil- 
lage que du livre, décide de mettre 
en œuvre ce qui hü inspirait confu- 
sément l'espoir d’un «tourisme pro- 
pre», par lequel le village pourrait 
puiser une nouvelle énergie sans 
perdre son âme : « Un tourisme 
intelligent, sans Disneyland, sans 
buvetie-Jrites.» 

Du village du livre, on avait déjà 
le village. Restait à trouver les 
libraires : des appels d’offres sont 
lancés, tt certains professionnel ne 
tardent pas à se déclarer prêts à s’ex- 
patrier, accompagnés de leur famille 
et de leur stock de livres, pour tenter 
l’aventure. D’autres, montotivains 
ou étrangers, totalement novices 
dans le métier du tivre, se convertis- 
sent sans transition : un banquier, 
un ébéniste, un agent d’assurances, 


un vigneron, une bibliothécaire, un< 
professeur, un directeur financier, se 
laissent tenter par cette bonne occa- 
sion de tout recommencer à zéro. 
Les voilà, du jour au lendemain, 
professi o nnels à Montolieu. 

Les premiers «colons», ce sont 
les pères fondateurs des vülages du 
livre d’Angleterre et de Belgique ; 
Richard Booth, de Hay-on-Wye, et , 
Noël Ansetat, de Redu, qui achètent 
chacun un espace pour inaugurer à 
Montolieu leur première filiale. 
Quant à la constitution des stocks, 
efle fit événement au village. Claude 
Lasserre, Momolivain de souche, 
conseiller municipal pendant dix- 
huit ans et président de rassooation 
Village du livre, rappelle sa stupeur 
en voyant arriver un camion trans- 
portant 30 tomes de livres: «Dans 
mon village, le petit village où j'étais 
né!» - 

Marion Van Renterghem 

Lire h suite page 32 
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LE DIABLE AU CORPS 

de Raymond Radiguet 
Postface 

de Christiane Blot-Labarrère, 
Le Seuil colt. «l'Ecole 
des lettres», 214 p„ 24 F 


L 'ART des commence- 
ments. Gustave Flau- 
bert donnait des infor- 
mations météorologi- 
ques : e Comme il fai- 
sait une cftafeur de trente-trois 
degrés, le boulevard Bourdon se 
trouvait absolument désert .» 
Marcel Proust parfait de son 
genre d'existence : e Long- 
temps. je me suis couché de 
bonne heure.» Et Raymond 
Radiguet laissait deviner ce 
qu'on appelle une «erreur de 
jeunesse», comme si la voca- 
tion de cet âge était de se trom- 
per ou de s'égarer : «Je vais 
encourir bien des reproches. 
Mais qu’y puis-je? Est-ce ma 
faute si j’eus douze ans quel- 
ques mois avant la déclaration 
de la guerre?» En l'occurrence, 
Radiguet se vieillissait, comme 
ces jeunes garçons qui protes- 
tent et se rebeJent contre la len- 
teur des années. Il est vrai qu'il 
ne s’agissait pas de lui-même, 
mais de son «double» romanes- 
que ou de son «émissaire», le 
narrateur du Diable au corps. 

Né le 18 juin 1903, à Saint- 
Maur, Raymond Radiguet avait 
confirmé, pendant son adoles- 
cence, que les bords de le 
Marne étaient l'un des meilleurs 
endroits pour rêver. Cela valait 
bien le Mississippi, le Potomac 
ou le Danube. Sur les bords de 
cette rivière départementale, 
Radiguet faisait l’école buisson- 
nière avec M** de La Fayette. Je 
veux dure qu'il lisait la Princesse 
de Qèves. au Eeu de réviser sa 
«physique-chimie». Les rivières 
sont les miroirs du temps qui 
passe, et ta littérature est tou- 
jours une école buissonnière. 
Mais, lorsqu'il se mit è écrire, 
Radiguet se rattacha, tout de 
suite, à la grande école du dix- 
septième siècle. U «revendiqua» 
le classicisme, comme d'autres 
le droit de rentrer à 
des heures tardives. II exprima 


HISTOIRES LITTÉRAIRES 

par François Bott 


Le petit cousin de la comtesse 


des sentiments excessifs, sous 
le couvert de la désuétude. 
C'était sa façon d'être moderne. 
Et, dans les galaxies, la com- 
tesse de La Fayette lut étonnée 
et ravie de suivre la belle (mais 
très brève) carrière de son petit 
cousin du vingtième siècle. 

Quelques événements avaient 
traversé l'adolescence de Ray- 
mond Radiguet. Il y eut le sui- 
cide d'une «bonne», l'accident 
mortel d’une «jeune fiRe en robe 
blanche», la guerre de 14 et la 
rencontre d'Alice. Le 13 juillet 
1913, la servante des voisins, 
e devenue folles, se promenait 
sur le toit. Elle espérait sans 
doute échapper à l'irréparable 
tristesse de son existence. Elle 
se jeta dans le vide, sous les 
regards de la fouie, et Radiguet 
ressentit « la poésie des 
choses». L'année d'après, dans 
une Tle de la Marne, il vit une 
jeune fille tomber d'une balan- 
çoire avec son fiancé. La demoi- 
selle mourut. Elle avait sans 
doute trop rêvé. Il y a des 
images comme cela, qui s'impri- 
ment et ne s'effacent pas. Elles 
résistent à l'usure et ne pren- 
nent aucune ride. Elles ne se 
voilent pas comme les souve- 
nirs heureux... 

Au début de l'été 1914, on 
parlait déjà de Sarajevo. C'est à 
croire que les siècles manquent 
parfois d'imagination, pour se 
terminer comme fis ont com- 
mencé. L’assassinat, dans cette 
v3!e, de François-Ferdinand, l'ar- 
chiduc d’Autriche, déclencha la 
première guerre mondiale. Ce 
fut g quatre ans de grandes 
vacances» pour Raymond Ra<S- 
guet. «Les mauvais élèves profi- 
taient du désarroi des famiffes», 
écrivait-il... Alice fut l’héroïne de 



cette époque. Leur rencontre, 
en 1917, dans le train qui les 
ramenait de Paris, mérita 
sûrement d'être appelée «fulgu- 
rante». Certaines vies réhabili- 
tent les adjectifs, et d'autres n'y 
parviennent jamais. Alice avait 
vingt-quatre ans (dix de plus 
que Radiguet}. Et son mari, Gas- 
ton, faisat la guerre. 01e devient 
drait Marthe dans le Diable au 
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corps, et Gaston (le. mari 
trompé) s'appellerait Jacques. D 
faut bien déguiser les gens... 

R aymond radiguet 

n'avait pas encore quinze 
ans lorsqu'il débuta dans la 
République des lettres, g Son 
apparition date de 1918, 
raconte Jean Cocteau. Nous le 
Vîmes pour la première -fois - 
dans une gaferie de iabfeeüx. Il 


était myope, et toute sa per- 
sonne fragSe, sérieuse, absente, 
semblait nager maladroitement 
à la traîne de ce regard qu’il 
approchait des choses.» Quand 
a se présenta chez Cocteau, la 
femme de chambre annonça : 
«Monsieur, c’est un enfant avec 
une canne. » Entré Fauteur du 
Potomak et l'adolescent g très 
en avance sur son Sge». cri ne 
savait lequel était le disciple de 
l’autre. Leurs affinités électives 
occupèrent très vite la troisième 
place dans la littérature fran- 
çaise, après celtes de Montaigne 
et de La Boétie, de Verlaine et 
de Rimbaud. La France voulait 
se venger de la guerre; Elle 
donna le départ des années 
folles. Radiguet passait par là. 
Cocteau l'entraîna dans les 
dhers, les bars, les salons et les 
mondanités. L'époque se 
dépêchait et l'on courait d'une 
gattraction» à l'autre : Montpar- 
nasse, Montmartre, l'alcool, le 
jazz ou la mode... Mais Ray- 
mond Radiguet regardait tout ce 
remue-ménage avec «une taci- 
turne arrogance», comme le (fit 
Paul Morand. 

. fl commença d’écrire le Diable 
au corps en 1919. L’année 
d'après, il eut une autre 
maîtresse, Béatrice, l'un des 
modèles de Modigliani. Et le 
souvenir d’Alice fut annexé défi- 
nitivement par l'Imaginaire. Le 
jeune homme continua son 
roman durant l'été 1921, alors 
qu'Q séjournait avec Jean Coc- 
teau, sur le bassin d'Arcachon. 
Il considérait cela comme des 
«devoirs de vacances». Et Coc- 
teau devait «l'enfermer dans sa 
chambre». Le 22 novembre 
1922, fis allèrent ensemble à 
('enterrement dé Prorist. ta litté- 


rature rendait la politesse... à la 
littérature. En France, eOe te fait 
(presque) toujours. Le Diable au 
corps parut à la veille du prin- 
temps 1923. Le livre avait un 
caractère scandaleux, malgré la 
transparence et l'honnêteté du 

style. Car la héros de Radiguet 
faisait l'amour avec une jeune 
femme dont le mari se trouvait 
à la guerre. Selon Morand, 
g cette peinture effrontée de 
grandes vacances au milieu des 
croix de bois» semblait «une 
atteinte au moral de l’Etat». 
Mas il ajoutait que «la forme fai- 
sait passer le fond». Pas sûr... 
La tenue, l’élégance et la perfec- 
tion du style avaient Je plus 
souvent, l'effet contraire. EHes 
amenaient à ressentir davantage 
l'immoralisme du sujet. Rien de 
pire que l'audace tranquSJe et ta 
cruauté masquée... 

Marthe mourait à la fin du 
livre, et le narrateur «souhaitait 
qui n’y eût rien après la mort», 
ne pouvant tolérer que fa jeune 
femme prît part à « une fête» où 
lui-même ne se trouvait pas. U 
désirait «Je néant » pour sa 
maîtresse. Et la France s'interro- 
gea sur les (étranges) senti- 
ments de Raymond Radiguet, 
tandis que cetukti (pour se cis- 
trarej fumait les cigares de Paul 
Morand. 

E NSUITE, le destin se montra 
impatient. Il accéléra le 
colis des choses. Atteint de la 
fièvre typhoïde en novembre 
1923, alors qu'il regardait les 
épreuves de son deuxième 
roman, le Bal du comte cTOrgel, 
Radiguet rendit l'âme le 
1 2 décembre, dans une clini- 
que, rue Ptcrini. Coco Chanel 
régla tes fias de l'éternité... «Je 
me hâtais comme les gens qui 
doivent mourir jeunes», avait 
écrit te petit cousin de M* de La 
Fayette. U occupe, sans douce, 
la première place dans la littéra- 
ture du pressentiment. La plu- 
part des écrivains remuent des 
souvenirs. D'autres, comme lui, 
remuent des avenirs. Et les 
cartes qu'ils tirent ne sont 
jamais bonnes... Comme si le 
futur se vexait et S8 -vengeait'de 
Jeur indiscrétion. / 

. .• • * T . l ' rï * -•>,-1 


A TOUT JAMAIS 

(EverAfter) 
de Graham Swift 

Traduit de l'anglais par Robert Davreu. Gallimard, 306 p.. ISO F. 


« Q \J EST -CE qu’un roman pour moi ? C’est une musique. 

Il s'agit de trouver les mots les meilleurs, tour sono- 
rité, leur rythme, pour exprimer ce qu'on veut dire...» 
A quarante-trois ans, Graham Swift ressemble 
encore à l'adolescent qu'il a été. Considéré 
depuis le Pays des eaux ( Wateriand, ) comme l'un des 
meffleiss romanciers anglais d'aujourd'hui, se signalant par une ima- 
gination de la mémoire qui hésite constamment entre passé et pré- 
sent, avec une langue qui est comme une poésie de la prose. 
Depuis 1980, fl a publié cinq romans (T), unanimement célébrés par 
la critique, traduits en une vingtaine de largues, étudiés è l'université 
[Wateriand est devenu un flm avec Jeremy Irons, et a été au pro- 
gramme de l'agrégation). Grand amateur de pêche, 3 a publié aussi 
une anthologie de textes sur ce sujet cher à son cœur, The Magic 
Wheef ( «te Moufinet magique»). Son dernier roman, A tout jamais, 
qui vient de paraître chez Gallimard, remarquablement traduit par 
Robert Davreu, son traducteur habituel, est une fiction surprenante, 
profondément ancrée dans la littérature anglaise, d'une prodigieuse 
subtiBté. Pour la sortie (te Evre, Graham Swift est passé par Paris. 

«Je suis un Londonien, se présente-t-il. Je sus né à Londres et j'y 
ai vécu toute ma vie. Cela surprend souvent, surtout à cause du fait 
que dans le Pays des eaux, j’ai écrit sur une région éloignée, è l’est 
de l'Angleterre, et on croit que je viens de fa-bas. Les gens du 
Fenland ont, c’est vrai, trouvé la façon dont je représentais leur pays 
tout à fart authentique, mas fi ne s’agit pas d'authenticité; c’est un 
monde imaginaire, pas un document A vingt ans, j’ai décidé d'être 
écrivain. Pendant plusieurs années j’ai écrit des nouveBes. que je 
préfère ne pas reSre ; cela m ’a pris longtemps avait d'en envoyer à 
un éditeur. La première a été publiée en 1976, j'avais mes au moins 
six ans à l’écrire. Cela a pris encore quatre ans pour que mon 
premier roman, The Sweet Shop Owner, soit pubSô. 8 n’a pas été 
traduit en français. Je suis anglais. Mais mon ascendance ne Test 
pas entièrement U y a une partie de ma famiBe, du côté de ma 
mère, qui est venue de Russie vas la fin du XIX* siècle et qui s’est 
étabSe dans Test de Londres. C étaient des taSeurs juifs. Je ne sais 
pas d’où 8s venaient exactement Lubtin, comme dans The Watch 
(2), peut-être ?» 

P OURTANT, Graham Swift, qui met dans tous ses livres des 
montres anciennes, ces cadeaux qu'on se transmet de généra- 
tion en génération, n'est pas un écrivain qui se sert de son autobio- 
graphie. « Ce sont ici, je dois vous en avertir, les paroles d'un 
homme mort», commence BiD Urrwte. le narrateur de A tout jamais, 
qui s'est suicidé douze mois plus tôt Et qui s’ést raté. Comment 
pourra-t-il survivre à son suicide ? Nous ne le saurons pas, et Fau- 
teur non plus n'a pas dè réponse (« Mais sans fui, 8 n’y aurait pas de 
livre») ... En tout cas, 3 a survécu à la mort de tous ses proches : sa 
mère, son père, son beau-père, sa femme. A cinquante ans, après 
la mon de sa femme, une actrice célèbre qu'3 a beaucoup aimée, BflJ 
est revenu à l'université. Il bénéficie d'une confortable bourse de 
recherche grâce à l'aide de son beau-père, l'Onde Sam, te «roi du 
plastique*, que, hanté par Hamiet, 3 prend volontiers pour Claudius. 
tout en tentant d’ôfudder (e mystère de te vie et de (a mort de son 
père. Mas qui est son vrai père? ... Une fois encore, Graham Swift 
se penche sur la transmission, sur la façon dont les générations se 


D‘ AUTRES MONDES 
par Nicole Zand 



Graham Swift :« M’intéresse ce qui est étemel. » 

La rencontre 
de l’ichtyosaure 

succèdent, s'interpénétrent, finissent par s'ignorer, tout en méditant 
sur (es événements - fa découverte de l'amour, la mort d'un être 
cher - qui ont marqué sa vie. 

« Mon sujet ce sont les referions entre les générations. Tous, 
nous venons de parents, nous avons tous été enfant... S vous 
écrivez sur les parents et les enfants, vous écrivez sur quelque 
chose que tout le monde a éprouvé et vous touchez à l'universel. 
C’est ce que je vaux faire. Ensuite, l'autre avantage de suivre des 
famBes sur plusieurs générations, c'est la perspective de Histoire 
qu’on acquiert d’une façon personnelle , immédiate. Ainsi, on a 
affaire è des vies véritables plutôt qu’à des manuels, des idées 
toutes faites sur l’histoire. L'histoire vue par les yeux de gensonti- 
nases m’a toujours fasciné. Je me suis toujours demandé ce que 


c'est que d’avoir vécu 8 y a cinq cents ans comme une personne 
ordinaire, pas comme un personnage historique. Le passé est très 
fort dans mon œuvre. Mais, en fin de compte, ce qui m’intéresse, 
ce n’est ni le passé ni le présent mais ce qui est éternel. Je sus sûr 
que les gens du passé n’étaient pas essentiellement différents et 
que ta nature humane, bonne ou mauvaise, n'appartient pas à une 
époque particulière. Cela me donne une sorte de réconfort, une 
soBdarité, de savoir que les gens du passé étaient comme moi.» 

Graham Swift dresse une satire plutôt féroce de F Université, qui, 
pourtant, ne cesse de faire sa gloire. « Je ne rue pas toutes les 
quaiïtés de l'Université, mais je suis sceptique sur les prétentions 
des intellectuels qui pensent ejestxs plus savant que vous». Devenu 
un grand ponte un peu bidon, Bill est conscient de llronie de sa 
situation, face aux autres professeurs, à leur petitesse d’esprit, un 
mélange d’égotisme, d'égoïsme, d'intérêt personnel, même quand 
Us sont au centre de la civilisation. Bût ne fait pas carrière.» il va. 
soudain, se découvrir un double, un père du XIX* siècle en étudiant 
tes manuscrits des Carnets de Matthew Pearce. Un ancêtre victo- 
rien, fils d'un horloger, passionné par les origines de l'homme, dont 
la vie a basculé le jour où il a vu, quinze ans avant la publication par 
Darwin de ses travaux sur te transformisme, la bête préhistorique, 
m ichtyosaure, dans les rochers de Lyme Regis 1 

L E spectacle de ce fossile déclenchera une crise spirituelle qui sera 
une vraie tragédie : « Matthew était prêt è admettre «l'horrible 
possibilité» que le temps était une chose tnfkvment plus vaste que 
les gens supposaient d’après la seule facon de fa Bible et que fa 
création de l’homme n’était pas Tunique dessexi de Dieu. C'est 
seulement quand fi a vu cette créature, même si c'était un fossiïe, 
qui a eu immédiatement fa sensation physique d’être en face de 
quelque chose qui venait de mâfons d'années. 8 s’est senti tomber 
dans un immense gouffre, parce qu’une notion intellectuelle deve- 
nait soudain pour lui une réalité physique. Son univers s’écroule. U 
reprend vie quand fi rencontre Elizabeth, sa femme, avec la possix- 
Bté de vivre m amour, un bonheur privé. Mais ctix ans plus tard, son 
petit garçon meurt, DarwfapubSei' Origine des espèces en 1859. et 
ces deu x évén ements ne kâ fassent d’autre voie que de suivre sa 
pente pessàniste, de détruire son couple et tout le reste. Je ne sas 
pas si le mot «tragédie» est le mot exact, parce que sf vous deman- 
dez à Matthew, U (tira qui répond seulement à ce qu’exige sa 
conscience.» 

On admirera les strates de la construction non linéaire de ce 
roman, dont tes beautés apparaissent vraiment à te seconde lecture. 
Un roman qui raconte des histoires troublantes, qui nous interroge 
sur te fiction et te réalité. Un roman qui croit au pouvoir du roman. 
«Je ne me cBs jamais :je veux écrire un livre sur cela. Ja n’ai jamais 
une grande idée, même quand f écris sur de grandes idées. Ce sont 
des images fragmontaires qui me viennent et qui suggèrent quelque 
chose de plus important. Je ne suis pas le genre d'écrivain qui 
prend des notes sur ce qui voit, sur ce qui doit mettre dans son 
livre... Le rtxrian, c’est une expérience. C'est çuefaue chose que 
vous vivez. Vous pouvez faée se rencontrer fas idées et le concret 
La roman, c est si grand, si élastique, si souplel Vous avez toute fa 
place, tout /espace, dans un roman pour faire ce que vous voulez. 

Cest fa forme dans laquelle vous pouvez trster de grandes plages 

do temps, vous pouvez traiter de l’histoire, des générations. C'est 
une tonne merveoeuse. Le roman, c'est mon monde.» 


ce monde 
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Indispensable poésie 

Le mois de mars est résolument sous le signe d’Orphée : 
au Salon du livre comme en France et à l’étranger 


La poésie constitue l'un des 
axes de la manifestation du 
Grand Palais , qui s'est 
ouverte au public mercredi 

1 7 mars (le Monde du 

18 mars). Malgré les pres- 
tiges qu'elle conserve, elle ne 
cesse d’être un théâtre d’af- 
frontements et de contradic- 
tions. 

Périodiquement, d’une 
manière lancinante, La notion de 
crise est mise en avant pour 
décrire l'état actuel de la poésie 
en France. L'idée, on Le sait, n'est 
pas nouvelle. Mallarmé; il y a un 
siècle, parlait déjà d’une « exquise 
crise, fondamentale», touchant la 
littérature et le vers, n prenait 
acte d’une mutation profonde, 
marquée notamment par 
raffranchissement des 
contraintes formelles, et ouvrait 
ainsi de nouvelles portes à la 
modernité. Mais ce geste ne Fut 
pas isolé. D’autres l’accomplirent 
Baudelaire,. . Rimbaud. 
Verlaine... de moindres poètes 
aussi, - frayant également de 
nouvelles voies, tant spirituelles 



art, qu il cherche à le penser 
l’ignore, à le théoriser ou 
simplement & le mettre en œuvre, 
ne pose-t-il pas un acte inaugural, 
n’invente-t-il pas, à son propre 
usage, une forme inédite de 
modernité? 

Le mot de crise s’est usé et, à 
force d’être répété, a perdu de ses 
possibles significations. Car de 
quelle crise parie-t-on? De celle 
qui affecterait la diffusion, 
l’audience de la poésie et de 
l'édition qui en est le support ? 
De celle qui s’inscrit, à sa place, 
dans la crise plus générale de la 
lecture, considérée comme une 
«pratique culturelle»? Veut-on 
appliquer ce mot à la poésie 
elle-même, à son incertain statut 
en tant que genre littéraire, ou 
même^sa -caducité? Ou bien 
encore, évoque-t-on, dans le 
sillage de Mallarmé, une crise 
formelle et conceptuelle qui 
diviserait le paysage poétique en 
régions, avec les bons d’un côté 
et de Tautre les mauvais, à droite 
les «anciens» et à gauche les 
«modernes»? 

Comme on le voit, la notion de 
crise se conjugue sur des plans 
divers, se décline en fonction de 
réalités multiples. Reprenons. 
Pour ce qui est de l’audience, il 
est temps d’avancer des 
appréciations simples, des faits 



d’évidence : beaucoup de poésie 
se publie (1), plus qu'il ne s’en lit 
Des éditeurs - de Gallimard à 
Flammarion, de POL à La 
Différence, pour ne citer que 
ceux-là parmi les grands et les 
moyens - font en ce domaine les 
efforts qui . leur semblent 
nécessaires et dont on ne peut 
que les louer. U n’y a. par 
ailleurs, rien de choquant à 
reconnaître à d’autres, comme 
par exemple Grasset et Le Seuil, 
le droit, au regard d’une 
conjoncture globalement 
défavorable, .de ne publier que 
.très ; occasionnellement de la. 
poésie - presque exclusivement 
pour des auteurs maison. 

Les aides publiques, à l’échelon 
national (Centre national des 
lettres, ministère des relations 
extérienres...) ou local, se révèlent 
vitales, notamment pour nombre 
de petits éditeurs dont le travail, 
dans les domaines difficiles et 
peu rentables de la littérature de 
qualité, demeure exemplaire. 
Quant aux opérations 
spectaculaires d’incitation à la 
lecture (fêtes de la poésie, 


initiatives dans les salons et 
festivals du livre), elles n’ont de 
sens que si elles relaient une 
politique d’éducation qui ne 
négligerait ni ne noierait les 
humanités littéraires. Bref, la 
«visibilité» de la poésie en 
France est proportionnelle à 
l'écho qu’elle rencontre auprès de 
ses lecteurs, souvent - mais pas 
toujours - les poètes eux-mêmes. 

Au rang des évidences, il en est 
une autre qu’il convient 
d’affirmer : la place et 

l'importance de la poésie parmi 
•les genres- littéraires ne peuvent 
en aucune manière se mesurer à 
cette audience. Serait-elle encore 
plus réduite, encore plus 
invisible, qn’elle demeurerait, 
telle qu'en elle-même et en son 
histoire, un mode irremplaçable 
d'expression et de connaissance 
de soi et du monde, * une façon 
moins « corrompue », selon 
Didier Cahen, de parler, de dire 
ce que la langue courante, dans 
son usage utilitaire, ne peut ni ne 
sait dire ». Plus grave 
apparemment, plus complexe 
aussi, objet de discussions et de 


polémiques, d’analyses et 
d’anathèmes, la crise que 
traverse, ou traverserait, la poésie 
elle-même, dans ses choix et 
options formels, intellectuels, et 
jusque dans son existence. 

Depuis le début des années 80, 
une cassure nette se dessine, qui 
1 partage grossièrement le domaine 
poétique en deux camps, presque 
i deux clans. Largement alimentée 
'par l’esprit d’affrontement et 
■ d’exclusion, cette division est 
; évidemment impuissante à 
rendre compte de la diversité 
réelle des expériences qu’elle 
prétend ranger dans deux 
catégories simplistes : 
néo-lyriques, chantres du 
sentiment subjectif et de 
l’effusion * intime, et 
traditionalistes de la modernité, 
héritiers du formalisme, tenants 
de la matérialité du langage qui 
cherchent en lui le salut de la 
poésie. Largement arbitraire et 
caricaturale, cette approche 
conflictuelle de la poésie 
moderne laisse à l’écart des 
poètes importants, André 
. Frénaud. Lorand Gaspar, ou bien 
i encore André du Bouchet pour ne 
citer que ceux-là. Les éditeurs 
sont eux aussi, avec ce même 
simplisme, enrôlés dans le 
conflit : Gallimard du côté des 
lyriques, POL en éclaireur de 
l'avant-garde. 

Réductrice, aiguisée par la 
tentation sectaire, cette énième 
version de la querelle des 
«anciens» et des «modernes» 
n’est cependant pas sans 
signification. Elle met en lumière 
des pôles nécessaires de tension, 
mesure pour ainsi dire la largeur, 
la hauteur et la profondeur de 
l’espace intellectuel et spirituel, 
existentiel et linguistique, auquel 
la poésie donne accès. Il serait 
vain, et hors de propos, de 
chercher en ce domaine un 
consensus. La tension dont nous 
parlions manifeste une vitalité, 
témoigne d’enjeux réels. On peut 
simplement parfois s’étonner ou 
se désoler de la forme dans 
laquelle ces querelles se 
développent et se complaisent. 

P. K. 


(1) Le Syndicat national de r édition ne 
distingue pas, dans ses statistiques, poésie 
et tbâtie; dans cette catégorie, partielle- 
ment significative donc, ont para, en 
1991, 503 titres, dont 253 nouveautés, 
31 nouvelles éditions et 219 réimpres- 
sions, soit une baisse, par rapport i 1990 
(542 titresX de 2,6 %. 


Trois poètes en quête du lecteur 

Philippe Delarrn, Jean-Marie Gleize, Jean-Michel Manlpoix : 
état critique d’une génération 


Nous avons demandé à trois 
poètes de la génération actuelle de 
définir ce que représente, pour eux, 
la notion de modernité en poésie. 
Jean-Marie Gleize est l’auteur d'un 
essai récent sur les tentions et les 
questions qui traversent ce champ 
littéraire (l). Jean-Michel Maulpoix 
avait, en 1989, publié une étude sur 
le lyrisme (2). Quant à Philippe 
Ddaveau, son article dans la revue 
le Débat (3) et sa présentation d’un 
recueil collectif sur la Poésie fran- 
çaise au tournant. des années 80 (4) 
en ont fait l'un des chefs de file 
d'une école qui existe surtout dans 
Tesprit de ses adversaires : le « nou- 
veau lyrisme». 

Jean-Michel Manlpoix. - B me 
semble que la génération des années 
50, celle d’Yves Bonnefoy, d’André 
du Bouchet, de Jacques Dupin, de 
Philippe Jaccotfet, qui ont tous 
publié en même temps leurs pre- 
miers livres et qui se sont démar- 
qués nettement du surréalisme, a 
été, avant tout, préoccupée par la 
question de fthabiter» - ti je peux 
me permettre un infinitif pour 
caractériser chacune, - par là ques- 
tion du lieu, de la présence, du rap; 
port à l'élémentaire, qu’il soit celui 
du paysage ou de la parole. 

La génération des années 60, en 
plan fge des sciences humaines, des 
sciences du tewe, fut celle du «figa- . 
rer» ou du «figurai» - pour repren- 
dre l'expression de Laurent Jenny 
(1), - illustrée notamment par 
Michel Deguy. L’ère de la subver- 
sion succède à Père du soupçon. 
L'attention se concentre, se déporte 
sur le langage, fut-ce au prix d’une 
certaine obscurité ou d’une coupure 
avec des lecteurs potentiels. Ainsi 


du travail de la revue TXT ou de 
l’OUlIPO, etc. 

Dans les années 70 - pour conti- 
nuer à délimiter grossièrement les 
choses par décennie, - est apparu œ 
que j’appellerai le «déchanter», ou 
ie «décanter» du langage : on coupe 
les ailes à la métaphore, on va cher- 
cher à écrire le plus sèchement, le 
plus objectivement possible. On 
peut citer là Anne-Marie Albiach. 
Claude Royet-Jouraoud, Jean 
Daive, Emmanuel HocquarcL. La 
génération que je vois maintenant, 
même si le terme de «génération» 
n’est pas tout à fait juste et même 
s’il y a nombre de passerelles possi- 
bles, est celle de V «articuler». Le 
tfln pi gg cherche à renouer avec la 
prosodie, avec la phrase, le phrasé, 
et à redistribuer, à réarticulertout ce 
qui était phis ou moins en jeu aupa- 
ravant. C’est une génération de 
«synthèse», que certains diront 
« post-moderne » en croyant y per- 
cevoir une absence de tensions et de 
conflits-. Elle est représentée par des 
poètes comme James Sacré, Guy 
Goffette, Benoît Conort, Bernard 
Chambaz, Richard Rognet Jean- 
Pierre Lemaire. Gérard Noiret ou 
Philippe Delaveau, dont les écri- 
tures très différentes renouent avec 
la voix. Et si je devais chercher un 
point commun aux successives 
familles ou tendances que j’ai gros- 
sièrement dégagées, il consisterait 
dans le souci partagé d’un juste rap- 
port au réel et dans le sentiment 
que Ta poésie constitue une expé- 
rience radicale du sujet mettant en 
cause sa relation au monde et à la 
langue. 

Jean-Marie (Seize. - Un mot sur 
la « généraii od de synthèse». Puis- 


que des noms ont été prononcés— A 
part Chambaz, je verrais là plutôt 
une génération-régression. Et qui le 
revendique en plus! Du même âge, 
et tout autrement, je signale qu’il y a 
aussi Pierre Alféri ou Olivier 
Cadiot, par exemple! Je vois mal 
comment oo pourrait assimiler une 
génération à un courant. Les années 
80 et 90 sont contradictoires; la 
«synthèse». n’est pas pour aujour- 
' d’hui ni demain, et je n’en suis pas 
vraiment désolé. Sinon, oui, la ques- 
tion du réel est cruciale. Chacun la 
définit à sa façon. Je suis convaincu 
que la poésie est le seul art (vwbap 
réaliste, réellement réaliste. Mais 
vous avez eu l'air de dire que cote 
génération-là (le groupe néolyrique) 
tentait de renoua un fil, un dialogue 
perdu, parce que le fossé s’était de 
plus en plus creusé entre la poésie et 
le lecteur. Retrouver l'adresse à l’au- 
tre, retrouver Ta utre, cesser d’écrire 
intransitivement : je veux bien. 
. Mais que signifie vraiment pour 
vous (ou pour eux) ce «retrouver le 
lecteur», parla des choses de la vie, 
des choses les plus simples, etc. ? 
Ponge - Tanti-poète, et pas très lyri- 
que - visait ça aussi, non? Et certain 
«hermétisme» contemporain ne 
Test-il pas par extrémisme de l’évi- 
dence? Q y aurait sans doute beau- 
coup à expliciter à propos de ce 
renouveau «simpliste»- 
Je— -Michel Manlpoix. - Syn- 
thèse ne veut pas dire achèvement 
de l’histoire. Ce serait stupide! Mais 
plutôt rincûtporation par des écri- 
tures nouvelles de ce quiles a précé- 
dées. Les «néolyriques» d'aujour- 
d'hui n’ont guère à voir avec 
Lamartine. Os sont très divers, et 
pas si naïfs ou simplistes que cela. 


Ils savent ce qu’ils ont perdu, mais 
la défaite du chant ne paralyse pas 
pour autant leur voix. Ils composent 
plutôt sur un davier plus étendu que 
leur prédécesseurs immédiats. 

Philippe Delaveau. - Retrouver le 
lecteur? Oui, retrouva l'autre en 
pariant son langage. Je pourrais allé- 
guer ici Claudel (« Ce sont les mots 
de tous les jours») ou Jacques Réda 
(te Ce que j'ai voulu garder, ce sont les 
mots de tout le monde Mais il 
s’agit surtout de rejoindre l’autre 
dans sa souffrance; de «s’emparer 
de la douleur de l’homme, comme 
dit Bernanos, par un prodige de 
compassion infinie». Ces deux aspi- 
rations épurent et ordonnent aussi 
bien b vision qui préexiste au 
poème que les mots qui le consti- 
tuent Peut-être la véritable réussite 
de la poésie, comme de tout art, 
tient-elle dans son aptitude à com- 
muniquer une impression de pré- 
sence. Claudel disait qu’avec Mal- 
la rmé la poésie avait abouti à 
l’absence réelle. Ces poètes que vous 
incriminez s’efforcent de saisir la 
présence réelle, aussi bien de l’objet 
que de la personne, par des moyens 
qui vont de l’extrême simplicité à la 
profusion luxuriante, en refusant le 
processus dialectique qui nie Fobjet, 
T «aboli bibelot». 

Propos recueillis par 
Patrick Kéchichian 


(J) A noir. Poésie et littéralité (Seuil, 
1992, voir «le Monde des livres» du 
18 décembre 1992). 

(2) La Voix d'Orphée (José Cotti, 
I989L 

(3) N° 54, mais-avril 1989. 

(4) José Corti. 1988. 


Une promotion nationale 


L'armée dernière, ('opération 
décidée par le ministère de la 
culture St intitulée «Pour la poé- 
sie » s'étalt tenue en juin. H a été 
décidé de la fake coïncider cette 
année avec le Salon du livre. Le 
Grand Pelais lui-même, outre 
des lectures dans l'auditorium et 
une librairie poétique, accueillera 
d’ailleurs un atelier poétique 
ouvert aux élèves des collèges 
d'Ile-de-France, organisé par 
Bruno Grégoire. 

A Paris, plusieurs musées, 
l'Institut Goethe, la Centre natio- 
nal des lettres, la Maison de la 
poésie, parmi beaucoup d'au- 
tres institutions - ainsi que les 
Sbrairies du Divan, Les Mots à la 
bouche, La Hune et La Terrasse 
de Gutenberg... - seront le 
cadre de manifestations 
diverses en faveur de la poésie. 
France-Culture, de son côté, a 
programmé plusieurs émissions 
littéraires autour de poètes. 

La province, les instituts fran- 
çais à l'étranger, participent 
également à l'opération. Enfin 
France- Loisirs a décidé d'offrir à 
toutes les bibliothèques cen- 
trales de prêts et aux instituts 
culturels une collection com- 
plète des seize volumes de sa 
Bibliothèque de « poésie » diri- 
gée par Jean Orizet. A ce jour, 
500 000 volumes da cette série 
ont été vendus par France-Loi- 
sirs. 

Deux publications récentes 
intéressent la situation actuelle 
de la poésie en France : (es 


actes des états généraux de la 
poésie, qui se sont tenus à Mar- 
seille en juin 1992, sont pubNés 
par l’instance organisatrice, le 
Centre international da poésie 
Marseille et les Musées de la 
ville. Ce volume inaugure la col- 
lection «Archives», qui publiera 
les travaux des colloques et ren- 
contres qui se tiennent à l’initia- 
tive ou avec l'aide des musées 
de Marseille {CIPM, Couvent du 
Refuge, 1, rue des Honneurs, 
13002 Marseille, 348 p.. 

100 a 

Par ailleurs, la Société des 
Gens de Lettres publie un élé- 
gant Petit Guide des poètes, 
regroupant des renseignements 
utiles sur les prix littéraires, ta 
législation sur les contrats d'édi- 
tion, et les adresses des cer- 
cles, académies et fondations, 
revues, organismes publics 
d'aide (cet opuscule de 48 
pages est disponible gratuite- 
ment au siège de la SGDL, Hôtel 
de Massa. 38, rue du Faubourg 
Saint-Jacques, 75014) . 

Rappelons, dans le même 
ordre d’idées, le volume publié 
en 1990 par Bruno Grégoire 
(avec Jean-Marie Gleize et Ber- 
nard Vargaftig) sous le titre Poé- 
sies aujourd'hui, qui fournit 
aussi, d'une manière beaucoup 
plus détaillée, le même type de 
renseignements (Seghers, 
326 p. 98 F). 

* Poar tous renseignements : par 
minitel 3615 ARTS, os 48-04-96-95. 


LE 



Un jeu malicieux, enjoué, charmant, 
rapidement mené. 

Jean-Noël Panchr/i. le Monde 

Caroline Bongrand nous fait entrer dans cet 
autre monde où les personnages romanesques, 
dans noire solitude, parfois dans notre 
désarroi, nous font signe. 

André Brineoim. le Fisinro 

In jeu habile sur l'absence et la présence, 
l'imaginaire sublimé et la banale réalité. 

Tarin Plmigastel L'Evénement du Jeudi 

Une petite merveille d'intelligence et de 
drôlerie, 

’ Danièle .Mazinüarbe. Fienro Mu du me 
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LE MONDE DES IMS 


ACTUALITES 


Le sixième concours « Plume en herbe > 

Drôle d’Afrique 


«Pluma en herbes prend de la 
bouteille. Pour la sixième année 
consécutive, ce concours de 
nouvelles a été ouvert aux 
enfants âgés de neuf A treize 
ans. La société Waterman s'est 
jointe aux organisateurs tradi- 
tionnels, le Monde et Nathan, 
pour récompenser des lauréats 
en culottes courtes. Les jeunes 
écrivains devaient s'inspirer d'un 
cahier de dix illustrations dessi- 
nées par ZaQ, sur le thème de 
l'Afrique. 

Leurs couvres ont tout d'abord 
été examinées par un comité de 
lecture composé d'étudiants de 
l'Institut des hautes études de 
l'information et de la communi- 
cation (CELSAj. qui a sélec- 
tionné vingt manuscrits. Ce fut 
ensuite au tour d'un jury, pré- 
sidé par M. Jacques Lesoume, 
directeur du Monde, de désigner 
quatre gagnants (au lieu d'un 
seul les années précédentes} 
pour ta qualité de leur narration. 

Les lauréats n'ont pas manqué 
d'imagination, de verve, de 
drôlerie. Loin de l’écriture com- 
passée qui caractérise parfois 
les adultes, les récits primés 
projettent le lecteur dans une 
Afrique imaginaire, peuplée 
d'enfants qui parlent le langage 
des animaux, de crocodiles qui 
ne tiennent pas leurs promesses 
et de grands-mères qui sautent 
en parachute. 

Un mercredi dans la Jungle, de 
Raphaël Audoln-Rouzaau, est 
ainsi une mine de trouvailles 
d'un comique irrésistible. L'au- 
teur, âgé de dix ans, vit A Paris 
et fréquente une dasse musicale 
où 3 pratique le chant, il aime le 
vélo, le ski, la gymnastique et il 
écrit des poésies pour sa 
famille. 

Paufine Baivèze, onze ans, ori- 
ginaire de Guingamp, dans les 


Sur fond 
d'aventure 
et de magie. 


lAütoiM, Ho&orttXf 



NATHAN «s M 


Côtes-d'Armor, a intitulé son 
récit le Grand Subterfuge . Pas- 
sionnée de sport et surtout 
d'équitation, elle n'en est pas A 
son premier «prix littéraire», 
puisqu'elle a récemment gagné 
un concours départemental de 
rédaction. Lectrice assidue, elle 
aimerait bien con n aître l'Afrique, 
bien qu'elle redoute s certains 
reptiles». 

Agée de dix ans, Véronique 
Triboulet, pour sa part, habita La 
Seyne, dans le Var, et invente, 
en attendant de devenir un 
« vrai » écrivain, des contes de 
fées. Dans Menace sur la 
savane, 3 est question - cqusJfe 
abomination l» - d'un multlmil- 
liardaire capricieux qui souhaita 


faire construira un complexe 
touristique dans une réserva 
naturelle... L'écologie n'est 
jamais très loin des préoccupa- 
tions des jeunes rédacteurs. 

Quant è Pauline Bernard, aile 
vit an Belgique, è Rhode-Saint- 
Genèse. Agée de treize ans, 
l'auteur de Racomo-nous encore 
une histoire se plaît, depuis 
toute petite, à composer des 
livres illustrés, sur fond d'aven- 
ture et de magie. 

Elle apprécie aussi le piano et 
les promenades en forât. Son 
récit, comme ceux des trois 
autres lauréats, est publié chez 
Nathan sous le titre Quatre 
aventures africaines, dans le col- 
lection «Histoires A raconter». 

RaphaëHe RéroUe 


Dédié à tous ceux qui font de "Plume en herbe" une belle histoire 


Organisé par Nathan, Le Monde et Waterman, 
'Plume en herbe' a réuni 21 142 enfants autour 
du même plaisir : écrire. Un grand brawà tous nos 
petitscanddatspourleurenthousiasmeetleurînTa- 
gfoation, et merci aux parents, professeurs, Bxaires, 
bfofothécaires. . .qui tes ont encouragés. 

Félicitations à nos 4 lauréats : 

AUDOIN-ROUZEAU Raphaël 75014 Paris ; BEL- 
VE2E Pauline, 22200 Guingamp ; BERNARD 
Pauline, Rhode St Genèse, Belgique ; TRIBOU- 
LET Véronique, 83500 La Seyne sur mer. Pour tes 
récompenser, Nathan publie leurs textes dans 
un (ivre cotfectif : "4 histoires africaines", en (forai- 
ne dès le 17 Mars. En plus* Waterman leur offre, 
en avant-première, une parure dé stylos unique 
et personnalisée. Bravo aux 100 premiers prix : du 
ST" au 20*"*, Nathan leur offre un Ordflangues, et 
du 21*"* au 100*"* une Encyclopédie Illustrée 
Nathan. 


‘ Plume en herbe 

ü: ' <..oncoi f-s îjttfk.vr:- : :ks>> ,w- 
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Le phénix science-fiction 

Après le passage à vide des années 80, les éditeurs sont unanimes : 
le genre renaË. Grâce, notamment, aux succès de h «fantasy» 


« La science-fiction et sa petite 
sœur, la fantasy, vont bien. On 
pourrait même dire qu'il y a une 
sorte de renaissance », affirme 
Jacques Goimard, directeur de la 
collection SF des éditions Presses 
Pocket. Après le boom des 
années 70 qui avaient vu la mul- 
tiplication des collections et des 
lecteurs, pois le passage à vide du 
milieu des années 80, les littéra- 
tures de Fimaginaire ont retrouvé 
la faveur du public, et une faveur 
grandissante : dans le contexte 
difficile de l'édition, la collection 
que dirige Jacques Goimard a 
enregistré, en deux ans, un dou- 
blement de ses ventes. «Mais, 
ajoute-t-il, comme souvent dans 
les renaissances, le nouvel oiseau 
n'est pas exactement l’oiseau qui 
était tombé en cendres.» C’est 
qu'en effet, les dernières années 
ont vu l'acclimatation en France 
d'un genre auquel le public s’était 
longtemps montré réfractaire : la 
fantasy. 

Après avoir assuré le succès 
d'écrivains qui se situent à mi- 
chemin de la SF et de lajànnigi, 
comme Marion Zimmer Bradley 
ou Ann Mc Caffrey, Jacques Goi- 
mard a inscrit à son catalogue des 
écrivains et des cycles romanes- 
ques qui relèvent entièrement de 
cette dernière : la Belguriade, de 
David Eddings, Xanth, de Piers 
Anthony ou, plus récemment, les 
Portes de la mort, de Weis et 
Hickman— Cette politique a ren- 
contré Padhésion d'un lectorat 
jeune à dominante masculine. 
L’engouement pour la fantasy ne 
peut être dissocié de la vogue des 
jeux de rôles dont Pnnivers est 
extrêmement proche. «Il y a une 
corrélation manifeste Le public 
des jeux de rôles, qui, de surcroît, 
lit, est un public d’élite : il est 
constitué par ceux que l’on appelle 
les maîtres de jeu, qui ont besoin 
de beaucoup de documentation 
pour établir leurs scénarios et se 
réfèrent souvent aux livres de SF 
ou de fantasy. Ces gens-là rayon- 
nent autour d’eux et fonctionnent 
comme leaders d’opinion », pré- 
cise Jacques Goimard, qui n'en 
continue pas moins à publier des 
rééditions d'auteurs de SF et 
même & miser sur des jeunes 
auteurs comme David Brinff. 

* Vers une situation 
à l'américaine » 

Jacques Sadoui, directeur litté- 
raire des éditions J'ai lu, constate 
lui aussi une très forte hausse des 
ventes de ses collections SF, qui 
ont dépassé, en 1992, le million 
de volumes. « Cette forte hausse 
est essentiellement due à l’essor 
de la fantasy. Sur dix livres 
publiés aux Etats-Unis, sept 
appartiennent à la fantasy et trois 
seulement à la science-fiction. En 
France, où l'on a été longtemps 
réticent à la notion de fantasy. on 
se dirige vers une situation à 
l'américaine. J'avoue d’ailleurs 
que la barrière entre les deux 
genres me paraît souvent floue et 
arbitraire Nombre de chefs-d’œu- 
vre patentés de la SF incorporent 
des éléments de fantasy— » Jac- 
ques Sadoui souligne, d'ailleurs, 
que les jeunes auteurs de science- 
fiction qu’il a choisi de publier - 
James Blaylock, Tim Powers, 
James Morrow - sopt souvent à 
la limite de la fantasy (d'ailleurs 
exemplairement représentée chez 
J'ai lu par les étonnantes Chroni- 
ques du vagabond, de Tom de 
Haven). La collection se partage 
moitié-moitié entre publication 
d’inédits et rééditions. Dans cette 
catégorie, Jacques Sadoui 
constate qu’à l'exception (Tisane 
Asimov, il n'y a plus vraiment de 
vedettes— 

Au Fleuve Noir, Philippe 
Hupp, qui dirige la collection 
«Anticipation», note également 
une augmentation tris nette des 
ventes. Mais celle-ci est sans 
doute plutôt due à P impact de la 
nouvelle présentation et à la 
remise en ordre effectuée dans 
une collection tombée depuis plu- 
sieurs années en déshérence. 
«fai voulu resta 1 fidèle à l'esprit 
du début de la collection. Je dis à 
mes auteurs : «Je veux de bons 
livres d'aventures et d’action, des 
histoires bien construites qui fas- 
sent preuve d’imagination. Faites- 
moi de bonnes sénés B!» Mais en 
même temps, cela ne m'empêche 
pas d’essayer de faire bouger un 
peu la collection, de mener une 


politique de découverte de jeunes 
auteurs comme Laurent Genefbrt 
« Anticipation » a. en effet, un leç 
torat très diversifié : il y a peu de 
points communs entre les lecteurs 
de J-P. Garen et ceux d’Ayer- 
dahL .» ' 

Au Livre de Poche, Gérard 
Klein, qui ne publie que des réé- 
ditions, à r exception de quelques 
anthologies, et qui ne cache pas 
son ambition d'en faire une sorte 
de bibliothèque de référence 
d’une science-fiction assez «haut 
de gamme», ne constate pas de 
grand bouleversement mais 
plutôt un sensible raffermisse- 
ment fl puise la ph» grande part 
de ses titres dans le catalogue 
d’une autre collection - grand 
format, celle-là - qu’il dirige chez 
Robert Laffont : la prestigieuse 
«Ailleurs et Demain». 


de Dan Simmons 

Le constat qu’il pourrait faire à 
propos de cette dernière - et 
compte tenu de la conjoncture 
éditoriale - serait celui d’une 
grande stabilité, s’il n’y avait en 
le phénomène marquant et assez 
inattendu du doublé Hypérion-la 
Chute d’Hypérion qui ont, cha- 
cun, dépassé les 20 000 exem- 
plaires. L'impact des romans de 
Dan Simmons le rend optimiste 
pour l’avenir. « Quand u y a un 
texte un peu emblématique, il y a 
un public qui se manifeste, plus 
important que d’ordinaire, mais 
plus dispersé. J’ai l'impression 
que nous sommes à la veille, d’un 
redémarrage de la SF. Après une 
période ronronnante, nous 
sommes entrés dans une nouvelle 
période de créativité. De nou- 
veaux auteurs remarquables sont 
apparus : Ieut Mac Donald. Greg 
Bear, Orson Scott Card» 


donné asile aux ouvrages brillants 
mais assez inclassables de Pat 
Murphy, Lisa Goldstein on 
Robert Holdstock. Quant à «Pré- 
sences», elle est née de la volonté 
d'élargir le cerde des am ateur s de 
littérature de T imagina ire, en 
choisissant des ouvrages ne récla- 
mant pas du lectorat la connais- 
sance des codes du genre. Cette 
d éma r che paraît avoir trouvé sa 
câble, confortée, il est vrai, par le 
formidable succès de l'Echiquier 
du mal, de Dan Simmons, qui fin 
bien, en 1992, Tauteur de l’an- 
née. 

Dans le domaine du roman 
d’horreur, Jacques Sadoui note 
aussi une forte hausse des ventes 
de la collection « Epouvante », 
mais constate que face à Stephen 
King, l’écrivain vedette de la 
série qui écrase tout, les autres 
auteurs ne font pas le poids et 
n’ont pas creusé le trou™ 

Ge n’est pas le cas dam la col- 
lection «Terreur», des éditions 
Presses Pocket, où malgré l'indé- 
niable «effet Thomas Harris» 
(250 000 exemplaires vendus du 
Silence des agneaux.»), les antres 
auteurs de la collection - Dean 
R. Koontz, Graham Masterton, 
Ann Rice, Frank Herbert - ont 
trouvé un public fidèle. Patrice 
Du vie se réjouit de cet effet de 
collection qui explique le double- 
ment de ses ventes en 1992. Mal- 
gré le tassement actuel du roman 
d'horreur aux USA, où beaucoup 
d'auteurs se tournent vers le 
serial kiBer k la mode, il poursuit 
son travail de propagateur du 
genre aussi bien dans le format 
poche que (fans les séries grand 
format qu’il anime aux Presses de 
fa. Cité ou cher Olivier Orban. 

■ Chez Albin Michel, haut-lieu 
du roman d'horreur, Nina Saher 
publie en grand format, et avec 
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Une scène deBrazfl ; «La nouvel oiseau n'est pas exactement 
l'oiseau qw était tombé on cendres, a 


Jacques Chambon, qui dirige 
les collections « Présences», 
«Présence du futur» et «Pré- 
sence du fantastique» chez 
DenoêL trouve, lui, qu’aux Etats- 
Unis règne un certain marasme 
éditorial qui fait la part belle A la 
fantasy au détriment de fa bonne 
SF. Toutefois, un certain nombre 
de frams-tireurs poursuivent leur 
chemin : ce sont ces auteurs-là - 
Bruce Sterling, Mike Resnïck, 
Walter Jon Williams, George 
Alex Effinger - qu’il souhaite 
accueillir en « Présence du 
futur», dont il entend préserver 
l'éclectisme et le caractère : une 
collection publiant une SF intelli- 
gente, astucieuse, qui jongle avec 
les idées.„ Comme U avait été 
amené à refuser des livres qu’il 
aimait beaucoup mais qui n’au- 
raient pu prendre place en «Pré- 
sence du futur», il a créé «Pré- 
sence du fantastique», où il a 


grand succès, les trois stars du 
i : les Américains Stephen 
et Dean R. Koontz, TAn- 
Give Barker, qui sont 
innais, & des degrés divers, 
des auteurs bien établis, et elle 
annonce la parution de plusieurs 
romans de Dan Simmons. Son 
seul regret est de n’avoir pas 
réussi à imposer en France Jona- 
than CarroU, dont elle a édité 
trois r omans remarquables maïs 
d'une trop grande sm gnlarité 

Dans ce bilan économiquement 
positif mais littérairement plus 
contrasté, cet exemple montre 
bien qu’un certain charnu reste à 
accomplir avant que fa voix fa 
pins originale qui se soit révélée 
ces dernières années dans le 
champ des littératures de Fimagj- 
naire atteigne â sa jmde renom- 
mée. 

Jacques Randou 
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LE MONDE BES LIVRES 

ACTUALITÉS 


Entrée dans la danse 

Les publications sur Fart chorégraphique contemporain prennent un essor tardif 
rattrapant - en partie - un retard historique sur les Anglo-Saxons 


Depuis cinq ans, les éditeurs 
français ont pris le risque de ren- 
dre compte du développement de 
la danse contemporaine. Us ont 
ainsi rattrapé partiellement un 
retard historique sur les Anglo- 
Saxons. Un éditeur comme Actes- 
Sud, dont la collection «danse», 
créée en 1990, est dirigée par 
Sonia Schoonejans, s’est lait une 
spécialité de ta traduction et de la 
réédition des textes essentiels du 
passé : ceux des critiques André 
Levinson et John Martin, par 
exempta 

□ aura fallu attendre 1986 pour 
que les Editions Papiers proposent 
la traduction par Jacqueline 
Robinson d’un livre essentiel, paru 
en 1963 : le Langage de la danse 
de l’Allemande Mary Wigraan, 
pionnière de la danse moderne 
dans les années 20, en même 
temps que l’Américaine Martha 
Graham. 

Le vide aujourd’hui se combla 
La danse contemporaine construit 
sa mémoire : biographies, textes, 
mais aussi essais théoriques voient 
le jour. La danse a droit de cité 
dans certaines universités. Des 
catalogues d’exposition font réfé- 
rence. Le milieu chorégraphique 
abandonne - il était temps - ce 
sentiment d’infériorité intellectuel 
et masochiste qui, il y a encore 
peu, le caractérisait 

Comme si seuls les mots avaient 
le pouvoir, au bout du compte, de 
faire exister vraiment un art qui, 
avec un unique geste, peut résumer 
un livre!... Bref, l’important est 
qu’on puisse, en cette fin de siède, 
établir une bibliothèque dont les 
seuls ouvrages ne sont plus exclusi- 
vement ceux du ballet classique. 

Passage en revue, non exhaustif, 
des éditeurs et de leur production. 

• Bernard Coûtez, ffiûtiatetir. - 
Le pionnier de l’édition chorégra- 
phique. Maurice Fleuret, fut Tins- 
tigateur de la collection en 1988. 
Elle ouvre sur un livre prémoni- 
toire, Bagpueu écrit par fa journa- 
liste Chantal Aubty; le seul témoi- 
gnage - a date de 1989 - que Ton 
possède sur ce chorégraphe mort 


du sida à quarante et un ans, le 9 
décembre dernier. Cet ouvrage est 
à la fois une biographie et une 
étude stylistique d'une œuvre en 
cours de gestation, ce qui ne ren- 
dait pas l’exercice facile. 

Gérard Mannoni a ensuite écrit 
un Jiri Ky Han : ce chorégraphe 
tchèque de grand talent, réfugié en 
1 968 aux Pays-Bas, y dirige depuis 
le Nederlands Dans Theater. 
Raphaël de Gubernalis a livré un 
Merce Cunningham fort bien 
documenté sur les années héroï- 
ques du chorégraphe quand, 
entraîné par les théories avant-gar- 
distes de John Cage, il mettait à 
feu et à sang les codes et les rites 
de la danse. Daniel Dobbels pré- 
fère l'essai à la biographie pour 
honorer Martha Graham : c’est 
brillant, psychanalytique, toujours 
suave, malgré quelques acrobaties 
déductives. 

Ces quatre livres n’ont pas eu, à 
ce jour v de descendance. 

• Pujade-Renaud chez Manya. 
- livre féminin, féministe, amou- 
reux : Claude Pigado-Renaud, qui 
fut une élève de fa chorégraphe, se 
glisse dans la peau de Marti» Gra- 
ham, décédée le 1* avril 1991. 
Martha du le mensonge, écrit à la 
première personne, sotte de mono- 
logue intérieur post mortem où le 
«je» s’avère troublant, oscillant 
entre la réalité des faits biographi- 
ques connus, les citations et la fic- 
tion. «Je» presque indécent, 
mémoire d'outre-tombe, qui per- 
met d’aborder sans ordre apparent, 
mais non sans réussite, l’œuvre et 
sa technique, les démêlés avec les 
hommes, la critique, la vieillesse, 
l'alcool et les pilules, toutes ces 
merveilleuses névroses qui rendent 
Martha Graham unique (120 p. 
75 F). 

• Lascault, chez Dis Voir. - 
Deux ouvrages ont été publiés : 
Pun sur Dame! Larrieu, Pautre sur 
Jean-Claude Gaflotta. Le principe 
de cette collection est d'entourer 
r entretien central du chorégraphe 
de la pensée d’intellectuels. Gilbert 
Lascault, critiqué d’art et écrivain, 
dans un texte intitulé l Amour des 


surfaces, arpente en douze points, 
douze pas légers et graves de géo- 
mètre, le «champ» chorégraphi- 
que de Daniel Larrieu. 

11 ne s’embarrasse ni de techni- 
que ni de discours interprétatif : ü 
examine les matières, les rythmes, 
les éléments, l’espace, le jeu des 
articulations, coude, épaule, genou. 
Un regard décalé, une écriture qui 
fait surgir devant nos yeux l’es- 
sence de la danse de Larrieu. Le 
chorégraphe, qui a aussi un beau 
coup de crayon, a conçu visuelle- 
ment l’ouvrage. Jolis croquis, livre 
réussi ( Daniel Larrieu, 128 p. 
220 F). 

• Chez Armand CoHn, «Arts 
chorégraphiques». - Une collec- 
tion dirigée par Lorrina Niclas, 
l’organisatrice des Rencontres de 
Bagnolet, un concours dont la 
vacation est de repérer les choré- 
graphes de demain. Une ligne 
proche de celle des Editions Dis 
Voir, à savoir réunir des «signa- 
tures» : choisir Hélène Cixous 
pour parler de Karine Saporta, 
créatrice fémmissimme, s'avère un 
choix pertinent Roman Pofanski 
et lsmaïl Kadaré ont été convo- 
qués pour dialoguer avec Angelin 
Preljocaj, cTorigroe albanaise : un 
livre très slave, donc très nostalgi- 
que. 11 arrive que la rencontre 
entre ces célébrités tourne court 
ou, à r inverse, prenne le ton d’une 
conversation die spécialistes pour 
happy few. Autres parutions : 
Orme Duboc, Régine Chopinot 

Le dernier ouvrage publié ne 
porte pas sur un chorégraphe : il 
s'appelle le Corps provisoire. 11 
s’agit du corps et de sa représen- 
tation au cinéma (Bernard Rémy), 
en peinture (Christian Delacam- 
pagne), dans la poésie (Michèle 
Finck) et, bien sûr, dans la danse 
contemporaine (Isabelle Ginot). 
L’introduction, écrite par Jean 
Roucb, est inattendue : il parie de 
son désir de danse, de caméra dan- 
santé pour saisir les rituels, et de la 
tentation permanente de vouloir 
entrer dans la, danse, de passer de 
l'autre côté du miroir, d’être, à son 
tour, possédé (224 p. 180 F). 


• Nina Tikanova à L’Age 
d'homme. - Rappelons le livre de 
Nina Tikanova, la Jeune Fille en 
bleu ; un siède de souvenirs, un iti- 
néraire biographique des milieux 
littéraires de Saint-Pétersbourg - 
son père était éditeur et ami de 
Gorid -jusqu'à Paris et son micro- 
cosme de danseurs et de choré- 
graphes russes en exil, autour de la 
trinité : Nijinski, Diaghilev, Balan- 
chine. Nina Tikanova a été dan- 
seuse chez Bronislava Nijinska, la 
sœur du très célèbre danseur, puis 
professeur. Un témoignage qui mut 
par le don de l'observation, beau- 
coup d'intelligence et de cœur 
(207 p, 130 F). 

• Sade et les antres aux éditions 
Plume. - Jeunes arrivés sur iè mar- 
ché de l'édition, Catherine Laulhère 
et Jacques-François Marchandise 
ont choisi des valeurs sûres pour 
lancer leurs livres de danse, large- 
ment illustrés. Deux livres consa- 
crés à Maurice Béjart, dont l'un, 
avec des photos de Mireille Darc, 
Gilles Tapie et Richard MedouJ. 
rend compte de 1a nouvelle compa- 
gnie. Jtuaral 160 p. 145 F). Vartde 
Ta danse , en deux volumes : Pun 
consacré aux ballets, Pautre aux 
danseurs, avec des textes de Gérard 
Mannoni (140 p. 195 F). Plume 
possède le privilège d’avoir publié 
le livre de l’année 92, Satie et la 
danse. d’Ornella Volta (176 p. 
395 F). A paraître le 7 avril 1993 : 
Parade, un livre de croquis, de 
notes et de photos sur la relecture 
que le chorégraphe Angelin Preljo- . 
caj et le peintre Aki Kuroda ont 
donnée du fameux ballet créé en 
1917 par Picasso, Cocteau, Mass ne 
et SaüeT(146 p. 245 F). 

• Editions Films d’ Angle 1 
<f Ailes. - La compagnie de l’Es- 
quisse, une des plus importantes 
aujourd’hui en France, a préféré 
créer sa propre maison d’édition et 
publié deux livres, l'Esquisse et la 
peinture (1986), l’Esquisse et le 1 
cinéma, de Joëlle Bouvier et Régis 
Obadia. Editions Films d’Angle 
d’Ailes, Distribution Distique. 
189 p. 200 F). 

Dominique Frétard 


L’histoire saisie par le roman 

Marc Paillet, Dimitri Dàvidenko, Yves-Marie Choupaut inaugurent 
une nouvelle collection chez Plon, mariant l’imaginaire et l’érudition 


UE REMORDS DE DISU 

de Marc PaiDeL 
Plon. 596 p., 149 F. 

LE PAPE DE L’AN MIL 

de Dimitri Dàvidenko. 
Plon, 33 1 p. 120 F. 

LES AMANTS 
DU PONT DU GARD 

d’Yves-Marie Choupaut. 
Plon, 393 p.. 120 F. 


Parmi tes manières de dire ou 
de raconter l’histoire, cefle qui Ait 
appel à l’imaginaire du roman 
n’est pas la moins fertile - dès Iras 
que fauteur la revendique claire- 
ment. La liberté d’écriture qui est 
le propre du genre autorise à privi- 
légier fructueusement féclairage de 
tel ou tel aspect d'une période his- 
torique donnée. Trois volumes, 
qui inaugurent une nouvelle collec- 
tion publiée chez Plon, illustrent, 
sur des modes différents, les 
mérites de cette approche. 

Marc Paillet a délibérément 
placé son gros livre sous le signe 
du merveilleux. Pris, nous suggère* 
t-on, de quelque remords pour 
avoir laissé aux hommes toute 
liberté de conduite, Dieu choisit 
d’accorder à quelques êtres d’ex- 
ception le don d’immortalité, 
«comme une chance dé plus don- 
née au bien contre le mal». Lon- 
gévité serait un terme plus exact, 
car ces rares élus savent mourir 
quand ils estiment eux-mêmes le 
moment venu. Mais après avoir 
vécu chacun plusieurs siècles et 
s’être - avec la grâce de Dieuj bien 
sûr - choisi un successeur^! ils se 
chargent d’initier à la mission 
qu’impose cet extraordinaire privi- 
lège. Ainsi se forme une «chaîne 
d'immortalité (...) qui unit k passé 
au présent, le présent à l’avenir». 

Celte chaîne trouve son origine 
dans la nuit des temps, mais les 
«maillons» que sont les person- 


nages dont Marc Paillet nous rap- 
porte tes <r témoignages » s’échelon- 
nent, en gros, entre le tout début 
du V* siècle et l’aube du DC“. La 
scène historique sur laquelle ils se 
succèdent est celle d’un monde, 
celui de f Empire romain, qui s’est 
déjà effondré et ne sera pas rebâti 
de sitôt - ni autour de Constanti- 
nople, ni même sous l’autorité de 
l’islam conquérant, moins encore 
sous le régne sans lendemain d’un 
Charlemagne nouvel empereur. 
Vague après vague, tes vandales de 
toutes sortes déferlent sur des 
royaumes qui se délitent, d’autant 
plus fragiles que minés par les dis- 
sensions et rivalités interna. D’At- 
tila aux Vikings, nous assistons à 
une suite de destructions pui 
sèment te malheur et la désolation. 
Quand ils ne sont pas à la pointe 
du combat - protégés qu’ils sont 
par leur don d’invulnérabilité, - 
tes héros de cette longue saga trou- 
vent refuge en Bourgogne, auprès 
des moines de LuxeuiL 

Mais on les suit entre-temps à 
travers de périlleuses aventures, de 
Thessalomque à Rome, à Damas, 
à Alexandrie, â Bagdad et à Cor- 
dons, en Irlande enfin, d’où vient 
l’un des premiers initiés dont nous 
entendons le récit, MœngaL Inévi- 
tablement, dans ce monde de vio- 
lence, le rapport de l’homme avec 
la mort est constamment présent 
maïs aussi - paradoxe ou invita- 
tion à une lecture plus humaniste? 
- le rêve d’un esprit de tolérance. 

Le Pape de l’eut mil prend, pour 
ainsi dire, le refais, puisque le des- 
tin du moine Gerbert, qu’il nous 
fait suivre, nous conduit du pre- 
mier quart du X e siècle au début 
de notre propre millénaire. Epoque 
traversée de guerres, de complots, 
d’assassinats et, surtout, de fléaux 
comme là redoutable peste noire 
dont les survivants préféraient 
achever les victimes à coups de 
gourdin. L’heure de fa reconstruc- 
tion est encore lointaine, et si l’on 
voit passer an certain Hugues 


Capet, sacré, le 3 juillet 987 à 
Reiras, «roi des Gaulois, des Bre- 
tons, des Normands, des Aquitains, 
des Goths. des Espagnols et des 
Gascons », les pouvoirs politiques 
brillent surtout par leur incapacité 
à exercer durablement leur auto- 
rité, sinon simplement par leur 
absence. De là le rôle croissant 
joué par des sociétés que protège 
un secret sévèrement gardé - la 
Sarate-Vehme, fa Cabale. 

«Hommes 
de l’ombre» 

Enfant trouvé de fa région d’Au- 
rilfac, Gerbert sera le plus puissant 
de ces « hommes de l’ombre» qui 
détiennent alors fa réalité du pou- 
voir. Devenu P un des personnages 
les plus érudits de son temps, il 
accédera, en 999, au trône de 
Saint-Pierre - .premier pape d’ori- 
gine gauloise dans l'histoire de 
rEglise catholique - pour être 
dénoncé, après sa mort, comme 
« très méchant nègromancien. 
trompette de toutes les méchancetés 
convaincu de magie et de 
simonie par l’or alchimique», etc. 
On reviendra après lui à un ordre 
plus.» orthodoxe qui voulait qu’un 
Romain de bonne famille régnât à 
Rome. 

Si vivant que soit son récit, 
Dimitri Dàvidenko propose ici 
beaucoup plus une chronique his- 
torique qu’un roman. II s’appuie 
sur une solide documentation et, 
comme Marc Paillet, sur beaucoup 
d’érudition. Est-ce par modestie ou 
par souci qu’on ne soit pas tenté 
de confondre tes genres qu’il s’abs- 
tient d’en dire plus sur les sources 
dont il s’inspire? 

C’est à une tout autre époque 

3 ne nous transportent ces Amants 
u Gard, qui ont bel et bien existé, 
la « fiction romanesque», nous dit 
fauteur, n’intervenant, là encore, 
que pour «prendre quelque dis- 
tance avec la sèche vérité histori- 
que». Ce récit d'amours longtemps 


contrariées se déroule en un siècle 
que les Lumières n'éclairaient 
encore que très imparfaitement 
puisque l'octroi, à fa demande, de 
lettres de cachet permettait encore 
à un père de faire enfermer - pour 
douze années î - une tille dont il 
n’approuvait pas les projets de 
mariage. 

De hautes figures traversent 
cette histoire - de Jean-Jacques 
Rousseau au duc de Richelieu en 
passant par le marquis de La 
Fayette, - qui, suivant une sorte 
de balancement, fait alterner les 
scènes de la vie de Provence avec 
celles du quartier parisien de la 
place Saint-Michel, où l’on culti- 
vait encore des potagers. 

«Mon propos, écrit Yves-Marie 
Choupaut, était de montrer l'envers 
d’une belle époque (...) et de faire 
entendre la voix de ses femmes 
punies.» Il y a pourtant pins de 
sourires que de pleure au fil de ce 
récit Le devons-nous au caractère 
aussi ferme que dément de l'hé- 
roïne ou â l’étonnante liberté avec 
laquelle elle choisit de croire, sui- 
vant (peut-être?) M. de Voltaire, 
que les hommes ayant «reçu le 
don de perfectionner tout ce que la 
nature leur accorde, ils ont aussi 
perfectionné l’amour». 

Alain Jacob 


* A signaler également, dans la même 
cnOecthm, t’Etnage nattée de 1843, de 
Fabienne Rebod-Scberrer. Un roman par 
cette fols, maïs écrit par ne historienne 
4 m explore, A cette occasion, le monde de 
la province et des établissement* d’ensd- 
gnenKnt an nrfUea de sttcfc dernier. Elfe y 
place nue Intrigue qui tait de ce Hvre un 
vrai roman policier, tout & foi! palpitant 
(Plon, 250 p, 120 FJ. 

Et encore, de Georges Grobages, h qua- 
trième volume de la série « les Chemins de 
dos pères», les Boulets ronge de Ù C«u- 
matre. Des lendemains de ht défaite de 
Sedan à la sanglante répression de com- 
mnnards. en passant par L’enthousiasme 
républicain et fébrile de journées hcrtïtpes 
(Tixot, 280 p, 109 FJ. 
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Un roman d'amour qui est 
un petit chef-d'œuvre de 
poésie, de vérité, de profon- 
deur et de charme. 

Il faut prendre garde à ces 
petits romans qui n 'ont l'air 
de rien. Ils cachent parfois 
de grandes œuvres. Dans sa 
subtile ambiguité et ses 
multiples résonances, celui-ci 
en est. 

Jacqueline Piafier, Le Monde 
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ACTUALITÉS 


Bilan d’un quinquennat pour deux grands éditeurs 


Il y a tout juste cinq ans. au printemps de 
1988, MM. Antoine Gallimard (quarante ans, 
à l'époque) et Christian Brégou (quarante-six 
ans) devenaient, respectivement, PDG de 
Gallimard et PDG du Groupe de la Cité, 
deuxième groupe d'édition français derrière 


Hachette. Nous les avions rencontrés pour 
les interroger sur leurs projets («le Monde 
des livres» du 15 avril 1988). M. Gallimard, 
nommé par son père Claude, pariait de «gar- 
der le cap et dynamiser l’équipage», niais ne 
savait pas qu'il était à la veille d'une terrible 


querelle famffiale qui l'a conckat è modifier la 
structure de son capital. M. Brégou insistait 
sur son désir de «relança’ fa créativité édito- 
riale», de «redonner une identité à des mai- 
sons qui l'avaient parfois perdue». Qu'en 
est-l aujourd'hui, pour chacun d'eux? 


GALLIMARD 


Le maintien de l’indépendance 


« Notre indépendance est le 
garant de la qualité de notre pro- 
gramme. Et inversement », disait, 
voilà cinq années, Antoine Galli- 
mard, IJ en reste persuadé, après 
la tempête qu’il a traversée en 
1990 - sa soeur aînée, Françoise, 
ayant décidé de vendre ses parts 
(12,5 %), ce qui a conduit â une 
redistribution du capital (le 
Monde du 24 juillet 1990) - et 
après le règlement de la succes- 
sion ouverte par la mort de son 
père, Gaude. en avril 1991. 

Voyons d'abord «la qualité», 
le dynamisme de cette entreprise 
de quelque raille personnes, et sa 
nouvelle organisation hiérarchi- 
que. A une structure - installée 
au printemps de 1988 - qui com- 
prenait un PDG (lui-même) et un 
comité directeur, M. Gallimard a 
substitué une hiérarchie plus clas- 
sique : un PDG, un directeur 
général, M. Pierre Cohen-Ta- 
nuggi. arrivé à la fin de 1991, et 
un bras droit éditorial», précise 
M. Gallimard, M™* Teresa Cre- 
rnisi, venue d'Italie au printemps 
de 1989. M" Cremisi ne possède 
aucun titre précis. Serait-ce une 
réticence liée à son sexe ? « Pas 
du tout, proteste M. Gallimard. 
Outre le fait qu’elle ne le souhaite 
pas. il n’est pas nécessaire d’avoir 
un litre quand on agit sur des 
relations humaines. En revanche, 
pour agir sur des appareils, il en 
faut un, absolument... » 

M. Gallimard est, au fond, 
assez fier de son travail pendant 
ces cinq ans, même s’il manifeste, 
à l’excès, un goût du secret, un 
art de là litote, une propension à 
la prudence, â la discrétion, héri- 
tés de son père et de son grand- 
père Gaston, le fondateur, en 
1 9 II, de la prestigieuse maison 
au sigle mythique, NRF. «J'ai 


fait venir beaucoup de nouveaux 
éditeurs , précise-t-il, parmi les- 
quels Severo Sarduy pour le 
domaine hispanique. Bernard 


Lonholary pour le domaine ger- 
manique, Christine Jordis pour le 


domaine anglo-saxon, Patrick 
Raynal pour la «Série noire». 
Eric Vigne pour les essais, Fran- 
çoise Cibiel qui va lancer de nou- 
velles collections de livres de réfé- 
rence, Jean-Loup Champion pour 
les livres d'art, Jacques Dors pour 
«Connaissance de l'Orient ». 
Jean- Yves Tadié pour « Folio clas- 
sique» et « Folio théâtre», Patrick 
Mauriès avec « le Promeneur». 
Coline Faure-Poiré, qui vient de 
Halier. Nous avons filialisé, en 
199 J, le secteur jeunesse et les 
«Nouveaux loisirs», pour les 
guides de voyage. Je rte crois pas 
que nous ayons à rougir de notre 
production littéraire ni du Gon- 
court que nous avons obtenu en 
1992(1).» 

Mais l’indépendance, qu'en 
est-il? On était arrivé, en juillet 
1990, â une redistribution du 
capital qui permettait à Antoine 
Gallimard de conserver, seul, la 
minorité de blocage (33,5 %), son 
père Gaude possédant toujours 
1 1 ,90 % et M*“ Muriel Toso, 
autre actionnaire historique, 
15 %. Les nouveaux actionnaires 
étaient principalement la BNP, 
l’éditeur italien Einaudi, Havas, 
la Financière Saint-Dominique, 
la Financière Rothschild. Une 
personne privée, M. Francis 
Arbousset, avait pris; par passion 
pouf Gallimard — et notamment 
pour- la «BiWibthèqtfe’de'.la 
Pléiade» -, 1 % du capital. 
Aujourd'hui, la situation est dif- 
férente. Antoine Gallimard a dû, 
après la mort de son père, régler 
la succession de celui-ci, et, sans 


aucun doute, renoncer â sa mino- 
rité de blocage. Mais il dit ferme- 
ment « vouloir garder une certaine 
confidentialité sur ce qui a été mis 
en place». 

«J'ai mis fin au contentieux 
familial, qui a été réglé à l’amia- 
ble , affirrae-t-îL II feulait, évidem- 
mmem, reclasser les actions de la 
succession. Je ne Sens pas à don- 
ner tous les détails. J'ai la 
maîtrise du capital, avec un 
« noyau dur» d'actionnaires histo- 
riques. tl me paraît important 
d’insister sur le fait que je suis, 
pour la maîtrise de mon capital, 
entouré de personnes physiques 
privées. J'ai d'excellentes relations 
avec mes actionnaires. Parmi eux. 
je citerai, bien sûr, la BNP, avec 
MM. René Thomas et Bernard 
Gaucher-Piola, mais aussi Bavas. 
Einaudi, le Crédit national, la 
Financière Rothschild, le Comp- 
toir des entrepreneurs, ta MACIF, 
la famille Ûuvat-Fleury, l'indivi- 
sion Odon Vallet et d'autres per- 
sonnes privées, dont ma saur Isa- 
belle, qui a gardé les actions 
reçues de la succession et est mon- 
tée légèrement en puissance. Je 
n’en dirai pas plus. H suffit que 
l'on sache que je suis libre et indé- 
pendant» . . 


Le fantasme 
du « programme blanc » 


Dans le milieu de l’édition, 
toujours agité de rumeurs, on est 
passé, eq. .cinq, gotur- 

. raand ftartend^flqejGalüraard 
tombe ».,£ rQaUimard.s’en tire 
bien» wUeuras 

ventes semblent le montrer). 
Antoine Gallimard regarde avec 
calme cette «fluctuation des 
images» : «A l'époque où j’avais 
ces attaques sur le capital et où on 


me guettait, la maison Gallimard 
ne se portait pas si mal. que ça. 
Aujourd'hui, elle va bien. mais, 
dans, ce genre d'entreprise, il ne 
faut jamais relâcher la vigilance. 
La maison proprement dite se 
porte bien, mais nous rencon- 
trons, à cause.de la crise, des pro- 
blèmes sur le plan de la diffusion, 
avec les faillites de Ramsay, Mes- 
sidor, Alinéa et quelques autres. 
Nous sommes donc tut peu fra- 
giles sur notre périphérie - diffu- 
sion et certaines filiales. » 
Toujours avec sa légendaire 
prudence, Antoine Gallimard 
conclut tout de même sur sa 
confiance en la vitalité de sa mai- 
son : « Si nous sommes soucieux 
de bien cadrer, notre production, 
de ne pas céder à la tentation de 
trop publier - l’éditeur est trop 
souvent angoissé par le fantasme 
d’un « programme blanc », 
comme l'auteur devant la feuille 
blanche, - nous ne sommes pas, 
on l’a vu, dépourvus de projets. 
Nos auteurs confirmés sont tou- 
jours avec nous, et nous sommes 
heureux -et fiers, - de leur succès 
grandissant; nous sommes tou- 
jours un vivier de jeunes auteurs; 
les collections lancées au cours de 
ces cinq ans. - comme «le 
Débat», «l’Un et l'autre», 
«l’Aube des peuples» - s’affir- 
ment . Bref, je peux confirmer ce 
que je. disais en prenant mes fonc- 
ions > ;+n 0 USi«vçn$i&&tlé fe cap et 
■ dynamisé l’équipage. ». * 


: ’KajjhaiHlë'RéroUe 
et Josyane Savignean 


(1) Pour Texaco, de rérrivaia martini- 
quais Patrick Chamoiseau. 


GROUPE DE LA CITE 


La recherche de Fi 


Le discours de M. Christian 
Brégou, PDG du Groupe de la 
Cite, ne porte pas la trace de la 
prudence familiale des Galli- 
mard, mais il est celui d’un 
homme habitué à la «communi- 
cation», qui, on le sait, entretient 
parfois des rapports incertains et 
flottants avec la réalité. 

On imagine mal ce qui pourrait 
lui faire perdre sa placidité et sa 
courtoisie. Aucune question ne 
semble le déranger. Pas même 
celle sur l’importance grandis- 
sante de France Loisirs, qui serait 
passé, depuis son arrivée, de 50 à 
75 % dans les résultats du 
groupe. M Brégou répond seule- 
ment que le poids de France Loi- 
sirs - autour de 60 %, selon lui, il 
y a quatre ans - a, en effet, aug- 
menté : d’une part, parce que ce 
club de livres « marche bien » et 
que le taux des impôts sur les 
sociétés a baissé, d’autre part, 
parce que, dans le reste du 
groupe, (a restructuration des 
maisons de littérature générale a 
entraîné des dépenses. 

Que s'est-ii passé depuis la 


Surtout dans les maisons de litté- 
rature générale. Désormais, tout 
est clair : les quatre maisons de 
littérature générale - Plon, Laf- 
font, Julliard et les Presses de la 
Cité f la maison d’édition, non 
l’entité globale) - seront indépen- 
dantes tes unes des autres. Quint 
au secteur poche, ii va également 
devenir indépendant 
» Après des années de centrali- 
sation excessive, on va pouvoir, 
grâce à cet « éclatement » en plu- 
sieurs maisons, mettre réellement 
en ouvre ce que j’ai toujours sou- 
haité : libérer des talents et attirer 
des auteurs; faire naître des mai- 
sons de création qui aient vrai- 
ment une âme et une identité; 
donner à de nouveaux éditeurs, 
d’une nouvelle génération, des 
moyens de s’exprimer ; relancer 
une politique d’auteurs, trop faible 
jusqu’ici, en sélectionnant les 
textes avec une plus grande exi- 
gence. dans le domaine des essais 
comme dans celui de lajiction. Je 
souhaite qu’on publie moins, ce 
qui ne veut pas dire s’en tenir à 


sans ma fille et le découvreur du 
futur Proust..., n’est-il pas irréali- 
sable? 

«On ne peut pas affirmer cela. 


Mais U faut certainement, pour 
réussir, un très fort degré d’exi- 
gence. Robert Laffont a su faire 


coexister des best-sellers ; comme 
Papillon, et la prestigieuse collec- 
tion de littérature étrangère 
« Pavillons ». Userait vain de vou- 
loir résumer une maison d’édition 
en une seule personne. Bernard 
Fixât, qui, à mes yeux est tout à 
fait en mesure de publier des 
textes littéraires, va s’entourer 
d’éditeurs. Olivier Orban a 
comme objectif de retrouver les 
« racines » de la maison Plon; etc. 
En outre, si le « pouvoir d’attrac- 
tion » est, certes, encore trop fai- 


ble, ce qui est mis en place a pour 
arence-fà, et 


but de pallier cette carer 
correspond à ce que, depuis le 
début, j’ai voulu - mais pas 
encore réussi partout » 


nomination de M.JBrégou. singu- 
et dans les 


lièrement chez Laffont et dans les 
maisons rassemblées au sein des 
anciennes Presses de la Cité? 
Dans ces dernières, serait -on 
passé d’une politique de «trans- 
versalité» éditoriale, avec 
M. Christian Bourgois, à une 
politique d’identification claire 
des maisons? 


des ouvrages susceptibles d’attein- 
dre un large public. Enfin, nous 
devons renforcer notre action dans 


« Un métier 
complexe » 


« J’ai toujours pensé, et dit. 


qu’il fallait allier les deux, affirme 
M. Bré 


Irêgou. Le groupe permet une 
meilleure efficacité économique, 
notamment dans les fonctions de 
commercialisation et de distribu- 
tion des livres. En outre, il pos- 
sède un club de livres - France 
Loisirs - et assure ; grâce aux col- 
lections de poche, une meilleure 
«deuxième vie du livre ». En 


revanche, sur le plan éditorial, 
chaque maison doit avoir une 


forte identité. Là. en effet, on a 
pris du retard sur mes prévisions. 


le domaine du « faire savoir», de 
ta promotion . * 

Des propos peu différents de 
ceux tenus en 1988, quand 
M. Brégou déplorait « le manque 
de créativité éditoriale » des mai- 
sons de littérature générale du 
groupe. Mais, au cours de cette 
période, le «pouvoir d’attrac- 
tion » de ces maisons (en auteurs 
comme en éditeurs) n’a pas été 
exceptionnel. En revanche, on a 
vu partir des éditeurs réputés lit- 
téraires, de Christian Bourgois à 
Elisabeth Gille et Paul Fournel, 
et arriver des éditeurs de 
«coups» plus médiatiques et 
commerciaux que littéraires, 
comme Olivier Orban et Bernard 
Fixot. Y aurait-il un certain écart 
entre la réalité et le discours? 
Quant au vieux rêve de faire 
cohabiter L’éditeur de Jamais 


Finalement, ne faudrait-il pas 
admettre qu’il est illusoire de 
vouloir «gagner de l’argent», au 
sens ou les financiers l’entendent, 
en publiant des livres, de «vrais» 
livres? 

«Je ne le crois pas. Mais il faut 
savoir que le métier d’éditeur est 
extrêmement complexe. C’est le 
plus difficile de tous ceux que j’ai 
connus. A la fois sur le plan intel- 
lectuel et sur le plan économique. 
Laissons un Instant le terrain lit- 
téraire. qui est en soi un vaste 
champ. Prenons le domaine du 
management. L'édition, contrai- 
rement à la presse par exemple, 
doit gérer des stocks et s’inscrire 
dans des cycles longs. C’est aussi 
une industrie de prototypes qui se 
renouvellent chaque année. Une 
bonne année ne permet pas de se 
dire : « Ma maison se porte bien. » 
Et il faut ajouter à cela une cer- 
iaine difficulté, compréhensible. 


de l’édition à entrer dans son siè- 
cle, à épouser les désirs et les com- 
portements des nouveaux lecteurs 
et à assumer la transformation 
profonde de la filière livre. » 

Au moment de sa nomination, 
M. Brégou soutenait que les 
livres réputés «difficiles» pou- 
vaient être rentables. L’expé- 
rience l’a-t-elle conduit à d’autres 
conclusions? « Non. Mais il ne 
faut pas procéder comme on le 
fait encore trop souvent actuelle- 
ment. Prenons un exemple : celui 
d’un texte «difficile» de littéra- 
ture étrangère dont, raisonnable- 
ment, on pourrait espérer vendre 
mille exemplaires à un public spé- 
cialisé. On tire à quinze mille 
pour commercialiser le livre dans 
un réseau conçu pour du roman à 
grand tirage. Résultat : le titre est 
mis en place sans discernement 
dans tous les points de vente, et. 
après un certain temps, U revient. 
On s’aperçoit alors qu’on a perdu 
de l’argent II ne s’agit pas ae dire 
qu'on ne peut pas publier ce genre 
de livre. Pour trouver un équuibre. 
il faut seulement éviter de faire 
une erreur d’analyse au départ 

» Par ailleurs, U faut se garder 
de « publier pour publier», ce qui 
est trop souvent le cas. Cela per- 
met parfois aux structures inter- 
nes aux maisons d’édition de 
s’autojustifier. Il faut réduire les 
structures fixes et installer le plus 
souvent possible des structures 
souples. Cela combat à taie réduc- 
tion apparente des effectifs, qu'il 
ne faut cependant pas interpréter 
comme un signe de mauvaise 
santé. La « course à la quantité» 
est un problème structurel, qui 
s’inscrit dans la psychologie des 
maisons d’édition. Il est plus diffi- 
cile de défendre longtemps un 
livre aue d’accumuler des nou- 
veautés.» Alors, un nouveau 
départ? Exigence et qualité, 
enfin 7 Après le discours, c’est à 
la réalité de parier. - 

Jo.S- 
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LE MONDE DES LIVRES 


TÉMOINS, 

de Jean Norton Cru. 

Presses universitaires 
de Nancy, 727 p.. 180 F. 

RÉMOIS EN GUERRE 
19I4-191S 

L'héraTiaHon du quotidien 

de François Cochet. 

Presses universitaires 
de Nancy. 168 p.. 98 F. 


L’ H l S T O I R E 


par Jean-Pierre Rions 


LA GUERRE DES ENFANTS 
1914-1918 

Essai d'histoire culturelle 

de Stéphane Audoin-Rouseau. 
Armand Colin. 186 p., 120 F. 


U N grand, un très grand 
livre, à la hauteur de la 
catastrophe dont il 
procède. Témoins a 
paru quasiment à 
compte d'auteur en 1929, juste 
après les fastes du dixième anni- 
versaire de la tuerie. Repris, Tan- 
née suivante, sous une forme 
abrégée et fmandèrement accessi- 
ble aux hommes de bonne 
volonté sous le titre Du témoi- 
gnage, cet «Essai d’analyse et de 
critique des souvenirs de combat- 
tants édités en français de 1915 à 
1928» fit reflet d'une petite 
bombe. 



Son seul ennemi est donc le 
Fabrice de Stendhal & Waterloo. 
Parce que la guerre, selon lui, 
gagne toujours a être vue de près, 
par des êtres que l'uniforme ne 
dispense pas de penser et déjuger 
tout en souffrant. Et parce que 
cette gucrrc-là ne participait d'au- 
cune humanité. 

L ES héritière de Témoins n'ont 
pas été à nombreux. Il y eut 
certes, et encore tout récemment, 
d’honnêtes récits scientifique- 
ment argumentés (2). Mais, a la 
différence de leurs confrères atti- 
rés par la guerre de 1939-1945, 
trop peu d’historiens de 


1914-1918 out puisé généreuse- 
ment dans ce vécu exceptionnel. 


Les témoignages envahissaient 


tout, mais leur verdeur effraya 

ilî- 


longtemps l’histoire dite mili- 
taire. On en a publié quantité 
d’autres depuis 1929, mais sans 
qu'on ait admis vraiment leur 
singularité. Nous sortons enfin de 
l’impasse avec quelques cher- 
cheurs qui donnent désormais 
une forte charge culturelle à fhis- 
toire de ce conflit, plongent dans 
les sensibilités au quotidien et 
rejoignent ainsi le vivant en 
guerre à travers la mémoire et les 
représentations collectives. 

En voici deux, de grand talent, 
qui méritent d’être entendus. 
François Cochet, après une 


La Très Grande Guerre 


A l’heure où l'on ne jurait à 
gauche que par le Feu d’Henri 
Barbusse, où le durable succès 
des Croix de bois faisait entrer 
Roland Dorgelès à l’Académie 
Goncourt, voilà qu’un ancien 
combattant lucide, de surcroît 
obscur professeur perdu dans un 
collège de Nouvelle- Angleterre, se 
permettait de cracher dans !a 
soupe du souvenir morbide et des 
bestialités héroïques à vocation 
parifico-progressiste ! 

Rassurez-vous, il ne fut pas 
entendu, et le livre a sommeillé 
jusqu'à ce jour, ténu pour un 
grand classique par les seuls his- 
toriens du premier conflit mon- 
dial et réédité ‘à T>etite dose, en 
1967, par Jean-François Revel 
dansreettô collection « Libertés» 
chez Pauvert qui diffusait si 
joyeusement le poil à gratter. 
Cest dire la reconnaissance qu’il 
faut avoir pour lés Presses de 
Nancy et le secrétariat d’Etat aux 
anciens combattants, qui nous 
l’offrent, toujours neuf et plein de 
souffle, dans une collection où 
Jean-Charles Jauflret, Serge Bar- 
cellini et Gérard Canini 
rafraîchissent tant de témoi- 


après avoir pris la précaution de 
convoler à Aubenas. Un parpail- 
lot de cette trempe ne pouvait 
pas s’en laisser conter quant il 
monta au front : fe sergent puis 
adjudant Cru y a tenu plus que 
solidement sa place, à Verdun 
comme ailleurs. Et dès 1915, il 
commence à engranger, entre 
deux mitraillages, tout ce que ses 
camarades publient sur le drame. 
Pour k ne pas permettre que la 
guerre l’écrase ». . 

Dès 1923, rentré au bercail 
américain, il saute le pas, écœuré 
qu’on fasse de la Ütterature avec 
tant de sang et tant d’angoisse : 
en sélectionnant impitoyable- 
ment;- dan» tcâ» les témoignages 
publiés les seuls authentiques à 
ses yeux, ceux dès pûifus, du sol- 1 
dat au capitaine, qui disent ce 
qu’ils ont vu et ressenti, il décide 
de faire à ses frères morts et 
vivants l'hommage de cette véri- 


té-là, précise et nette, jamais 
courte, la seule qui Ait à la pro- 


(l). Tandis qu’on s’étripe 
derechef à Sarajevo et que s’est 


ouvert à Pérenne le mémorial de 
la Grande Guerre, ces sept cents 
pages disent comment affronter 
l’indicible de la guerre. - 

J EAN NORTON CRU, né en 
1879 (il mourra en 1949, par- 
faitement inconnu), était le fils 
d’un pasteur ardéchois et d'une 
Anglaise sage. Une petite enfance 
chez les Canaques, au large de la 
Nouvelle-Calédonie, où son papa 
tenait mission, avait fait de lui 
un a primitif irréductible». Bache- 
lier quasi autodidacte, le voilà 


qui passe le brevet pour devenir 
instituteur et s’enuamn 


portion de cette guerre inouïe. En 
1 929, après un labeur écrasant de 
collation et de recoupement de 
milliers de carnets, de journaux 
intimes, d’œuvres romanesques, 
- pour aboutir à une sélection de 
trois cents titres soigneusement 
épinglés, il publie Témoins. 

Une longue préface méthodi- 
que et frémissante, des notices 
bio-bibliographiques passées au 
peigne fin, le tout lance dans une 
constante allégresse d’écriture : 
c’est « un portrait unique où tout 
s’harmonise», tiré de «la gangue 
de la littérature de guerre». Halte 
à l’histoire héroïsante dans le 
style «Debout les morts» d’un 
Barrés, arrière le pacifisme excité 
par l’odeur du cadavre, fi de 
rhistoire militaire concoctée sur 


d’un corps d’armée, sur la trans- 
cription du sifflement calibré de 
tel obus, sur la vraisemblance 
commune d’un sentiment parti- 
culier. Il dénonce ainsi, pour 
cause d’invraisemblances, 
d’inexactitudes à répétition et 
donc d’injures aux morts, le 
Songe, de Montherlant, le Guer- 
rier appliqué, de Paulhan, Gas- 
pard, de René Benjamin, ou 
Bourru, de Jean des Vignes 
Rouges. D prend la main dans le 
sac les best-sellers de Bordeaux, 
Dorgelès, Duhamel ou Barbusse. 
Par contre, il partage l’humilité 
d’un Genevoix, il repère la véra- 
cité d’un Léon Werth dans Clovel 
soldat (qu’on ferait bien, par 
parenthèse, de rééditer, à l'instar 
: de sa Déposition sur la guerre sui- 
vante), il dit la verdeur et la séré- 
nité des chefs de bataillon et des 
sergents, soldatfrcitoyens que leur 
franchise de plume a sauvés du 
désespoir. 

Surtout, dans un chapitre 
féroce, il débusque les légendes, 
contées à chaud depuis l’arrière, 
qui pourrissent déjà la mémoire 
authentique et que les anciens 
combattants eux-mêmes se com- 
plaisent à nourrir après coup : 
«La légende, avoue-t-il, a peut- 


être regagné tout le terrain qu’elle 
r chèe. 


tarante pour 
Dreyfus; grand marcheur devant 
l’Eternel, il échoue finalement, 
tout content, aux Amériques 


documents d’état-ma^or : Cru, le 


combattant, devenu érudit posi- 
tif, ne cède jamais sur la moindre 
allusion fautive au mouvement 


avait perdu dans la tranchée.» 
Non, crie-t-il, la guerre n’est pas 
une lutte qui tient au cœur de 
l’homme, la charge n’est jamais 
porteuse de lauriers, on n’attaque 
jamais « en rangs serrés», et 
e Rosalie», la baïonnette, fut de 
très piètre usage. De fait, « tous 
les soldats sans exception ont 
peur» et, pis encore, «si les 
ordres avaient toujours été obéis, 
à la lettre, on aurait massacré 
toute l'armée française avant août 
1915 ». Car les chefs de l’arrière 
<r persistaient à faire ce aue tout 
poilu trouvait absurde des avant 
l’événement». 


sévère confrontation d[archives 
écrites classiques, de journaux 
intimes et d’archives orales 
recueillies auprès des derniers 
survivants, décrit Reims la mar- 
tyre, la ville aux ruines tant exhi- 
bées, décorée de la Légion d’hon- 
neur par la République après 
l’incendie de sa cathédrale le 
19 septembre 1914 et les mille 
cinquante et un jours de bombar- 
dement qu’elle subit sans bran- 
cher. Et il retrouve, sous cette 
gloire si flatteuse, un vécu de 
guerre passible d’un autre 
Héroïsme, celui des civils accro- 
chés & leurs plâtras, cohabitant 
avec les militaires et pas si 
mécontents d’être déjà cités en 
exemple par toute la France. Une 
analyse impeccable, beaucoup de 
prudence et un zeste d’humour 
sur fond de désolation : le livre 
de Cochet brille comme un sou 
neuf. 

Stéphane Audoïn-Rouzeau, lui, 
s’attache à ce qui heurte le plus, 
rétrospectivement, nos sensibili- 
tés : la mobilisation des enfants 
pour la bonne cause, en Europe 
et en France. Il le fait sans sensi- 
blerie, avec tact et finesse, en 
brassant des sources multiformes, 
journaux pour la jeunesse - où 
surgissent les Pieds-Nickelés anti- 
Boches de V Epatant et Bécassine 
enrégimentée, - livres roses, 
cahiers et dessins d’écoliers, éruc- 
tations des éducateurs et des 


bien-pensants, Il découvre la pré- 
cocité de l'embrigadement des 


Dans les arcanes de l'édition s 
l'itinéraire du manuscrit vers son lecteur. 


Titres parus dans la collection : 

• SADE ET L'ÉCRITURE 
DE LORCIE 

Lucienne Fmppier-Mazur 

• LES IDÉES REÇUES 
Sémiologie du stéréotype 
Ruth Amossy 


LE ROMAN POLICIER 
SITE 


OU LA MODERNI 
Jacques Dubois . 

• RÉCITS 

DU NOUVEAU MONDE 
Dominhfut Jtdliut 

• LA MÉMOIRE DES ŒUVRES 
Judith Sdtlauger 

• LA SCÈNE PROCSTIENNE 
Livlo Bdloï 


LE TEXTE A L'ŒUVRE 


Ruben Nyecfl 


Du texte 
au livre, 
les avatars 
du sens 


DU TEXTE AU LIVRE, 
LES AVATARS DU SENS 


Hubert NYSSEN 



Collection 

LE TEXTE À L'ŒUVRE, 
dirigée par Henri Mitterand 


NATHAN 


petits par l’école de la Républi- 
que et les forces religieuses, mais 
aussi par les loisirs ou les jouets : 
la graine de héros éclate partout 
sous le feu de la propagande. La 
brutalité de la guerre totale, 
conclut-il, justifiait ce jeu de la 
mort appliqué aux plus jeunes. 
Pourtant, l’effet de ce code 
patriotique fut, semble-t-il, assez 
bref et l’enfance a su parfois 
reprendre ses droits. Le temps le 
plus chaud de ce livre exception- 
nel est in extremis, quand 
Audoin-Rouzeau part à la 
recherche de ce que l’enfant pen- 
sait En quelques pages d’un rare 
bonheur, H décrit les revanches 
gamines sur les fusils de bois et 
emprunte & une enseignante 
lucide, Jeanne Galzy, le mot oui 
console: « L’irremplaçable , 

insouciante et insensible enfance, 
Us l’auront eue. » 


Un mot encore^ puisque le 


témoignage est à l’honneur 
aujourd’hui. Sachez que Moshé 
Zalcman, qui nous émut tant 


leman, qui nous 

avec son Histoire véridique de 
Moshé. ouvrier juif et communiste 


au temps de Staline , publié chez 
Encres-Recherches en 1977, réci- 


dive à quatre-vingt-cinq ans, du 
le son cher dix-huitième 


fond de 
arrondissement, avec <Sur le che- 
min de ma yie, ayant et après le 
goulag (Editions La Digitale, 
Bourg de Baye, 29300 Quim- 
perlé). Cru aurait aimé cette voix 
du sfuetl. 


(I) Elle a notamment publié, en 1990, 
!è v modèle du document v selon Cru, les 
Tranchées de Verdun, de Daniel M omet, 
soixante-deux pages inoubliables. 


(2) Ainsi le tome 3 (de 1871 i 1 940) de 
{'Histoire militaire de la France , dirigée 

sar Aadrf Cbnôsier (PUF, 522 p, 550 FX 


par Aadrf Oirvisier (PUF, 
où Jules Maurin et Jean-Charles Jeauffret, 
notamment, brassent un bon portrait des 
combattants de 1870. de 1914 et de 1940. 
Et où le maître d'œuvre tient curieuse- 
ment Cru pour un < universitaire méri- 
coin» (p. 309)1 
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Le nouveau roman de 

MAX GAILO 


19 



MAX GALLO 

L’amour 

au temps 
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Comment vivre et s'aimer aujourd'hui 
quand on est à mi-vie et que , par métier, 
on voit le monde tel qu'il est ? 
les héros de Max Gallo, une femme médecin ; 
un journaliste , sont témoins et acteurs de 
la comédie humaine contemporaine . 

S'ils en dénoncent l'imposture , c'est que 
l'un et l'autre tentent de s'aimer, 
d'être vrais ! Ils arrachent les masques, 
dévoilent notre réalité : les jeux du Paris 
d'aujourd'hui, comme la misère du Sud 
ou la guerre à nos portes. 

Avec L'amour au temps des solitudes, 
Max Gallo a écrit un livre qui nous 
empoigne et qui prolonge l'exploration 
et la peinture de nos mœurs et 
sensibilités commencées avec La Fontaine 
des Innocents, son précédent roman. 
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LE mm DES LIVRES 


LE FEUILLETON 


Pierre Lepape 


TRANSIT A 
TRANSIT B 

de Michel Butor. 
Gallimard, 414 p., 350 F. 


E ntre 1955 et 1962 , 
entre l'agonie de la 
IV« République et la 
fin de la guerre d'Al- 
gérie, la France s'in- 
vente du nouveau. En poiiti- * 1 

que, une « nouvelle gauche » ; 
au cinéma, une «nouvelle 
vague » ; en littérature, le 
«nouveau roman». Nul besoin d'être socio- 
logue pour refuser d’y voir de simples coïnci- 
dences. Une génération revendique le droit 
de ne plus habiter les espaces périmés. Ni 
celui d'une gauche asphyxiée par le stali- 
nisme et le mollétisme, ni celui d'un cinéma 
malthusien - entre 1959 et 1963, soixante- 
dix réalisateurs français tournent leur premier 
film, - ni celui d'un art romanesque soumis 
aux dogmes de l'engagement et du réalisme. 
Ce sont d'ailleurs les mômes journaux, l'Ex- 
press, France Observateur, le Monde, qui 
accueillent avec sympathie les initiatives poli- 
tiques des uns et les oeuvres des autres. 

On s'est môme empressé d'écrire que tout 
cela n'était qu'une invention de la presse. Le 
nouveau roman en particulier, qui aurait, 
selon ses pugnaces adversaires, une double 
caractéristique, celle de n'avoir jamais existé 
et - tant pis pour la contradiction - celle 
d'être irrévocablement «dépassé». Le jeu 
dure depuis trente ans ; c'est beaucoup pour 
une inexistence, même malfaisante. Trente 
ans qu'on annonce à sons de trompe que le 
non-être est enfin mort, il est vrai qu'on lui 
consacre, en France et, surtout, à l'étranger, 
un nombre toujours croissant de thèses uni- 
versitaires qui ressemblent h des extrêmes- 
onctions (1). Mais l'enthousiasme des 
embaumeurs ne suffit pas à mesurer la santé 
de leurs victimes. 

Certes, Alain Robbe-Griilet n'écrit plus 
guère; mais l'auteur des Gommes s'est tou- 
jours voulu un jubilant dynamiteur plutôt 
qu'un écrivain attaché à la construction d'une 
œuvre. Certes, encore, Robert Pinget dort 
affronter une exigence intérieure d'austérité 
et de contrôle qui raréfie son écriture jusqu'à 
la limite du silence (2). Mais Claude Simon, 
mais Nathalie Sarraute, mais Claude Ollier, 
mais Duras même... 

Et Michel Butor 1 Peut-on souhaiter une 
meilleure santé littéraire à un écrivain ? Bon 
an mai an, il publie quatre ou cinq (ivres. Pour 
ne compter que les ouvrages présents dans 
toutes les bonnes librairies, car il y en a d'au- 
tres qui ne sont édités qu'à tirage limité, ou 
dans des catalogues d'expositions, des 


comptes-rendus de colloques 
ou des publications étran- 
gères. A New-York, è Tokyo, 
à Prague, à Sydney, à Mexico, 
demain à Pékin. La profusion 

■ est telle que Butor lui-même 

est incapable d'établir sa pro- 
pre bibliographie. Plus de trois 
cents titres sans douta... 
Cette générosité n'a pas que des avan- 
tages. Sans doute est-elle nuisible à la bonne 
gestion d'une carrière d’homme de lettres. 
Dans la société d'échanges marchands qui 
est la nôtre, il est de bon ton que la littéra- 
ture entretienne un certain sens de la rareté. 
On dira donc de Butor qu'ü se disperse ; on 
lui fera grief de l'impossibilité de parler de 
tous ses livres et on l'en punira en ne parlant 
d’aucun. Privé de l'occasion de vanter le 
«nouveau Butor» comme on le fait du beau- 
jolais nouveau, on affectera de le prendre 
pour un producteur de piquette. Ou, ce qui 
est pire, pour un fabricant 
fébrile de boissons expérimen- 
tales. 

Il faut reconnaître aux adver- 
saires du «nouveau roman» 
une réussite dans l'invention 
mythologique, celle d'avoir fait 
associer durablement la prati- 
que littéraire des Butor, Simon 
et autres à l'image du labora- 
toire. Au contraire des vrais 
écrivains qui écrivent naturel- 
lement, comme un arbre fait 
des pommes et M. Jourdain 
de la prose, les «nouveaux 
romanciers », dépourvus de ces heureuses 
qualités naturelles, seraient contraints de 
pallier leurs insuffisances par te recours à des 
artifices techniques, à des complications 
savantes, à des élaborations intellectuelles 
sophistiquées, à des constructions d'ingé- 
nieurs. 


sion. 
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iRENEZ, par exemple, le dernier proto- 
type sorti des ateliers Butor, Transit. 
Ouvrez-le au hasard ; vous avez une 
chance sur deux qu'il soit à l'envers, il y a, en 
effet, deux livres en un. Le premier. Transit 
A, qui occupe les deux cents premières 
pages, et un second. Transit B, de même 
volume, mais imprimé en symétrie inverse du 
premier. Vous pouvez d'ailleurs commencer 
indifféremment votre lecture par A ou fl, à 
condition de retourner le volume quand vous 
serez arrivés au milieu du voyage. N'est-ce 


pas, si on ose dire, une provocation au bon 
sens? Encore Butor avoue-t-il dans son livre 
n'être pas allé jusqu'au bout de son projet : 
« Impossible à causa de la crise actuelle de 
redemander à mon éditeur les splendeurs 
chromatiques de Boomerang [qui était 
imprimé dans des encres de couleurs diffé- 
rentes]. Donc, je me contenterai du noir et, 
surtout sans dépasser certaine longueur. » 
Ces raffinements typographiques - il y a en 
bien d'autres dans Transit - feront hausser 
des épaules et grincer des dents. 

Cependant, quoi de plus légitime pour un 
écrivain que de s'intéresser è tous les effets 
produits par un livre; pas seulement è ceux 
dés mots, des phrases, des paragraphes, 
mais encore à leurs dispositions dans la 
page, à la manière dont les pages jouent 
entre elles dans le volume, è la façon même 
dont ce livre se situe à l'intérieur d'un 
ensemble en perpétuelle évolution qui est 
l'œuvre de Butor, inscrite elle-même dans un 


Pour une poésie 
du savoir 


ensemble plus vaste et plus complexe, la lit- 
térature? La double entrée de Transit est un 
procédé ? Sort : comme toute mise en forme, 
comme toute écriture, comme toute produc- 
tion. Ce qui choque, ce qu'on reproché le 
plus vivement en fin de compte au nouveau 
roman, c’est que ces procédés s'affichent au 
lieu de se tenir cachés ; qu'en place de nous 
montrer un corps décemment recouvert de 
sa peau, il nous propose un écorché, avec 
ses viscères et ses nerfs, ses agencements 
et ses jointures, ses graisses, ses viandes et 
ses liquides. Le roi ne se contente pas d'être 
nu, il est transparent. 

Cette fonction de critique d'elle-même que 
s'adjoint la littérature s'allie chez Michel 
Butor è une vision à la fois minutieuse et 
grandiose de son ambition d'écrivain 
moderne : réconcilier le savoir et la. poésie, 
l'encyclopédisme et l'émotion, l'expérience 


de soi et l'appréhension du monde. C est 
pourquoi ie voyage n'est pas pour lui un 
thème, mais te signe de toute son œuvre, te 
principe unificateur de son incessante disper- 


VI 


.Y AGES de régions du monde à d'au- 
tres comme dans Transit où s'organi- 
sent des réseaux faits de contrastes, 
de correspondances, de glissements, 
d'écarts, de contagions, entre le Canada, 
l'Egypte, le Japon et ie Mexique - avec 
escales dans te tourbillon parisien et lectures 
dans le calme genevois. Voyages dans les 
livres, traversées des littératures. Voyages 
dans les autres arts, dans la peinture, la 
sculpture, l'architecture, la musique, soli- 
taires ou bien en compagnie de guides choi- 
sis. Voyages dans les rêves, voyages dans 
tes sciences et les techniques, voyages dans 
tes religions. Voyages, enfin, dans les genres 
littéraires; dont Butor explore les djscours, 
les rhétoriques, les couleurs et 
les contraintes, du théâtre è 
l’ode, de l’opéra à l'essai, du 
dialogue à l'envoi. Butor se 
donne même le droit 
d’« errer ». Joii doublon de ta 
langue : à (a fois divaguer, 
marcher au hasard, et être 
dans l'erreur. Se perdre n'est 
pas toujours la plus mauvaise 
façon de voyager. 

«Je suis moi-même plu- 
sieurs voyageurs», dit Butor. 
Autant que des résonances 
réciproques de plusieurs fieux, de plusieurs 
trajets. Transit trouve l'ampleur de sa musi- 
que dans ia résonance de plusieurs voix, 
venues de régions et de temps éloignés. Le 
moins étonnant n'est pas, dans ce jeu 
d'échos, qu'on reconnaisse malgré tout la 
voix propre da Butor, faite de toutes les 
autres, changeante, infiniment modulable et 
pourtant unique. Caché derrière ses cornues, 
sa chaudière et ses -alambics, l'alchimiste ne 
se borne pas à refaire inlassablement la créa- 
tion du. monde, il s’explique son propre mys- 
tère. Et ce n'est certes pas te moins émou- 
vant. - 


(1) La dernière en date. Profils du penonrwge chss Ckmde 
Sinon, de Bernani Aixlrts, éditions de Minuit. 

(Z) An point qu'il accepte, par contrecoup, de cosigner un 
livre d'interviews, Robert Pinget à la lettre. Entretiens ave e 
Madeleine Renouant, Bdfood. - 


Montolieu, royaume du livre 


Snfte de la mge 25 

Voyez Montolieu quatre ans plus 
tard : il n’est pas une ruelle qui 
n’ait sa librairie et pas une librairie 
qui n’ait sa marque particulière. Ne 
cherchez pas de logique à la prome- 
nade. elle s’imposera d’elle-méme, 
comme une sorte de jeu de piste 
initiatique où l’un des plaisirs 
consiste à deviner de quoi est fait 
chacun des antres. Petit labyrinthe 
sans Minora ure et sans fil d’Ariane, 
ie village vous embarque dans ses 
impasses, toutes prétextes & une 
nouvelle découverte. 

Les singularités n'ont pas tou- 
jours eu le temps de s'affirmer, et la 
plupart des librairies (toutes d’occa- 
sion et d'ancien, à l'exception d’une 
seule) demeurent «généralistes» 
dans le choix qu’elles proposent. 
Mais chacune tend à se spécialiser. 
Allez faire un tour à la librairie Le 
Ferradou, située à l’emplacement 
de l’ancienne salle du Bal des 
Rouges, et qui jouera bientôt le rôle 
de cabaret-poésie. Vous y trouverez 
un peu de tout, comme au Veilleur, 
à Horizon-livres ou encore au 
Dilettante, géré par le copiste du 
village, et dont les propriétaires 
sont les éditions parisiennes du 
même nom; mais les chineurs plus 
exigeants pourront dénicher chez 
Booth-books (la librairie du fonda- 
teur du village du livre; édifiée sur 
le lieu de r ancienne salle du Bal 
des Blancs) des journaux du XVI Ih 
et du XIX e siècle, toutes sortes de 
raretés anglo-saxonnes et d’autres 
venues pour la plupart des biblio- 
thèques d’universités américaines, 
dont, notamment, importée de là- 
bas en vertu du merveilleux hasard 
des allées et venues, une Histoire 
générale du Languedoc écrite par 
un moine du XVII e siècle! 

Anselot, l’autre fondateur, se 
flatte, lui. d’être le seul libraire 
bibliophile du village, par opposi- 
tion aux bouquinistes, oui ne 
s'aventurent pas dans une évalua- 
tion des ouvrages d’après leur 
expertise technique. On trouvera 
donc chez lui des livres anciens 
plus que de simples livres d'occa- 
sion, de cent à plusieurs dizaines de 
milliers de francs : un code pénal 
de 1780 annoté de la main de Fou- 


quier-Tin ville, alors procureur au 
Châtelet, un manuscrit enluminé 
du XIV* siècle, des ouvrages histo- 
riques datant de la guerre de 1914 
et de la période Empire, ou des 
livres d’art anciens. 

Il y aura à la librairie du Contre- 
fort, bâtie autour de la ruine restau- 
rée d'un vieux contrefort d'église, 
des livres neufs et régionaux; à La 
Hotte, l’une des premières à se spé- 
cialiser, des ouvrages de viticulture 
et d’œnologie; à La Clef du temps, 
(tes polars et de la science-fiction ; à 
La Chouette, outre les pièces de 
«bouquinerie», un choix de cartes 
postales d’époque; à L'Oe lettrée, 
des livres plutôt centrés sur l’épo- 
que de la seconde guerre mondiale ; 
à Lite aux trésors, des «ouvrages 
d’Afrique et des trois Orients». Ne 
manquez pas non plus d'aller voir 
travailler fe copiste ou le relieur. 

Un moulin 
à papier 

Mais la curiosité conduisant par 
priorité à ce qui refuse de se mon- 
trer. vos pas vous mèneront tout 
naturellement au Bibliotaphe 
converti - ce qui signifie, au sens 
propre, <r cacheur de livres », à 
moins qu’il ne s’agisse de «livres 
dont le sens est caché ». Spécialisé 
dans les ouvrages consacrés au pro- 
testantisme, ce libraire-là se pro- 
clame avec arrogance «mauvais 
vendeur », cacheur de livres : car 
quoi de mus douloureux que de se 
séparer de ce qui vous intéresse? 
Cest seulement à force d'insistance 
que vous pourrez hii arracher quel- 
ques traités calvinistes venus d’un 
grenier de Genève et introuvables 
en France. 

Parallèlement & l'activité com- 
merciale - implantation de librai- 
ries et d'auberges ou de «cafés litté- 
raires» - et à l’action culturelle - 
animations divers», stages d'éco- 
liers, ateliers de reliure et de typo- 
graphie, séjours organisés, - les 
MontûJivains restent ndètes an pro- 
jet initial de faire revivre la tradi- 
tion industrielle ancienne de leur 
village : c'est ainsi qu'un moulin à 
papier du XYH' siècle est réamé- 
nagé, et qu’un muséoœnservatoire 
des ans graphiques - installé sur le 
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site de la manufacture du dernier 
moulin à eau, sur b Dure - office 
une sorte de réservoir historique du 
village du livre, oit l'on voit se 
dérouler les progrès techniques de 
la fabrication du papier. Une ques- 
tion reste au bord des livres : com- 
ment tout cela est-il possible? 
Aujourd'hui, au bout de trois ans, 
le pari culturel de Montolieu est 
gagné r les quatorze librairies drai- 
nent autour d'elles toutes sortes de 
rencontres (audition d'un 
«conteur» traditionnel, signatures 
d’écrivains, ateliers de création 
divers), et le village du livre 
dépasse son rôle de simple mar- 


chand pour jouer ceka (fun lieu de 
rassemblement culturel. La classe 
de maternelle, fermée pour cause 
dé désaffection du village, vient de 
rouvrir ses portes. Quant à la réels- 
site économique, la jeunesse de 
l’expérience ne permet pas encore 


d’en juger avec exactitude, mais les 
premières années sont déjà; 
concluantes, d’autant que les activi- 
tés liées au livre contribuent à 
nourrir d'autres secteurs, de la 
maçonnerie à l'hébergement 

En plus de cette régie commer- 
cial e selon laquefle plusieurs librai- 
ries voisines ne réduisent pas le 
marché mais en ouvrent au 
contraire les possibilités, créant, par 
leur cumulation même, une sorte 
de lieu de pèlerinage obligé pour 
bibliophiles, lé village du livre 
bénéficie d’un état de mit culturel : 
la vente du livre d’occasion - où la 
surproduction ne joue pas négative- 
ment puisque l’ancienneté ajoute 
infiniment de ta valeur - est le plus 
sûr moyen pour contourner ta crise 
de l’édition. Le marché du livre 
neuf dépérit de sa saturation tandis 
que celui de l’ancien s’enrichit tou- 
jours de nouvelles trouvantes. 

Une solidarité 
sans faille 

De fait, plus de dix mille visi- 
teurs, a-t-on estimé pour l’an der- 
nier, ont conforté la conviction des 
libraires, qui se félicitent de la rapi- 
dité de révolution. Certains d’entre 
eux révèlent un chiffre d'affaires de 
15 000 à 20 000 francs par mois, 
en forte saison, pour des fiais fixes 
minimes et un faible coût de ta vie. 
H ne se passe pas une semaine sans 
de nouveaux arrivages de livres, et 
tous les libraires semblent confiants 
concernant l’amortissement de 
leurs investissements. 

Le plus singulier reste encore 
l’étonnante énergie qui anime les 
habitants du viltage. Deux associa- 
tions se sont créées. Mémoire du 
livre et Village du livre, qui se 
répartissent les tâches, entre organi- 
sation structurelle et promotion. 
Leurs présidents n’en finissent plus 
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de se battre pour réunir des fonds 
et imaginer de nouvelles activités 
liées au livre, en y croyant si sincè- 
rement qu’on ne sait plus distin- 
guer, à les entendre, ce qui relève 
du projet ou de la réalité, les Mon- 
toüvains ne sont pas peu Sens - et 
pour cause - de L’ampleur des 
résultats. Même s’ils attendent 
davantage des institutions régionale 
ou municipale, encore trop avares, 
selon eux, des subventions dont le 
village du livre aurait besoin pour 
^épanouir, rien ne semble pouvoir 
arrêter leur extraordinaire enthou- 
siasme. Rien ne semble non plus 
pouvoir porter atteinte à fa solida- 
rité, apparemment sans faille, des 
libraires entre eux et des habitants, 
qui conjuguent leurs gentillesses 
pour donner vie au village. Non, 
vous n’avez pas trop bu, c’est bien 
le libraire des Jardins (TEpîcure qui 
vient servir les plats, te soir, à Tau- 
berge 1 Car les Mon toli vains tien- 
nent à ce que leur village reste celui 
qu’ils ont toujours connu : pas de 
complexes hôteliers, ont-ils décidé, 
mais des chambres d’hôtes et des 
fermes-auberges conviviales, où 
chacun est 1e bienvenu pour mettre 
fa main à ta pâte. 

Cette solidarité interne, qui n’ex- 
clut pas l’interaction des rôles, est 
Tune des grandes forces du village 
du livre. Après Hay-on-Wye, Redu 
et Becherel, Montolieu prend le 
chemin d'une réussite qui entérine 
fe projet d’une chaîne européenne 
des villages du livre. Plusieurs sont 
déjà en train de se citer : T un à la 
frontière gennano-hoUandaise, on 
autre en Italie, un troisième en 
Suisse. La fédération de ces villages 
aurait pour avantage de redoubler 
le marché du livre en créant une 
mise en commun des fonds qui 
élargirait 1e circuit économique et 
culturel. Qu’en sera-t-il aires du 
petit Montolieu, centre d’un nou- 
veau carrefour du livre, de fa Hol- 
lande à la Méditerranée? 


Montolieu onaaôsa on « festin) 
da trrre * oorert à des libraires exfé- 
rfews « oi seront Invités des éextodas 
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